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AVERTISSEMENT 



Aucune histoire ne saurait présenter plus d'in- 
térêt que celle des institutions judiciaires qui se 
sont succédé en France. Malheureusement cette 
histoire ne pourra être entreprise avec succès 
tant que les monuments épars de l'organisation 
judiciaire d'autrefois n'auront pas été recueillis 
dans chacune de nos anciennes provinces. Avant 
que le passé puisse nous être révélé dans son en- 
semble, il faut le connaître dans ses parties \ d'où 
la nécessité dé se livrer à Tétude des anciennes 
j uridictions locales . 

Cette étude trop négligée offre cependant une 
utilité très-réelle, parce qu'elle fournit les rensei- 
gnements les plus curieux et les plus exacts sur 
la condition civile, politique, sociale et écono- 
mique de nos pères. 

Nulle part peut-être l'ancienne organisation de 
la justice n'a revêtu des formes plus multiples et 



plus variées qu'à Lyon. On ne saurait s'en éton- 
ner lorsqu'on se rappelle les nombreuses trans- 
formations politiques et sociales subies par cette 
cité industrielle et commerçante, soit avant, soit 
depuis son annexion à la couronne de France, 
sousPhilippe-le-Bel. 

Les diverses juridictions créées dans l'intérêt 
du commerce, de l'industrie, de la salubrité et de 
la sécurité de Lyon, fournissent de précieux docu- 
ments pour l'histoire de cette cité^ mais rien n'est 
pïus difficile à décrire que leur état, leur compé- 
tence et leur resssort. 

Je me suis altaché principalement à faire con- 
naître les juridictions dépendantes on particulières 
du Consulat. Les unes, comme le Bureau de la 
Santé et la châtellenie de la Grenette, furent spé- 
ciales à Lyon^ d'autres, comme la Conservation 
et les Arts et Métiers ont servi de base aux tribu- 
naux de Commerce et aux Conseils des Prud'hom- 
mes. Ces juridictions formaient une partie essen- 
tielle de l'administration communale, si indépen- 
dante et si éclairée, à laquelle chaque citoyen no- 
table aspirait à prendre part, moins pour les dis- 
tinctions purement honorifiques qu'elle conférait, 
que pour les services qu'elle permettait de rendre 
à la cité. 
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Parmi les juridictions royales j'ai du en signa- 
ler particulièrement deux : celle de la Douane de 
Lyon et de Valence, et celle de la Cour des mon- 
naies ^ Tune et l'autre, par leur caractère spécial, 
présentent un haut intérêt et d'utiles enseigne- 
ments. 

Quant aux autres juridictions royales, qui res- 
semblent davantage aux juridictions ordinaires 
des anciennes provinces, sans entrer dans des 
développements aussi étendus, j'ai indiqué avec 
soin leur origine, leur organisation, leur compé- 
tence et les transformations qu'elles ont subies. 

Malgré l'importance du rôle de TEglise dans 
tous les événements des siècles passés, je me suis 
tenu dans les mêmes limites relativement aux 
nombreuses juridictions laïques et ecclésiastiques 
du clergé de Lyon. Les premières n'existent plus, 
et les secondes sont aujourd'hui trop restreintes 
et trop distinctes des matières civiles, pour qu'il 
soit nécessaire d'entrer dans de longs développe- 
ments. 

L'étude complète de ces juridictions sera d'ail- 
leurs impossible tant que les registres des trois 
oftîcialités et ceux des chambres diocésaine et sou- 
veraine ne pourront être consultés. On ne trou- 
ve aucune trace de ces registres, soit dans les ar- 
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chives archiépiscopales, soit dans les archives 
départementales ^ on ignore s'ils existent encore. 

Les origines des quarante-deux juridictions 
dont j'ai retracé ou esquissé l'histoire étant dif- 
férentes, j'ai dû les indiquer avec soin. 

Il y a autre chose que la curiosité d'une vaine 
érudition dans cette revue rétrospective, et il se- 
rait superflu d'insister sur son utilité, à une épo- 
que où les monuments qui nous retracent les ins- 
titutions d'autrefois sont étudiés avec autant 
d'ardeur qu^ de succès. 

Après avoir rappelé d^une manière concise et 
aussi complète que possible l'histoire de l'ordre 
judiciaire qui a gouverné les Lyonnais, j'ai re- 
tracé à grands traits l'organisation actuelle de la 
justice en France, et j'ai rappelé comment cette 
organisation, dontj'ai cru pouvoir indiquer quel- 
ques compléments, a su concilier les institutions 
éprouvées du passé avec celles du présent. 

J'ai fait suivre l'étude des principales juridic- 
tions de Lyon de la liste des magistrats qui furent 
chargés de leur exercice. Ces listes, toutefois, 
sauf pour le tribunal delà Conservation et la Cour 
souveraine des monnaies, ne comprennent qu'une 
seule année. J'ai choisi l'année 1789 pour les ju- 
ridictions qui ont subsisté jusqu'à cette époque. 



En outre, j'ai donné deux tableaux chronologi- 
ques indiquant les noms de tous les membres de 
la Cour impériale de Lyon et de tous les magis- 
trats du Tribunal de première instance, depuis la 
création de ces deux corps judiciaires. J'ai cherché 
à renouer ainsi la chaîne entre la magistrature 
moderne et la magistrature ancienne, dont quel- 
ques anneaux ont été brisés pendant la période 
révolutionnaire. 

Plusieurs noms rappellent de grands talents, 
d'éminents services, de hautes vertus. J'ai pensé 
qu'en évoquant les beaux exemples du passé, je 
ne devais pas oublier ceux du présent. 

Enfin, la magistrature s'étant recrutée de tout 
temps parmi les membres du barreau, dont le 
concours est si précieux pour la bonne dispen- 
sation de la justice, j'ai cru devoir donner égale- 
ment la liste des avocats et des avoués de Lyon, 
soit en 1789, soit depuis la réorganisation de l'or- 
dre judiciaire. 

Tous ces documents que je me suis efforcé de 
réunir, en fouillant avec persévérance dans les 
archives et les bibliothèques de la ville, offrent un 
haut intérêt et une réçlle utilité, car ils révèlent 
le véritable caractère des institutions d'autrefois 



VI 

auxquelles notre organisation judiciaire moderne 
a tant emprunté. 

Je serai heureux si quelques-uns de ces do- 
cuments, trop longtemps enfouis et oubliés dans 
les greffes et les dépôts publics, peuvent servir, 
soit à rhistoire de Lyon, soit à l'histoire judi- 
ciaire de la France. 
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AVANT- PROPOS. 



La justice étant le premier besoin des peuples, 
l'organisation judiciaire a toujours été l'objet des 
préoccupations du législateur. 

Sous les rois de la première et de la seconde 
race, le pouvoir judiciaire formait une partie 
intégrante de la souveraineté. Sous le régime 
féodal, la puissance souveraine se morcela de 
toutes parts ^ les délégués de la couronne, ducs, 
comtes, gouverneurs, se rendirent indépendants 
et se constituèrent seigneurs justiciers dans les 
provinces ou les villes qu'ils administraient. Ces 
seigneurs justiciers trouvèrent dans les posses- 
seurs de fiefs, occupés sans cesse à guerroyer, 
des adversaires dont ils durent souvent subir la 
loi. Aussi, quoique fief et justice n'eussent rien 
de commun, le pouvoir de juger dériva le plus 
ordinairement du fief. 

Chaque seigneur, laïque ou ecclésiastique, fut 
juge dans ses domaines, en même temps qu'il y 



était seigneur 5 mais lorsque la féodalité com- 
mença à déchoir, ce fut la royauté qui lui porta 
les coups les plus rudes par le rétablissement de 
rappel et l'évocation des cas royaux. 

L'appel au roi affranchit le peuple des juridic- 
tions locales, partiales et vexatoires, et l'évoca- 
tion des cas royaux permit à la royauté d'attirer 
à elle les questions qui intéressaient la souve- 
raineté, II était facile de les multiplier^ on n'y 
manqua point. Le roi de France devint ainsi 
le recours supérieur de tous les justiciables. 
Dés ce moment le pouvoir royal commença à 
triompher du pouvoir des seigneurs, laïques 
et ecclésiastiques. 

L'administration de la justice fut non-seule- 
ment la base la plus ferme de l'autorité royale, 
mais encore son plus puissant moyen d'action 
pour consiituer l'unité de la France. C'est par 
l'extension de la justice royale, en effet, que la 
plupart des provinces ont été annexées ou ont 
fait retour à la couronne. 

La ville de Lyon ne fit pas exception à cette 
régie. Loin de chercher à s'y soustraire, elle sol- 
licita l'intervention de nos rois et l'établissement 
de leur justice. Elle forma alliance avec la royauté 
contre le pouvoir temporel de l'archevêque et du 



iil 
chapitre de SaintJean, qui l'avait emporté sur 
celui des seigneurs séculiers^, et elle reçut en 
échange de son dévouement un appui tutélaire. 
Cette alliance, basée sur la protection, d'une part, 
et sur la reconnaissance, de l'autre, commença 
sous saint Louis et devint très-étroite sous les 
successeurs de ce prince. Elle eut pour cause la 
résistance aux abus de pouvoir des officiers de 
l'Eglise, et pour résultat, d'abord, le retour de 
Lyon à la couronne, sous Philippe le Bel, et, plus 
tard, la substitution de la justice royale à celle 
de l'archevêque, sous Charles IX. 

C'est là un des points les plus curieux et les 
plus intéressants, mais en même temps les moins 
connus et les plus difficiles à étudier des annales 
lyonnaises. 

On n'a rien ou presque rien écrit sui* ce grave 
sujet, et cependant il ouvre un vaste champ aux 
explorations fécondes. 

Malheureusement les documents authentiques 
font souvent défaut, et il n'est pas possible d'y 
suppléer par les données générales de l'histoire 
ou par les indications incomplètes que renfer- 
ment les archives de la cour impériale, du dé- 
partement et de la ville. 

Je ne sais si les notes dont cet essai est accom- 



pagné paraîtront trop nombreuses. En indiquant 
les sources où j'ai puisé et les opinions des histo- 
riens, j'ai voulu donner au lecteur la facilité 
de vérifier et d'apprécier par lui-même les faits 
qui ont amené l'établissement de la justice royale 
à Lyon, et la substitution de cette justice à celle 
de l'archevêque. 

Le jour est venu de demander aux faits scru- 
puleusement observés la vérité qui manque trop 
souvent aux jugements sur le passé. C'est le 
moyen le plus sûr d'avoir une idée exacte des 
institutions particulières de nos pères, et de met- 
tre à profit les précieux enseignements qui en 
résultent. 

Puisse cet essai fournir quelques éléments 
pour l'histoire, encore à faire, de l'ancienne 
organisation judiciaire de la France. 



ESSAI 



SUR 



LiTiiBLISSEMEKT DE LA JUSTICE ROYALE 



A LYON 



INTRODUCTION. 

La plus grande et la plus ulile des institutions humaines 
est certainement celle de Tadm^inistration de la justice. Gar- 
dienne de la fortune, de Thonneur, de la liberté, de la vie 
des citoyens, elle touche à tous les intérêts, à tous les indi- 
vidus et contribue plus puissamment que tout autre pouvoir 
public à assurer le bonheur de chacun (1). Elle n'a et ne 
doit avoir qu'un objet : le bien public (2). C'est la base la 
plus ferme de l'ordre social, parce que les nations comme 
les individus ne peuvent se passer de justice. 

Ce besoin de justice explique Pétroite relation qui existe 



(1) De toutes les lois, celles dont reilslcnce et l'exécution habitoelle ont le 
plus d'influence sur le inaintien de Tordre public et le bonheur des particuliers, 
sont, sans contredit, les lois qui règlent et qui assurent l'adminisiraiion de la 
justice. — Carré, de fOrg. jud, t. I, p. 29. 

(2) lion aHut 9it quam ut eivei féliciter degant. -^ Bacon, Aphor. 8. 



entre les iostilutions judiciaires et l'état général des peuples ; 
aussi à toutes les époques l'organisation judiciaire a été la 
préoccupation du législateur et l'objet des méditalions des 
philosophes. 

De nos jours, où l'on s'attache à remonter à l'origine des 
institulions, à établir leur raison historique, à expliquer les 
transformations qu'elles ont subies, il n'est pas sans intérêt 
de rechercher comment le pouvoir temporel de l'Eglise a 
été organisé à Lyon, et comment la justice royale a été subs- 
tituée à celle des archevêques et du chapitre de Saint-Jean. 

Ces faits constituent l'un des plus curieux épisodes des 
annales lyonnaises; ils méritent de fixer l'attention au point 
de vue politique comme au point de vue judiciaire, car c'est 
l'établissement de la justice royale à Lyon qui a marqué la 
réintégration de cette cité sous la dépendance de la Cou- 
ronne. 

Avant d'exposer les diverses phases de cette transforma- 
tion, les causes qui l'ont produite, les conséquences qu'elle 
a amenées, nous devons indiquer d'une manière sommaire 
l'état de la ville de Lyon au x® siècle , époque à laquelle 
l'individualisme de la force dominait (1). 

Nous devons indiquer encore la longue lutte du clergé 
avec les comtes de Forez, les sympathies des Lyonnais pour 
la cause de leurs archevêques, et le triomphe de ces prélats 
sur les seigneurs féodaux. 

Nous dirons ensuite comment la puissance de l'Eglise, 
partagée entre l'archevêque et le chapitre de Saint-Jean, 
devint lourde pour les habitants de Lyon, et donna lieu à 
une résistance aussi vive qu'opiniâtre. Nous dirons enfin 



(OtAucan lien de protection n'existait pour maintenir les personnes elles 
terres dans des devoirs respectifs; c'était l'indépendance à son plus haut point 
d'égoïsme-el d'isolement. — CapeQgue, Ilugues Capet, t. I, p. 33 
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comment les Lyonaais, pour s'affranchir d'abord de la juri- 
diclion temporelle des chanoines-comtes, et ensuite de la 
juridiction ordinaire de Tarchevèque, réclamèrent tour à tour 
rinlervenlion du Saint-Siège et du roi de France, jusqu'à ce 
que la cité fût définitivement organisée sous la double hié- 
rarchie du consulat et de la royauté. 

§ le»'. — LYON DU X« AU XU» SIÈCLB. 

Au x^' siècle la féodalité, constituée définitivement, avait 
brisé l'unité nationale (1). L'autorité royale était devenue 
pour les peuples une vaine protection (2). La puissance pu-- 
blique n'existait plus; elle était morcelée entre les seigneurs 
et les hauts barons, qui s'étaient rendus maîtres absolus 
dans leurs fiefs (3). Ne relevant que de leur épée, ils admi- 
nistraient la justice en leur nom (4) et ne reconnaissaient 
d'autre loi que leur volonté (5). La tyrannie et l'anarchie 

(1) Laferriére, HUUdvt droU franc. 1. 1, p. 54. 

(2) Le sysléoe des instilalions monarchiques fat vaincu, la Tusion de la sou- 
verainelé el de la propriété s'accomplit, et les propriéiaires du sol devinrent les 
maîtres de ses habitants. — M. Guizot, UisL de la cio, en France, I. IV, p. -10. 

(3) La France présenta le déplorable spectacle d'ane^monarchie divisée en une 
multitude de petites souverainetés, qui ne connaissaient d'autres lois que les 
caprices et l'avidité d'un tyran, sous le nom de seigneur. ~ Henrion de Fausey, 
de l'Intt. jud. t. 1, p. 32. 

Tous les ticfs n'avaient pas cependant le droit de justice; c'est ce qui* faisait 
dire i nos docteurs : lief et justice n'ont rien de commun. 

(i) Chaque seigneur fut juge dans ses domaines, au même titre qu'il y était 
seigneur. 4'ersonne, sans même en ci cep 1er le roi^ n'avait droit de rérormer ses 
arrêts. — Beugnot, Préf. det Olim. 1. 1, p. 19. 

Ëyraud, de CÂdm, delajust. t. I, p. 274. 

A la chute de la monarchie carloviogienne, on vit les seigneurs se rendre 
indépendants et se dépecer en lambea jx le pouvoir. — M. Gllarjia, da rôle pol. 
det Pari, p. 12. 

(5) Il n'y avait plus de loi commune, dit Montesquieu, parce que nul ne pouvait 
faire observer la loi commune. De l'Esprit des loity cha];i. 28. o. 

11 n'y eut pas de si petit baron qui ne se crût en droit déjuger et de faire des 
lois. — Prost de Rojer, JHci des arrêts, t. llf, p. <3. 



régoaieol associées; rhoniaDiiè semblait avoir perda ses 
droiu (1). 

A celle époque, Lyon avait déjà passé saccessivement au 
poofoir du roi de Provence (2) et da roi de Boor}i;ogne (3) 
lorsque Lothaire II renonça à toutes ses prétentions sur cette 



^1) « L'oifanlMlkm féodale, toalefois, Ait mie nécessité aa femps oà eUe se 
produisit Elle éUll sortie de ranareUe , mais elle en ftat le senl remède possible ; 
elle sabsUliia la seale forme que la soeiélé fttten élat de porter, a — Pardessus, 
Eiiai kUt. iwr fOrg. jmd. p. «07. 

M. Troplong , B0V. de lég. 1. 1, p. lU et 403, partage eompiétement eette opinion 
et resprime k pen prés dans les mêmes termes. « La féodalité, dit-Il, était en bar- 
monio avec l'étal des peuples; elle était la seole forme sodale qu'ils pussent alors 
supporter. • 

M. Mlebelet a dit : ■ Rien de plus populaire que la féodalité à sa naissance. • 
Uiii. d$Fr. 1. 1, p. 408. 

Nous croyons, avec les éminents juristes et historiens, dont nous venons de rap- 
peler les opinions, que la féodalité a été un premier pas hors de la barbarie et une 
nécessité après Tinvasion ; mais c'était le gouvernement du privilège incarné. Il ne 
portail le germe d'aucune insiitulion publique progressive et durable Jamais il 
n'a èié franchement accepté par les peuples, parce que, fondé sur la domination 
immédiate de l'homme sur l'homme, il rendait le despoUsme plus arbitraire, plus 
odleui, plus pesant. 

A la différence des mauvais gouvernements qui se font pardonner à la condi- 
tion de maintenir l'ordre, il enlevait toute liberté et ne donnait aucune garantie, 
ëouverain absolu sur ses terres, le seigneur était la loi, le juge et souvent l'exécu- 
teur. Il ne parlait pas au nom d'un principe supérieur, général; mais au nom de 
la lorce matérielle. Non-seulement il réglemeniait d'une manière tyrannique les 
détails de la vie domestiqUi*, mats il froissait les sentiments d'égalité et de dignité 
qui subsistent toujours au fond du cœur de l'homme, quelque malheureuse que 
soit sa condition, te pouvoir social brisé et éparpillé était partout pour le mal 
cl nulle pan pour le bien. Aussi cette prédominance exclusive de l'indépendance 
individuelle a loi^ours été contestée, dit Rossi , Court d» dr, eomt, leçons du 
m décembre i838, et la réaction a commencé du jour même de son éiablissemeni. 

M. Uuiioi i^Ottto : Je défie qu'on me montre aucune époque où le régime féodal 
pnruisse enraciné dsns les préjugés des peuples et protégé par leurs sentiments. Ils 
l'ont toujours supporté avec haine et attaqué avec ardeur. Estai tur rhisl. d$ Fr. 
p. 2100. 

Le sentiment d'égalité profondément blessiS voilà ce que la foule ne pardonna 
Jamais à l'aristocratie féodale ; et cette disposition des esprits subsista à toute 
époilue. — Gabourd, Httt.deFr. t. II, p. i43. 

C'tUttit en réalité le régne de la force avec les abus qui en sont inséparables. 
— M. Darosto, Uitt, d$ Fr* 1. 1, p. 508. 

(a) En 870. — Hénaull, Àbr, de VHitt. d« Fr. t. 1, p. 78. 
M. Mouikloon, /ii'il. d$Lyon, p. 817. 

(5) En 033. » De Gingius, Aev. dti Lyonn» lr« série, 1. 11, p. 371. 






cité en faveur de Conrad le Pacifique, fils de Rodolphe II (1), 
qui devint Tépoux de Malhilde de France (2). 

Rodolphe III dit le Fainéant, dernier roi de Bourgogne, 
n'ayant pas de postérité, donna le fief de Lyon à l'empereur 
d'Allemagne, Conrad le Salique, son neveu (3) ; mais il 
maintint à l'archevêque Burchard II, son frère consanguin (4), 
l'autorité dont ce prélat s'était rendu maître dans la ville, 
soit par usurpation, soit par concession formelle ou tacite 
de Conrad le Pacifique, son père (5;. La puissance de fait 
de l'archevêque et la puissance de droit du prince se forti- 
fièrent ainsi mutuellement (6). Par ses talents, comme par sa 
naissance et ses éminentes fonctions, Burchard II était mer- 
veilleusement apte à l'œuvre qu'il entreprit. Il avait parfai- 
tement apprécié les besoins de son époque et l'importance 
du rôle de l'Eglise auprès des populations exposées à la ty- 
rannie des seigneurs féodaux, après avoir été accablées si 
longtemps par les invasions des barbares. Son but étant 



(1) Méneslrier, HUL eoni. â$ Lyon, p. 269. 

(2) Mézeray, HUt. de Fr, t. Il, p. 289. 

De Gingins, ileo. du Lyonn, U» série, t. 11, p. 283. 

(3) De Gingins, ilev. du Lyonn. 2« série, t. V, p. 145. 
Méneslrler, Hiit. eoni . p. 269. 

(4) De Gingins, Rev.du Lyonn. 2« série, t. V, p. 103 à 10S. 
Cartuiaif^ji de Savigny, p. 817, n» 638. 

D*aprés Pouliin de Lumina, Burchard II éiait archevêque de Lyon en 970, But 
de régi» de Lyon^p. ni. 

(5) Mme, Abr. de Vhiit. de Bourgogne, t. III, p. 112. 
De Gingins, Rev. du Lyonn, 2« série, t. V, p. 103 et 109. 

Il est constani que Burchard II n^était pas fils de Mathilde de France, mais 
d'Adéianie, première Temme du roi de Bourgogne, Conrad le Pacifique. M. Mon- 
falcon, p. 334, pense que ce prince se démit volontairement de ses inuiiles droits 
sur Lyon en faveur de son lils Burchard II. 

(6) Conrad le Salique ayant annexé le royaume de Bourgogne à l'Empire, 
Méieray, UitI» de Fr, t. Il, p. 288, ne déposséda pas l'archevêque BurcharJ II du 
domaine suprême sur la ville de Lyon. 11 se borna à recevoir l'hommage de ce 
prélat. —Mille, Abr. de TAtil. deBourgogne^ t. III, p. 390. 
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bien déterminé, il ne négligea rien pour l'aUeindre; ses 
efforls ne tardèrent pas à è(re couronnés de succès. 

Il n'est pas facile de fixer la date précise à laquelle ce 
fait s'accomplit au x« siècle, et moins encore d'indiquer l'o- 
rigine de l'administration temporelle de l'Ëglise de Lyon; 
celte origine est l'objet d'une vive controverse entre les au- 
teurs : les uns l'attribuent d'une manière exclusive à Bur- 
chard II, prince archevêque ; les autres la font remonter à 
l'évèque Leydrade, fondateur du chapitre de Saint-Jean; 
d'autres enfin croîtnt la trouver dans l'accroissement des 
possessions du clergé, par des concessions gracieuses des 
souverains, par des acquisitions ou par des dispositions tes- 
tamentaires des chanoines. 

Peut-être convient-il de tenir compte de ces divers élé- 
ments qui concoururent, dans des proportions difl'érentes, à 
l'établissement et au développement du pouvoir séculier de 
l'archevêque et du chapitre de Saint-Jean, à une époque où 
la confusion des pouvoirs et des droits était absolue (1). 

Néanmoins, l'autorité de l'archevêque est non-seulement 
la plus ancienne, mais encore elle a toujours été plus grande 
que celle des chanoines de Saint-Jean. Dans le principe, en 
eflfet, l'archevêque avait seul l'exercice du pouvoir; tout 
dans l'ordre temporel se faisait en son nom, comme dans 
l'ordre spirituel tout se faisait par lui. 

Alors le chapitre n'avait aucune partie de la souveraineté ; 
mais, à mesure que ses richesses et sa puissance s'accrurent 
par des héritages et par l'influence personnelle de ses mem- ^ 
bres, il s'appropria peu à peu une partie de l'exercice du 



(1) 11 est lrè$-probable, saivanl la remarque de Le Laboureur, que la soute- 
rainelé de l'Eglise se consolida d'elle-même avec le domaine et la justice ordinaire 
qui se trouvaient déjà entre ses mains. Lei Masuretde Vile Barbe, chap. 21, p. i08. 
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pouvoir ; toatefois il n'obtint jamais plus du tiers de la juri- 
diction iséealière de la Tillè. 

Les possessions du chapitre augmentèrent plus rapide- 
ment que celles des archevêques, après le partage du patri- 
moine commun opéré par Reynaud II ; mais la position res- 
pective des parties, en ce qui touche l'exercice de l'autorité 
judiciaire, ne fut point changée. Loin de s'accroitre pour 
les chanoines, elle s'amoindrit sans cesse, jusqu'à ce qu'elle 
fut resserrée dans les limites étroites de leur cloître. 

La juridiction séculière de l'Eglise, qui avait pour prin- 
cipe l'idée chrétienne de l'égalité civile, et pour règle les 
traditions romaines, était douce (1) et éclairée (2) en com- 
paraison de celle des seigneurs laïques; aussi les Lyonnais 
n'avaient pas hésité à la préférer à celle des comtes de Lyon 
et de Forez. Secondée par les sympathies des habitants, la 
puissance temporelle de l'Eglise n'avait pas tardé à devenir 
prépondérante, et elle était presque absolue depuis Bur- 
chard II. Néanmoins les comtes de Lyon et de Forez n'a- 
vaient point abdiqué ; ils avaient conservé une partie de 
leur autorité dans la ville, et ils s'efforçaient sans cesse de 
la relever. 

Au xi^ siècle, de graves démêlés éclatèrent entre eux et 
les archevêques (3)' relativement à la souveraineté tempo- 
relle qu'ils exerçaient concurremment et dans des limites 
mal définies. Ces démêlés continuaient encore dans la se- 



(i) Les tribunaux ecclésiastiques ne pouvaient condamner à mort; mais ils 
imposaient de fortes amendes, et forçaient, par les censures ecclésiastiques, à le^ 
payer. — Henrion de Panséy, de ï*lnit jud. t. H, p. 47. 

(2) Presque tous les seigneurs, qui savaient fori bien se battre, se trouvaient 
fort ignorants, et il leur fallut appeler auprès d*eux des clercs. — Eyraud, De. 
VAdm, de la Justicej t. I, p. 274. 

(3) La lutte commença entre Arlhaud III» comte du Forez, et Bnrchard, arche- 
vêque de Lyon. Elle se- renouvela ensuite entre le comte Arthaud IV et rarchevé- 
que Hambert. Ari d$ véri/ier let dates^ t. II, p. 467. 
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conde moitié du xii^' siècle (1), lorsqae le pape Alexandre III 
interposa sa médiation pour les faire cesser. Par une bulle 
du mois d'octobre 1167 (2) il décida que les péages et les 
monnaies seraient communs entre Tarchevéque et le comte; 
que les dîmes appartiendraient à Parchevèque seul, et que 
les officiers des deux justices ne pourraient juger les uns 
en l'absence des autres (3). Cet accord ne servit qu'à four- 
nir matière à de nouvelles difficultés. Elles durèrent jusqu'en 
1173 (4), époque où Guy II, comte de Lyon et de Forez, 
céda tous ses droits sur Lyon à l'archevêque Guichard, 
moyennant 1,100 marcs d'argent et l'abandon de quelques 
terres dans le Forez (5). 

Cette transaction, dnns laquelle intervinrent les chanoines 
de Saint-Jean, comme possédant en commun tous les biens 
de l'Eglise (6), fut approuvée par le pape Alexandre III (7j ; 
elle fut en outre ratifiée par Philippe-Âugusle (8) pour la 
partie de Lyon située sur la rive droite de la Saune, et par 



(0 Guy 11 avait voulu profiter du schisme qui existait par suite des prétentions 
de Drogon et de Guichard au sié,(é archiépiscopal de Lyon, pour se rendre maître 
de celle Tille. Il échoua dans son entreprise et dut se réfugier à Montbrison. Art 
de vérifier la dat< f, t. Il, p. 468. 

(3) De Rubys, Hist de Lyon, p. 266. 

Ménestrier, Bûi. eont, p. 279. 

(3) La justice commune delà ville, entre l'église de Lyon e| le comle de Forez, 
s'étendait depuis la croix de St-Irénée jusqu'à la croix de St-Sébastien, et depuis 
I a rivière de Charnay jusqu'à la porte de la ville, /nv. gén. det Hlret de Vêgliie. 
Vol. Cham. p. 246. 

(4) inv.deiiilreiderégl. Vol. Abram. p. 42. {Areh. dip.) 
Ménestrier, Bist. eom, p. 979. 

Poullin de Lum^na, Abrégé de VhitU de Lyon, p. 46. 

(8) Ménestrier reproduit ce traité in extenso dans les prenves de son Hitt, eon$, 
p «80. 
La Mure, Bist, det eomtet de Bourbon et de Forex, U l, p. 463. 

(6) Poullin de Lumina. Abrég.p. 49. 

(7) En 1473, et par le pape Lucias,en 1183. Inv, gén. Vol. Abram. p. 44. 

(5) En 4183. Après avoir reçu le serment de l'archevêque Jean de Bellesme. 
/fir. gén. Vol. Cham. p. 2S0. {Areh. dép.) 
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l'empereur Frédéric Barberousse (1) pour l'autre partie de 
la ville. Celte dernière partie de la ville dépendait de TEin- 
pire, depuis que Tarchevéque Héraclius en avait fait hom- 
mage, tant en son nom qu'au nom de son Église, à Frédéric 
en recevant le titre d'exarque (2) de la cour de Bourgogne. 
Dans la bulle d'or donnée à Ârbois le 19 octobre 1157 (3) 
on lit en effet : « SU illa cimtas lugdunensis et totiis cpis- 
« copalus liber ab omni extranea polestate salva per omnia 
« imper iali justilia (4). » 

Cette bulle, en conférant à Héraclius et à ses successeurs 
l'investiture de la souveraineté de la ville et des droits réga- 
liens, n'avait rien accordé de nouveau à l'Église de Lyon ; 
elle n'avait fait que conOrmer les droits qui lui appartenaient 
déjà (5) ; mais elle révèle que les archevêques étaient deve- 
nus feudataires des empereurs d'Allemagne. Ces princes, 
dont l'autorité sur Lyon fut toujours plus nominale que 
réelle, avaient préféré commettre la domination temporelle 
de celte cité à ses archevêques, parce que ces prélats se re- 
nouvelant souvent, leurs fiefs ne devenaient pas héréditaires 
comme ceux des comtes séculiers. 

En agissant ainsi, Frédéric Barberousse, comme ses pré- 
décesseurs, avait moins fait acte de souveraineté qu'il n'a- 



(1) Eq H84. — Poallin de Lamina» Àbrég. p- 245. 

(2) Inv. gin. Vol. Abram. p. 6. 

(3) Dapay, Droits du rot, p. 867. 
Inv. derHôi.-de-Vme, t. Il, p. 5. 

Le 29 octobre U84, Temperear Frédéric confirma au successeur de l'arche- 
TÔque Héraclius les droils qu'il avait conférés par la bulle d*or de Uil, Inv. gén. 
Abram.p. 7. 

Ces bulles ratifièrent un état de choses préexistant, mais elles ne le créèrent 
pas. — De Gingins, Rev, du Lyonn, \ 837, p. 444. 

(4) Ménestrier, Preuvtt, p. 34. 
Paradin, Bi$t de Lyon, p. 128. 

(5) Nihil novi largitur sed concessa confirmât, GaUiaehriiiianaf t. IV, p. 82. 
Le Laboureur, Let Maiurei de File Barbe, p. 01. 
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vait reconnu un état de choses contre lequel il ne pouvait 
rien. C'était le seul moyen de conserver quelque apparence 
d'autorité sur Lyon. 

Par la transaction de 1173, les comtes' de Lyon et de Fo- 
rez, qui, de gouverneurs amovibles dans l'origine, s'étaient 
constitués souverains indépendants, furent dépossédés à leur 
tour par rarchevéque cl le chapitre, et durent se borner au 
titre et aux prérogatives de comte de Forez (1). Dès ce mo- 
ment les chanoines sUnlitulèrent comtes de Lyon ; mais en 
acquérant avec rarchevéque des droits sur les flefs de la rive 
droite de la Saône, ils devinrent vassaux du roi de France 
pour cette partie de leur domaine, et lui durent foi et hom- 
mage. Cette suzeraineté, suffisante à elle seule pour motiver 
l'intervention de la royauté dans les affaires de la ville, de- 
vint Irès-utile aux habitants de Lyon (2). 



§ 2. — POUVOIR TEMPOREL DE l'aRCHEVÊQUE ET DU CHAPITRE 
DE SAINT- JEAN (1193-1267). 

A peine l'Eglise venait do triompher des comtes de Forez, 
qu'elle voyait son pouvoir, divisé entre l'archevêque et le 
chapitre de Saint-Jean, s'affaiblir, et qu'elle était dans la né- 
cessité de commencer contre les bourgeois de la ville une 



(1) De Rubys, Hitt. de Lyon, p. 2C8. 

Les comtes de Forez continuèrent néanmoins à prendre le titre de comtes de 
Lyon jusqu'en 1205. A cette date rarchevéque Reynaud, qui était lui-même comte 
de Forei) assura à ses successeurs et à son chapitre la qualité de comte de 
Lyon : Eceletiam lugduneniem nobilitavit. — La Mure, Hist. det duct de Bourbon 
ei de Forez, 1. 1, p. ns. 

(2) Le droit de régale de Téglise de Lyon sur celle d'Anton, conGrmé par Philippe- 
Auguste, en iMO, et réciproquement le droit de régale de l'église d'Aulun sur cellç 
de Lyon, motivèrent l'intervention royale pour recevoir le serment de l'archevêque 
de Lyon, chaque fois que ce prélat recevait l'administration de l'évèque d'Autun, 
qui était vassal du roi de France. — Ménestrier, Oiti* cons. p. 209. 
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lutte dont rissue devait lui être fatale. Le partage des juri- 
dictions et le mélange des droite temporels avec la juridic- 
tion spirituelle occasionnèrent de vives querelles et de fré- 
quents désordres pendant plus de trois siècles. Les premières 
divisions éclatèrent sous Tépiscopat de Reynaud II, que les 
chanoines avaient choisi pour vivre en paix avec son père, 
Guy II, comte de Forez, dont ils redoutaient les entreprises 
sur Lyon. 

L'archevêque Reynaud n'était pas un homme selon Dieu, 
d'après un historien moderne (1), et il apporta dans son 
administration les habitudes de despotisme d'un seigneur 
séculier (2). C'est h ce prélat qu'on attribue le partage 
des biens de l'Église et de la justice temporelle entre l'épis- 
copat et le chapitre (3). Les chanoines eurent donc leurs 
tribunaux distincts, leurs prisons particulières, leur chama- 
rier ou camérier et leur juge du cloilre. Ce partage impoli- 
tique de la justice occasionna des conflits d*attribution sans 
cesse renaissants; les affaires litigieuses furent évoquées à 



(i) L*éiection toute politique de Reynaud II avait fait naître des scrupules dan' 
l'esprit de l'un des chanoines ; il les exprima en ces termes : « Cette élection me 
pi ail assez, cependant, seigneurs, relevez-moi de mon serment. Le comte est un 
brave guerrier, capable de nous défendre entre et contre tous ; son apanage 
accroîtra les domaines de notre Eg^lise ; mais l'épée ne va pas avec la crosse, ni le 
casque avec la mitre. Le comte Reynaud n'est pas an homme selon Dieu. Voilà la 
vérité. » 

« On releva le chanoine timoré de son serment et il consentit i l'élection de 
Reynaud. » — Gleijun, BiiL de Lyon^ t. III, p. 137. — PouUin de Lumina, Abrégé 
de VhitU de Lyon^ p. 250. 

(2) « La grandeur de sa maison, les longs démêlés qu'elle eut avec l'égUse de 
Lyen, dit Ménestrier, firent prendre à ce jeune prélat des airs de hauteur qu} 
convenaient mieux à un prince qu'à un su^iérieur ecclésiastique. » EUL coni • 
p. 864. 

M. Monfalcon, Hitt, de Lyon, p. 37i. 

(3) GaUia ehriiliana, t. IV , p. 134. 

Hénault, Abrégé de Vhitt de France, t. I, p. 193. 

Brosseite, Eloge de Lyon, p. 14». 

Poullln de Lumina, Bitl. de VÊgl. de Lyon* p. 8S3. 
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la fois par les officiers de Tune et Taulre juridiclion, et de 
ces évocations naquit une confusion funeste aux intérêts 
comme à la liberté des citoyens (1). 

Telle fut Torigine de la longue lutte entre rËglise et les 
citoyens, dont la résistance eut pour objet bien plus de re- 
pousser uu joug nouveau que de briser un joug ancien. 
(( Cette résistance eut en partie pour cause, dit de Rubys> 
l'insolence des officiers de l'archevêque et du chapitre, l'in- 
justice qu'ils faisaient d'ordinaire aux habitants de la ville, 
qui ne pouvaient avoir raison, quelques plaintes qu'ils en fis- 
sent à l'archevêque et aux chanoines, qui les méprisaient et 
n'en faisaient aucun compte, comme grands seigneurs qu'ils 
étaient et la plupart apparentés des plus grandes maisons, 
non-seulement du pays, mais de tout le royaume (2). » 

La perception par les officiers du chapitre d'une taxe sur 
les denrées, dont la ville s'était rachetée en 1 193 (3), moyen- 
nant 20,0U0 sous (4), excita une grande irritation parmi les. 
habitants (5). Tous les corps de métiers s'organisèrent en 
compagnies ou pennonages et élurent quelques citoyens no- 
tables pour veiller aux intérêts de la cité. Ils s'emparèrent 
des tours du pont de la Saône et y établirent un beffroi pour 
donner l'alarme et indiquer leurs réunions, qui eurent lieu 



(1) « Cette division singulière, dit Poullia de Lamina, d'un même tribunal en 
plusieurs, ne pouvait manquer d'occasionner des entreprises de la part de ces 
différents officiers, soit les uns contre les autres, soit contre la liberté des citoyens 
lorsqu'il s'agissait de décider à quel tribunal ils devaient comparaître ; de telle 
sorte que ceux-ci souflVant impatiemment de se voir tyrannisés tantôt par les uns, 
tantôt par les autres, quelquefois par tous les deux ensemble, sans savoir à qui . 
recourir, résolurent de se mettre en état de défense. » Abrégé d$ Vhiit de Lyon^ 
p. 8r>, 

(2) De Rubys, HUL de Lyon, p. 270. 

(3) De Rubys, HiU. deLyor,^. 270. 

(0 Environ 4 o,ooo livres. —De Rubys, lliit, de lyorif p, 270 
(5) Ménestrier, Hist. cons» p. 305. 
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dans la chapelle de Saint-Jacques, située près de l'église de 
Saint-Niziep (1). A la suite de ce mouvement, que l'arche- 
vêque Robert de la Tour d'Auvergne et le chapitre furent 
impuissants à réprimer, les habitants obtinrent diverses ga- 
ranties : leurs biens ne purent être confisqués, la peine 
capitale ne dut être appliquée que dans le cas de crime 
constaté, et ils eurent la faculté de quitter Lyon et d'y 
conserver leurs biens en payant les charges ordinaires et les 
droits seigneuriaux (2). 

En même temps ils obtinrent que les clés de la ville sc- 
caient remises pendant un certain temps au duc de Bourgo> 
gne, Eudes III, que sa haute sagesse avait fait choisir pour 
arbitre par toutes les parties. Il fut permis aux Lyonnais 
d'entretenir en bon état la tour et les fossés de la rue Saint- 
Marcel ; mais aucune fortification ne put être construite sans 
le consentement exprès de l'archevêque et du chapitre (3). 
Ces garanties, que les citoyens obtinrent par leur énergique 
résistance, marquent la véritable date de la formation de la 
commune lyonnaise. 

Cette formation de la commune, ou tout au moins cette 
première agrégation des bourgeois pour défendre les inté- 
rêts de la cité, a lieu au moment même où l'archevêque et 
le chapitre détendent les liens de leur union. C'est un élé- 

(1) En même temps les Lyonnais firent graver nn sceaa dont l*exergue était : 
Sigillum commwM univeriilalii et communitatit lugdunenti$; le contre-scel por- 
tait ces mots : SigiUum tecreti univenitatit lugdunentis. — Ménestrier , HitL 
cont» p. 3CC. 

(?) M. Monralcon, Bût. de Lyotij p. 372. 

De Rubys, Hist. de Lyon, p. 372. 

Traité da mois de septembre 4908. /nt;. de VÈglite. Vol. Cham. p. 251. 

Ce traité avait été précédé, deux ans auparavant, d'une transaction par laquelle 
les bonnes coutumes de Lyon furent maintenues par l'archevêque, et les clés de 
la Tille durent demeurer pendant sept ans entre les mains des citoyens, /no. de 
VhdU de ville, t. Il, p. 9.* 

(3) St-Aubin, Hitt. de Lyon, p. 136. 
/»«. gén. Vol. Abram. p. I7. 
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meut oouveau plein de sève et de vie, qui se révèle et aspire 
à l'indépendance; c*est donc en vain que le chapitre stipule 
que les citoyens ne pourront former aucune confédération 
de communauté (1). 

Trop faibles encore pour se faire admettre par leurs puis- 
sants advers lires, les bourgeois de Lyon eurent recours suc- 
cessivement à ta papauté et à la royauté jusqu'à ce qu'ils 
obtinssent la reconnaissance de leurs droits, privilèges et 
immunités, sauf à passer sous Tautorité du pouvoir royal, 
dont ils avaient réclamé l'appui. 

Malgré la Iransaclion arrêtée par les soins de Eudes III, 
les partis ne désarmèrent pas ; les chanoines mécontents du 
traité qu'ils avaient été obligés de signer, voulurent rétablir 
leur puissance et les bourgeois désirèrent des concessions 
plus importantes que ^celles qu'ils avaient obtenues. Les hos- 
tilités furent seulement suspendues pendant le long séjour 
d'Innocent IV A Lyon (2), où il était venu chercher un re- 
fuge contre Frédéric II, avec kquel il était en hostilité fla- 
grante. Le pape avait choisi cette ville de préférence à toute 
autre, parce qu'elle ne reconnaissait alors d'autre autorité 
que celle de l'archevêque et du chapitre (3). 

Ce fait prouve combien la suzeraineté (4) des empe- 



(1) L'abbé PenietU, Let Lyonnait dignes de mémoire, 1. 1, p. HO, place en 4185, 
c'est-à-dire cinq ans avant l'organisation de la commune des bourgeois de Paria, 
les éYénemenis qui amenèrent le premier essai d'organisation municipale à Lyon ; 
mais il n'apporte aucun document authentique à l'appui de son opinion. 

(2) De <244 à 1251. - Fleury, Vitt. eeel t. XVII, p. 497. 

D'après PouUin de Lumina, le pape Innocent IV avait demandé à se rérugier 
en France; mais saint Louis, après avoir consulté ses barons, ne crut pas devoir 
déférer aux désirs du Souverain Pontife, pour ne pas comproroeitre la neutralité 
de la France. Abrégé de rhitt, de Lyotty p. 2G2. 

M. Dareste, Hitt, de Fr, t. Il, p. 229. 

(3) Colonia, Hitt. dêtyàh, ù II, p. 95S. 
{*) Sismondi, UitU de Fr. t. VU, p. 310. 

Les archevêques soutenaient que la ville .avait cessé d'être un Qef de l'Empire. 
— Daunouy Estai hitUiW la puits* temp. d$s Papes, p. \W. 



reurs d'Allemagne sur Lyon était illusoire, puisque c'est dans 
cette cité qu'Innocent IV venait dçmandçr un asile contre 
Frédéric II. Le Souverain Ponlife s'installa dans le cloiire 
de Sainl-Just, qui devint le centre de la politique du monde 
chrétien et le sanctuaire do la religion, de 1243 à 1251 (t). 
Les actes et les discussions qui se produisirent pendant 
le concile qu'Innocent IV avait convoqué pour déposer Fré- 
déric Il (2), et les idées nouvelles qu'avait mises en circula- 
tion le concours d'un grand nombre d'étrangers diminuèrent 
le prestige dont le clergé était entouré et éveillèrent parmi 
les Lyonnais des idées d'indépendance et de liberté. Soit par 
poliUque» soit par reconnaissance, le.Souverain Pontife ac- 
corda de nombreux privilèges aux habitants de Lyon et se- 
conda de tout son pouvoir leurs efforts contre les chanoines 
dont il avait éprouvé un refus blessant, lorsqu'il avait voulu 
introduire quelques-uns de ses parents parmi les membres 
du chapitre (3). Après avoir placé les habitants de Lyon sous 
la protection et sauvegarde du Saint-Siège (4), Innocent IV 
leur accorda le privilège de ne pouvoir être appelés en ju- 
gement hors de la ville (5) en vertu de lettres apostoli- 

(I) Cochard, Notice iur le bourg de Saint-Juet, 

(3) Eq 1245. — Bossuet, Déf. de VÉgU gaU p. Ui. 

Inv. gin. Vol. Cham, p. 209. 

Henri Martin, EUL de Fr- t. IV, p. 202. — Hermant, HUt, des Coneiletf t III, 

p. 205. 

Innocent IV somma l'empereur de comparaître devant un Concile, et sur le 
refus de Frédéric, le déclara excommunié et décbu du trône. — Gabourd , i7ii(. 
de Fr. t. Il, p. 105. 

Durny, Hitî- deFr. p. 301. 

(3) Fleury. Hitt, eeel. l. XVII, p. 347. 

Poullin de Lnmlna, ch p. 2C3. 

Les chanoines, dit l'abbé Guettée, firent comprendre à Innocent IV que l'autorité, 
pour être respectée, doit se conformer aux lois qu'elle avait faites etjurèrent que ses 
parents seraient Jetés dans le Rhône s'ils osaient seulement se montrer à Lyon. 
ffisL deVEgl. de France, t. VL p. ^^' — Bruys. £fûL deg Papet, t. III, p- 2U5. — 
Ménestrier. Hist,cont. p. 370. 

(<) Balle du mois de février i250. /no. gén. de rUdt.-de'VUle, t. I. p. 285. 

(5) BoUe du mois de mars 1250. Inv. gin. de FHôt.-de-fiUe, 1. 1, p. 3»7. 
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ques (1) ; il voulut en outre que les églises paroissiales de 
Lyon ne pussent être mises en interdit (2), et il ordonna 
que les députés de la ville en cour de Rome, fussent trai- 
tés comme s'ils étaient de la famille du Pape (3) ; enfin, il 
prescrivit aux archevêques, évéques et abbés de prptéger 
les'habitants de Lyon toutes les fois qu'ils passeraient sur 
leurs terres, et de leur faire rendre justice le plus prompte- 
ment possible s'ils s'adressaient à eux (4). 

En accordant ces privilèges aux Lyonnais, le Souverain 
Pontife avait voulu leur témoigner son affection paternelle 
pour les bons services qu'il en avait reçus pendant plus de 
six années. Il entrait d'ailleurs dans la pensée du chef de 
l'Église, qui faisait soulever sourdement les républiques ita- 
liennes, de favoriser le développement des idées d'indépen* 
dance parmi les populations pour se garantir contre le des- 
potisme des empereurs d'Allemagne. 

L'influence du concile fut considérable sur les s^ffaires de 
la ville, et les bourgeois, forts de l'appui du Saint-Siégc 
contre les chanoines, n'attendirent qu'une occasion favorable 
pour engager de nouveau la lutte contre leurs puissants ad- 
versaires; elle ne tarda pas à se produire. 

En 1267, l'archevêque Philippe de Savoie, prince plus 



(1) Ce prlYilége était d'autant plus Impo riant, que depuis l'application des 
fausses décrélales, tout le monde pouvait s'adresser directemen' au pape. Durand 
de Maillane, yo appellations. — Une bulle de Jean XII, en 1327, et une bulle de 
Paul llion i4CG, confirmèrent ce privilège. Inv, gén. de VllôL-de-YUlef 1. 1, p. 286 
et 288. 

(2) Bulle du mois de février 1250. 

(3) Bulle du mois de mars .1250. 
(<) Même bulle. 

Les chanoines de St-Just, dans le cloître duquel Innocent IV avait demeuré 
tout le temps de son séjour à Lyon, ne furent pas oubliés. Le Souverain Pontife 
acquit pour eux la baronnie de Brignais, qui Jointe à cellei de Sl-Just, de Grézieii 
et de Valsonne, dont le chapitre était déjà en possession, formèrent la baronnie 
do Sl-Just — PouUin de Lumina. Abrégé de l'HUt. de Lyouy p. 85. 
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apte à commander uoe armée qu'à administrer un diocèse, 
devint comte de Savoie par suite du décès de son frère 
Pierre. Il se démit de tous les bénéfices ecclésiastiques dont 
il jouissait, sans être engagé dans les ordres sacrés (1), et 
épousa riiéritière du duc de Bourgogne, Alix, fille du comte 
Olhon (2). 

La démission de Tarchevèque Philippe amena une longue 
vacance du siège archiépiscopal, dont le chapitre voulut 
profiter pour soumettre les bourgeois de Lyon à Tobéissance. 
De leur côté, les Lyonnais se ménagèrent Tappui de la no- 
blesse du Dauphiné et de la Savoie, et, après avoir vainement 
réclamé la protection de la cour de Home contre les actes 
arbitraires des ofiieiers du chapitre, ils coururent de nou- 
veau aux armes pour s'affranchir de la domination temporelle 
de rÉglise (3), et obtenir leur part de liberté dont d'autres 
villes, en France, jouissaient depuis longtemps (4). 

§ 3. — INTERVENTION DE LA ROYAUTÉ DANS LES AFFAIRES DE LYON. 

(1268-1273.) 

Après une année de luttes sans résultais décisifs, les par- 
ties belligérantes s'en remirent à la médiation du cardinal- 
légat Raoul de Chevrier et de Louis iX. C'est le premier ap- 
pel des habilants de Lyon à la protection du roi de France; 
elle ne leur fil pas défaut. D'abord réservée dans son inler- 

(1) Fleur>'. aiti.eccLl. XVIII, p. i73. 
Mvnestrier. Ilist. cont. p. 370. 

(2) DeRabys. Hitt. de Lyon^ p. 279. ; •^- > ; 
Méneslrier. Uût. cont. p. 370. 

(») CIerj<m. Hist.de Lyon, i. III, p. 310. 

Méaestrier. HisL cont. p. 370. 

(4; M*Monfalcon.i7ifl. de Lyon, p. 39G. 
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respectives. En outre, saint Louis, par un acte émané de lui 
seul, afin de mettre un terme aux abus de pouvoir des offi- 
ciers de Tarchevéque et du chapitre, dont les habitants 
avaient surtout à se plaindre, se saisit de la justice tempo- 
relle de la ville (1) ; il chargea le bailli de Maçon d'établir à 
Lyon un juge royal, un viguier et des bedeaux, et de contrain- 
dre parles armes tout perturbateur de la paix publique (2). 
Cette médiation de saint Louis est un fait considérable ; 
non-seulement ce prince, type royal du justicier, donna une 
nouvelle force à la royauté en établissant une justice per- 
manente dans ses états, en abolissant le combat judi- 
ciaire (3) et en faisant remonler au trône les actes de la 
puissance féodale par le rétablissement de Tappel (4) et 



(1) Ménestrier. Hitt. coii«.p. 38t. 
Daniel. Biit, de Fr. t. Y, p. 188. 

(2) De Rabys. HUt, de Lyon, p. 281 . 

(3) Lorsque saint Lonis eat dii : ■ Aa lien des batailles, nons mettons preayes 
des témoins,» le jugement descendit de Diea aux hommes, et l'appel redevint 
possible; car la raison ne s'oppose pa^à ce qu'un homme réforme le jugement 
d'un autre homme. — Hello, Phil, deVHiit.deVr* p. 131. 

(4) Par les cas royaux, c'est-à dire les cas où le roi seul avait le droit de juger, 
ses officiers, parlements ou baillis resserrèrent les cours féodales dans des limites 
de plus en plus étroites- Par les appels, que favorisa singulièrement la concision 
de la suzeraineté et de la royauté, ils subor lonnèrent les cours au poayoir 
royal. — M. Guizot. Bist. de la etv. en Fr, i. lY, p. U6. 

Jusqu'à saint Louis, on ne pouvait attaquer les jugements qu'en les faussant, 
c'est-à-dire en accusant le juge de les avoir rendus méchamment, comme faux^ 
traître et menteur. C'était un duel entre l'appelant et le juge. Lorsqu'il fut établi 
qu'à la cour du roi on pouvait attaquer les jugemeots sans combattre, les appels 
devinrent plusf^queuts. — Henrion de Pansey. De PAut jud, 1. 1, p. 330. 

En outre, par Ja prévention, c'est-à-dire en alléguant qu'on ne pouvait mettre 
trop de célérité à réprimer les atteintes mêmes les plus légères, failesà l'ordre 
public, aux personnes, aux propriétés ; que le moindre relard à en constater les 
traces, à en recueillir les preuves, pouvait les faire disparaître, les officiers 
royaux, dés que la roonaissance d'un délit leur était parvenu, en commeuçaient 
'la poursuite ei étendaient ainsi leurs juridictions. ~ Pardessus. Ettai hist. sur 
Vorig.jud, p. Z\l. 

Meyer. Dei imLjud, t. II, p. 44S. 

Par l'appel, le roi de France, suzerain des grands vassaux, devint désormais 
le recours supérieur de tous les justiciables. 

Réduite; dès lors, à n'être plus qu'un tribunal de première instante, la féodalité 
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Tévocalion des cas royaux (1); mais encore il se constitua le 
conservateur de l'ordre public même contre l'Eglise (2) qui 
avait plus que tout autre le devoir de ne pas le troubler ; il 
éleva ainsi la royauté au rang d'une grande magistrature 
sociale. 

Malheureusement saint Louis partit pour sa fatale expé- 
dition d'Afrique où il succomba bientôt (3). L'occasion parut 
favorable aux chanoines et ils recommencèrent les hostilités. 
Leurs troupes prirent le fort de la Madeleine et passèrent 
au fil de l'épée leâ citoyens chargés de le défendre. Les 
Lyonnais se livrèrent d<î leur côté à de cruelles représailles 
contre les vassaux des chanoines et il y eut de part et 
d'autre un grand nombre de victimes (4). 

Le calme succéda enOn aux violents orages de la cité, et 
Philippe le Hardi consentit, en 1271 (5), à se départir de 
l'administration de la justice en faveur de l'archevêque ; 
mais il maintint la juridiction d'appel du bailli de Maçon sur 
la ville et institua son lieutenant gardiateur de Lyon (6). En 
outre Philippe III prit sous sa sauvegarde et protection les 



reçut une nouvelle atteinte en subissant la doctrine des cas royaux, c'est-à-dire 
en reconnai^isant au roi le droit d'apprécier les affaires qui intéressaient la ma- 
jesté souveraine et de les réserver au parlement de Paris. De ce moment, 
les juridictions seigneuriales dépendirent du parlement et le droit de justice du 
monarque, c'en était fait de la féodalité. Le parlement de Parit. Int. par le direct, 
gin. dei Arch de l'Emp. p. 5 et suivantes. 

M. Desmaze. Le parlement de Parit, p. 346. 

Sismôndi. Hitt. de Fr, t. VU. p. 83. 

(1) 11 sut résister aux ambiiione temporelles de Rome, au moment où il en ado- 
rait l'autorité divine. — Lerminier. Phil, du droit, p. 457. 

Il Gt de son office de roi une magistrature d'ordre et d'éqaité. M. Duray. Higt, 
deFr. p. 402. 

(2) Le 25 août 4270. — Henri Martin. Eitt, de Fr. t. IV. p. 330. 

(3) Ménestrier. Hitt cont. p. 38K 

(4) Par acte du mois de mars 1274. — Dupuy. Dr. du r. p. 8GS. 
Inv.gén. de VHôt. de-Ville, t.II, p 29. 

(o) Custos vel gardiator villœ lugdunentit. — Ménestrier. £f»«^coiif.p.38f. 
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habitants de Lyon. Les clés de la ville furent confiées à 
deux citoyens notables et l'élection de douze conseillers 
pour régir les affaires de la commune fut reconnue parTar- 
efaevèque (1). Afin d'assurer rexécution du compromis inter- 
venu entre l'Eglise et les habitants, l'archevêque Pierre de 
Tarentaise, depuis Innocent V, préla serment de fidélité au 
roi Philippe le Hardi (2). Tels furent les premiers actes d'in- 
tervention directe de la royauté dans les aff'aires de Lyon, 
avant l'annexion de cette cité au royaume de France. C'est 
par l'exercice de la justice et en favorisant le réveil de la 
liberté de la commune que le pouvoir royal se fit désirer et 
accepter par les habitants de Lyon. 

Cette alliance fondée sur la protection, d'une piirt, et la re- 
connaissance, de l'autre, ne tarda pa.s à devenir très-étroite. 
Mais avant de recourir de nouveau à la royauté, les bour- 
geois de Lyon s'adressèrent une fois encore à la papauté pour 
obtenir une meilleure organisation de la justice séculière de 
l'archevêque et du chapitre. 



§ 4. — ORGANISATION DE LA JUSTICE SÉCULIÈRE A LYON 
PAR GRÉGOIRE X (1274-1295). 

La paix rétablie en 1272 dura bien peu ; le' contact des 
deux juridictions ecclésiastiques donna lieu à de nouveaux 
conflits dont souffrirent beaucoup les habitants, exposés 
sans cesse aux exigences et aux prescriptions contradic- 
toires du sénéchal,' de Tarchevéque et du chamarier du 
chapitre. 

(1) De Rubys- Bitt. de Lyon, p. 285. 
Inv. de rHôt-de-Vaie, t. Il, p. 31 . 

(2) Eii n72.-> PouUin de Lumina. Àbr. p. 269. 
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Le sénéchal présMlait aux jagements civile et criminels 
rendus au nom d« Taix^hevéque, et exerçai! le droit de garde 
de la ville. Cette charge importante était ordinairement con- 
fiée â un «ecclésiastique (1) ; il avait pour le fait de la police 
QD lieutenant, qui devait être homme d'èpée (2). 

Le chamarier était le représentant des chanoines, et il 
remplissait pour le chapitre les mêmes fonctions que le séné- 
chal de Tarchevéque. Fatigués des exigences de ces officiers, 
les citoyens réclamaient vainement la suppression de la juri- 
diction du chapitre, lorsque le pape Grégoire X vint à Lyon, 
en 1273 (3), pour présider le fameux concile (4) qui mit un 
terme au schisme d'Orient et opéra la réunion momentanée 
des Églises grecque et latine (5). Toutes les parties en ré- 
férèrent au Souverain Pontife; Grégoire X donna une bulle 
très-favorable au chapitre (6), dont il avait été membre ; 
mais il fit droit à un des principaux griefs des Lyonnais en 
établissant Tunité de juridiction. II décida qu'il n'y aurait 
plas dans la ville qu'une cour séculière commune à l'arche- 
véqae et au chapitre, et que l'exercice et les émoluments de 
cette juridiction appartiendraient à Tarchevéque seul (7). 

H) Ménestiier. HUt. eom. p. S3o. 
(3) Ménestrier. HitUeoni- p. 338. 

(3) An moU cfe noyembre 1378. — Fleury. BitU eeeh t. IVIII, p. 4T3. 
Raynoldi. Ànn. ecel 1273, g 40. 

(4) Ce concile œcmnéniqae s'ouvrit le 17 mai 1274 dans l'église de Sl-Joan. 
~ Henri Mania. HisU de Fr. t. IV. p. 3S4. 

(5) L'Eglise latine ayant ajouté à l'article du Crêdot où il est dit que le Saint- 
Esprit procède du père, ces mois fUioque, l'Eglise grecque ayait refusé d'admeitre 
cette modification et s'était séparée de l'Eglise romaine. Le concile de Lyon mit 
un terme à ce schisme, mais la séparation des deux Eglises ne larda pas à se re- 
nouveler. — Henri Martin. BisU deFr, t. IV, p. 354. 

La Vallée. Bitt. de Fr. t. I, p. 476. 
M Dareste. BtsU de Fr, U 11, p. 302. 

(6) Par sentence arbitrale du mois d'ayril (286, il fut décidé que les deux tiers 
de la juridiction de Lyon appartiendraient & rarclieYêqne et l'autre tiers, an cha- 
Pilie. Inv^det tU. Vol. Abram. p. 39. (^Areh. départ,) 

[t) Corlul de VilleneuTO, t. I, p. 8. /n«. de rBôk-de-Vitte, t. II, p. 85, 
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Cette cour fui composée d'uD courrier, d'un juge ordi- 
naire et d'un garde des sceaux iuslilués par l'archevêque, 
après avoir requis le consenlement des chanoines. Ces offi- 
ciers devaient jurer qu'ils exerceraient Odëlement leur 
charge au nom de l'archevêque et du chapitre pour le bien 
commun, selon la forme et teneur de leur juridiction (1). 

Les juges et les autres officiers inférieurs étaient institués 
directement par l'archevêque et son courrier. 

Le chapitre pour l'abandon de sa part dans celte juridic- 
tion recevait , chaque année , de l'archevêque 150 livres 
viennoises (2) , mais défense expresse lui était faite d'avoir 
ni prisons, ni cachots , ni huissiers. La bulle papale se ter- 
minait ainsi : « Que la malédiction du ciel, que la colère de 
« Dieu, que le courroux des apôtres Saint-Jean et Saint-Paul 
(( tombent sur la tête des chanoines s'ils osent contrevenir 
« à notre ordonnance (3). » 

Cet analhème du Souveraiu Pontife n'arrêta pas les entre- 
prises des chanoines-comtes. Ils cherchèrent à ressaisir 
leur ancienne puissance et entravèrent saiiS cesse l'action 
des officiers séculiers , dont il importe d'indiquer les fonc- 
tions spéciales. 

Le courrier était un juge chargé de la connaissance des 
crimes qui se commettaient dans Tintérieur de la ville ; il 
avait de plus l'intendance de la police sous les ordres du 
sénéchal. Sa juridiction s'étendait sur les denrées, les mar- 
chés et les vivres comme celle du préfet de Tannone établie 
sous l'empire romain par les Césars. Ces fonctions impor- 
tantes , toujours exercées par un gentilhomme, étaient an- 
nuelles (4). 

0) De ViUeneaTe. Cart- 1. 1, p. 5. Méneslrier. Bitt cons. p. 33 i. 

(2) De Rubys. Bist, de Lyon, p. 288. 
Méneslrier. Bitt, cont. p. 334. 

(3) Clerjon. Bist. de Lyon, t. IH, p. 335. 
i*) Méneslrier. Bitt^ eons, p. 389. 
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Le juge de la cour séculière de Lyon(l) était au contraire 
uo docteur en droit, parce que le Lyonnais éiant un pays de 
droit écrit, on procédait dans les jugenrents selon les lois 
romaines. C'est pour ce motif qu'une école de droit civil et 
canonique avait été établie dans le cloilre de Saint-Jean (2). 

L'oiBce du sénéchal fut supprimé et le juge des appeaux 
ou appellations, nommé primitivement par Tarchevèque et 
le chapitre, fut nommé depuis par l'archevêque seul ; mais il 
ne put être continué plus d'un an sans le consentement du 
chapitre (3). C'est devant ce magistrat qu'on inlerjelail 
appel des sentences rendues en premier ressort dans les 
terres de l'archevêque et des chanoines par les baillis, châte- 
lains et autres juges (4). 

Le chancelier ou garde des sceaux présidait à l'expédition 
des carlulaires, protocoles, traités, actes de concessions et 
titres divers ; il gardait les chartes et registres , disposait 
des sceaux de l'archevêque et avait sous ses ordres les no- 
taires, greffiers et secrétaires. 

Les officiers inférieurs de la cour séculière de l'Église 
étaient les sergents ou bedeaux, au nombre de douze nom- 
més par le courrier , le juge et le garde des sceaux. Ils ju- 
raient fidélité et obéissance tant au doyen et au chapiire qu'à 
l'archevêque. Leurs fonctions consistaient à arrêter les malfai- 
teurs et toutes les personnes qui troublaient l'ordre public. 
Ces sergents ou bedeaux de l'archevêque abusèrent parfois du 
pouvoir dont ils étaient investis (5), et nous trouvons dans le 
cartulaire de Villeneuve une sentence rendue contre eux, 

(<) Appelé jage-mage oa j âge ordinaire. — Ménestrier, p. 3H. 

(2) MéDestrier. £ftil. conf. p. 341. 

(3) Ménestrier. ffitt, eont» p. 343, 
De Rabys. Hiit. de Lyon, p. 291. 

(4) Ménestrier. Hiti, eoni, p. 343. 

(5) AeUt conêulairei, poitim. 
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en 1304, pour avoir dépouillé des individus à l'arrestation 
desquels ils avaient procédé (1). 

Il y avait aussi un crieur public, tenu d'assister à toutes 
les ventes, encans et subhastaiions, à cheval, vêtu de blanc» 
Tépée nue à la main et accompagné de sergents. 

Enfin il y avait un roi du cloKre et un roi des ribauds ou 
' portefaix (2). Le premier avait la juridiction sur tous les 
cabareliers. Le droit de taxer les vin^ lui appartenait et trop 
souvent il usait de ce droit d'une manière arbitraire. 

Le second était chargé d'arrêter les femmes de mauvaise 
vie, lorsqu'elles sortaient du quartier qui leur était assigné 
ou qu'elles n'avaient pas le nœud de ruban qu'elles devaient 
porter sur l'une de leurs manches. H les enveloppait d'un 
filet et les conduisait ainsi à travers la ville pour les expo- 
ser à la risée et aux sifilets des passants (3). 

Ces deux ofiSciers suballernes de la justice des arche- 
vêques étaient souvent la cause de troubles par la manière 
dont ils remplissaient les devoirs de leur change, surtout à 
Tépoque de la foire de Saint-Jean, qui se tenait dans l'enceinte 
du cloKre. Ces abus indignes de la majesté de l'Église sub- 
sistèrent longtemps, parce que les mœurs étaient grossières 
et les moyens de répression surtout exemplaires. Alors la 
société ne se défendait qu'en opposant la force k la foirce, 
sans se préoccuper de proportionner la peine à la nature 
intrinsèque des actes incriminés. Comment s'étonner, dès 
lors, que l'action des agents subalternes de la justice ait été 
souvent violente et parfois scandaleuse ? 

Telle fut l'organisation judiciaire donnée , en 1274 , par 



(1) CartuUHre. De VUleneoye, t. !<% p. SO. 

(2) Ménetlrier. Biit.eoM. p. 36f. 
(8) Méneslrier. HUL eoni, p. 864. 
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Grégoire X. Elle était aussi rationnelle que Ton pouvait la 
concevoir à celte époque. 

Cette haute médiation du Souverain Pontife pour terminer 
définitivement la querelle du peuple et de l'Église fut la der- 
nière que les citoyens réclamèrent de la papauté. Depuis 
lors les Lyonnais s'adressèrent à la puissance laïque , c'est- 
à-dire à la royauté, pour obtenir aide et protection contre 
leurs adversaires. 

Ce serait sortir de notre sujet que d'indiquer l'objet des 
divers canons qui furent rendus par le deuxième concile 
œcuménique de Lyon ; mais il en est un concernant la disci- 
pline des gens du palais que nous ne devons pas passer sous 
silence. Ce canon fixait à 20 livres tournois les honoraires 
des avocats, avec l'obligation de renouveler chaque année le 
serment qu'ils ne recevraient rien au delà (1). 

D'après l'auteur de l'hisloire des avocats au parlement de 
Paris, cet acte était une atteinte à l'indépendance de la cou- 
ronne et'un témoignage de malveillance de la part du Sou- 
verain Pontife envers les avocats de France. « Grégoire X et 
ses conseillers, ajoute- t-il, n'avaient pas été fâchés de l'oc- 
casion de vexer une classe d'hommes que la cour de Rome 
trouvait sans cesse sur son chemin, toutes les fois qu'il s'a- 
gissait de ses prétentions (2). » 

Le désir de froisser l'amour-propre des jurisconsultes de 
France, qui de tout temps formèrent une milice généreuse, 



(0 ■ Ceterom ne capiditatis ardor aliquos ad hœc salabria statata contemnenda 
priecipiter districtias inhibemus ne allqais adyocatua in quacumqae caasa ultra 
Yiginli ; procarator vero nllra duodecim libras turonenses recipere salarii no- 
mine, Yel etiam sub palmarii colore, prœsumal : qai autem ultra receperint, ne- 
qaaquam dominium eorum, qaœ prœdictam quaotitatem eicednnt, acquirant: 
sed ad restitutionem integram leneantnr illorum. Et insuper advocaii consli- 
lotionem prœsentem taliter violantis ab advocaiionis oflScio trienno suspen- 
dantur. » Acta conciUorum. t. VU, p. 744. 

(2) Foumel. HUt. det avoc. au parkmtnt de Paris, 1. 1, p. 30. 

3 
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indépendante, toujours prête à défendre le bon droit et à le 
faire triompher, ne saurait à lui seul expliquer le canon de 
poslulando. OEuvre d'un concile œcuménique, ce canon 
constitue un règlement général applicable aux avocats et 
procureurs de toute la chrétienté, appelés à plaider ou pos- 
tuler devant les tribunaux ecclésiastiques, et non un règle- 
ment de discipline spécial pour les avocats de France. 

Telle est également Topinion de riiistorien du barreau de 
Paris; cet auteur soutient que l'article 19 des constitutions 
de Grégoire X règle la juridiction ecclésiastique et le devoir 
des avocats, « mais qu'il est Contre toute vérité que le canon 
de poslulando ait été fait eu haine des légistes français plai- 
dant devant la justice séculière (1). 

Si Grégoire X eut la double [iCnsée que lui prête Fournel, 
il est certain qu'il ne put la réaliser ; le règlement de pos- 
lulando n'a jamais été appliqué aux avocats des tribunaux 
séculiers de France. Dès le 23 octobre 1274, en effet, Phi- 
lippe le Hardi publia une ordonnance portant à 30 livres le 
maximum des honoraires des avocats. Cette décision royale, 
on le.voit, sauvegardait pleinement les droits de la couronne 
ainsi que les intérêts des gens du palais, et elle était de na- 
ture à calmer la sensation que le règlement de poslulando 
avait pu produire au barreau de Paris. 

Revenons à la constitution spéciale donnée par Grégoire X 
à l'Église de Lyon. Quoique très-avantageuse pour Mes- 
sieurs de l'Église, cette constitution (2) fut accueillie avec 
de grands témoignages de joie par les habitants de Lyon 
qui n'avaient plus à répondre qu'à la juridiction de Tar- 



({) M. Gaudry. HitU du barreau de Parity t. I, p. 9». 
(2) De Sismoodi. Bût, deFr.U VIII, p 260. 
Dopuy. Dr. du roif p. 878. 
inv. deVBgl, Vol. Abram. p. 38. (Ârch. départ.) 
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chcvêque; mais elle fut considérée par le chapitre comme 
une alleinle à ses privilèges Depuis lors il fil de conslants 
efforts pour recouvrer une partie de la justice temporelle de 
la ville. Raoul de la Tourette, chanoine de Verdun, ayant 
été élu, en 1283, par l'autorité du pape Martin IV (t) pour 
succéder à Âymard de Roussillon, les chanoines ne voulu- 
rent ratifier ce choix qu'autant qu'ils obtiendraient le réta- 
blissement de leur puissance temporelle. 

Les bourgeois de la ville protestèrent contre ces prétentions 
et ils envoyèrent deux députés (2) auprès du roi et des légats, 
Gérard de Parme et Benoit Gaétan, qui se trouvaient alors 
à Paris, pour appeler de toutes les nouveautés que proposait 
le chapitre contre la constitution de la justice donnée par 
Grégoire X. 

Raoul de la Tourelte décéda avant que ces difficultés fus- 
sent tranchées, et le chapitre fit de nouveaux efforts pour 
obtenir des concessions de sou successeur Béraud de Goth ; 
mais les citoyens de Lyon députèrent Guillaume Bujerel 
Rollet Cassard auprès de Tarchevéque, pour lui signifier qu'ils 
protestaient contre tout partage de la justice et qu'ils en ap- 
* pelaient au roi comme protecteur et gardiateur de la ville (3). 
Celte énergique protestation fut accueillie, et les deux cardi- 
naux légats, en vertu du pouvoir spécial que leur conféra 
le pape Nicolas IV et du compromis qu'ils reçurent de l'ar- 
chevêque, du doyen et du chapitre, confirmèrent la bulle de 
Grégoire X. Le mode d'institution des officiers fut seul mo- 
difié. Pour conserver aux chanoines le tiers de la justice 
auquel ils avaient droit, les légats décidèrent que l'archevè- 



(0 Clerjon. Hiit, de Lyon^ l. III, p. 335. 

ih Barthélémy de Yarey el Guy de La Mare. 

O) Cet appel fulsiftnifié» en \i90, «u chàieaQ de Pierre. —Clerjon, 1. 111. p. 337. 
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que et le chapitre nommeraient et institueraient alternati- 
vement le courrier, le juge et le garde des sceaux (1). 

Tandis que les deux légats réglaient les différends entre 
les citoyens et TËglise et entre Tarchevèque et le chapitre, le 
Pape accordait au clergé de Lyon la Justice du glaive spi- 
rituel (2). Cette justice comprenait les deux puissances 
spirituelle et temporelle; elle permettait d'attirer devant les 
officiers de l'archevêque et du chapitre tous les individus qui 
injuriaient et maltraitaient quelque chanoine, prêtre, pré. 
bendier, bénéficier, clerc ou autre employé au service de 
l'Église. Après leur condamnation, les individus, ainsi ap- 
pelés devant les tribunaux ecclésiastiques, étaient excom- 
muniés publiquement, et cette excommunication était an- 
noncée dans toutes les paroisses de la villa. 

L'exercice de cette justice, en mettant le clergé de Lyon 
au-dessus des souverains, ne causa pas moins de troubles, 
selon Ménestrier (3), que la diversité des tribunaux de l'ar- 
chevêque et du chapitre. Son étendue était si grande que le 
roi et la reine seuls en étaient exempts. Ce fut en vertu des 
privilèges que leur conférait la justice du glaive spirituel, . 
que les chanoines firent mettre dans leurs armoiries une 
épée droite et une crosse comme emblème de leur double 
juridiction. 

Cette justice du glaive spirituel était fort redoutée à l'ori- 
gine, et les habitants de Lyon firent tous leurs efforts pour 
s'en affranchir. Ne pouvant en demander la suppression au 



(0 De Rabys. HUt, de Lyon, p. S70. 
Ménestrier. Bitt. eom. p. 336. 
/no. gin. Vol. Abram. p. 4(, {Arch. départ*) 

La sentence arbitrale du 12 septembre i 29i), fat confirmée par le pape Nicolas IV, 
an mois d'aTril 1291. 

(2) 1393. /no. gén. Vol. Abel.p. 227. (Arch, départ.) 

(3) Méuesirier. Niit. cont. p. 358. 



31 

pouvoir dont elle émanait, ils se placèreni sous la protection 
royale; ils reconnurent, en 1292, que la ville était du res- 
sort du roi (1), el Philippe le Bel, par des lettres patentes, 
données à Tabbaye du Lys, près Helun, déclara : « qu'ayant 
égard aux prières et supplications des citoyens de Lyon, qui 
étaient de son royaume, il les prenait sous sa sauvegarde et 
protection spéciale (2). » Reconnaissants de cette protection 
tutélaire, les habitants de Lyon s'engagèrent à payer annuel- 
lement à Sa Majesté, par chaque feu, dix sous pour les ri- 
ches et douze deniers pour les pauvres Ci). Ce tribut volon- 
laire était le prix de la protection royale, librement demandée 
par les bourgeois de Lyon contre le pouvoir arbitraire des 
ofiBciers derÉglisc. 

L'archevêque Henri de Villars ne pouvait accepter que 
les habitants de Lyon, qu'il considérait comme ses sujets, 
se missent sous la protection du roi de France. Son autorité 
temporelle étant méconnue, il eut recours aux armes de sa 
puissance spirituelle : il fulmina un monitoire d'excommu- 
nication contre les citoyens qui s'étaient placés sous la sauve- 
garde de Philippe le Bel (4). 

Loin de se soumettre, les citoyens de Lyon interjetèrent 
appel au Sainl-Siége et devant le roi, el ils commirent Guy 
de la Mure et Barthélémy Chevrier pour défendre les inté- 
rêts de la cité contre l'archevêque et le chapitre (5). 

Philippe le Bel, qui fit faire un grand pas à la royauté 



(V Inv, dei ehart. t. IV, p. 20f . 
Dopny. Dr, du roi. p. 868. 

(2) Inv. dei ehart. t. IV» p. 200. 
Ménestrier. Preuvet, p. 09. 

(3) Inv. det ehart. t. IV, p. 199. 
Dupay. Dr- du rot, p. 868. 

( >) Ménestrier. Notei manuicritei. Bib. de la ville 
(3) Hénestrier. iVotof manuicriteê. Bib. do la yllle 
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vers le pouvoir absolu (1), accueillit les plaintes des bour- 
geois de Lyon. 11 établit un gardiateur de la ville et il lui 
ordonna « de ne jamais souffrir qu'aucun tort ni injure fus- 
sent faits à ses fidèles et bien-aimés de Lyon, et de les faire 
jouir en même temps de leurs privilèges et franchises (2). » 
Les fonctions importantes de cet officier royal étaient an- 
nuelles et conférées le plus souvent au bailli de Maçon, afin 
qu'elles fussent exercées avec plus d'autorité. On appelait 
devant lui, ou sou lieutenant, des sentences rendues par la 
justice de Tarchevèque et du chapitre; aussi il ne tarda pas 
à avoir une immense autorité dans la ville. 

Philippe le Bel ne se borna pas à établir un gardiateur à 
Lyon, il accorda à ses habitants la permission de lever un 
denier sur toutes les marchandises que Ton vendait dans la 
ville et les faubourgs, pour être employé à Tentrelien des 
fortifications (3). Ces actes ont une haute significaiion : ils 
révèlent et les désirs des Lyonnais et les vues de la cou- 
ronne sur la cité. 

§ 5. — LYON sous LA SAUVEGARDE DU ROI DE FRANCE. 

(1296-1307.) 

Tandis que les bourgeois resserraient leur alliance avec 
la royauté, l'archevêque Henri de Vrilars poursuivait ses dé- 
marches auprès du Saint-Siège pour faire reconnaître son 
pouvoir temporel. Boniface Vlll s'efforça d'abord d'aplanir 
le différend qui existait entre les habitants de Lyon, d'une 



(0 M.Gaizot. Hitt dt la eifnl t. H, p. 194. 
(3) Ea 1294. Inv,gén,de F Bôê. -de-Ville, t. U,p. «5. 

Ménestrier. Preuvet, p 89. Ces lettres de sauvegarde paraissent être les plus 
anciennes dans lesquelles il soit question du gardiateur de Lyon. 
(3) En 4295. CarLde Villeneuve, t. H, p. 15. 
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part, et l'archevêque et le chapitre, d'autre part. Il suspen- 
dit l'interdit (1) lancé par l'archevêque, et commit momen- 
tanément le ressort et la garde de la ville à l'évèque d'Aulun 
et au duc de Bourgogne. Eu même temps il nomma des 
commissaires pour citer Tarchevéque et les citoyens de Lyon 
à comparditre devant la cour de Rome (2). Des tentatives 
de conciliation furent faites, mais elles échouèrent; Tarche- 
véque les rendit impossibles en défendant les appellations 
de sa justice à celle du roi (3). 

La querelle des bourgeois de Lyon avec l'archevêque et le 
chapitre devint ainsi celle du roi de France, et Boniface VIII 
donna en vain Tordre (4) au cardinal Lemoine d'y mettre un 
terme. La médiation du légal envoyé par le Souverain Pon- 
tife, alors en lutte ouverte avec Philippe le Bel à propos des 
prétentions de Rome pour le vasselage des rois (5), ne pou- 
vait aboutir. Boniface VIII avait appartenu au chapitre de 
Saint-Jean, il ne l'oublia pas dans cette circonstance. Il 
prêta son assistance aux chanoines ainsi qu'à l'archevêque 
contre les habitants de Lyon, et ceux-ci s'unirent de leur 
côté avec le roi de France. Le Pape excommunia Philippe le 
bel, l'archevêque fulmina un interdit contre les citoyens, et 
ces derniers, de concert avec Philippe le Bel, bravèrent les 
foudres de Rome et de l'archevêque. Dès ce moment une 
étroite alliance unit la commune de Lyon et le roi de France. 

(1) FéTrierlî9*). lnv,gén. V. Abel, p. 2J2. 

(2) Juillet 1300. Inv gén, V. Abel, p. 183. 

(3) En 1301, M Péricaud. Notei et documenlM. 

(4) En 1312, le cardinal Lemoine fal chargé de sonder les dî^posUioos du 
clergé à l'égard de Bonirace VIII, il n'en troava poinl Ue favorables.— Bussuel. 
nut. imto. p. 197. 

(o) Boniface VIIF, que les plus célèbres historiens s'accordent i accuser, dit 
Bo«saet, d'aroir traité toutes les affairei par passion, par caprice, sans suivre 
l»i conseils des cardinaux, écrivit, en < ^01, à Philippe le Bel : a Nous vouions quo 
vouà sachiez que vous nous dlei soumis quant au spirituel et quant au tem- 
porel. » Défense de FÊgl gai. p. 127. 
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Les choses restèrent en cet état jusqu'à la mort de Boni- 
face Vill. Ce Pape avait abdiqué le rôle de médiateur, 
bien rempli par Innocent IV et Grégoire X, pour se faire 
Tauxiliaire de l'archevêque et du chapitre. II avait voulu 
que les habitants de Lyon fussent soumis d'une manière ab- 
solue à la domination temporelle du clergé, comme il avait 
voulu soumettre lui-même les souverains à la domination 
temporelle du Saint-Siège. « Boniface VIII , suiyant la re- 
marque de Chateaubriand, se trompait d'époque, le siècle 
de Grégoire VII était déjà loin (1). » Aussi il échoua dans 
cette œuvre ambitieuse et contraire aux véritables intérêts 
delà religion. 

Dans cette lutte mémorable le roi comprit qu'il avait be- 
soin de puiser au sein de son peuple la force nécessaire pour 
braver les foudres du Vatican (2). Il convoqua donc, en 
1302 (3), les premiers Etats généraux. Les trois ordres 
n'hésitèrent pas à se prononcer contre le Souverain Pon- 
tife (4), et, grâce à leur concours, Philippe le Bel triompha 
de la puissance théocratique. Il était réservé à ce prince 
d'intervenir sans cesse dans les querelles de l'Eglise et des 
bourgeois de Lyon, et de réunir celte cité à la couronne. 

De leur côté, les bourgeois continuèrent à faire des pro- 
grès, à conquérir des droits, à assurer leur influence ; mais 
n'anticipons pas sur les faits. 

(1) Chflleaubriaad. EtudeiMtt. t. III, p. 428. 

(2) Beognot. Préf.det OUm, t. III, p. 10. 

M. Guizot. Hitt. de la civil, en France» t. IV, p. 192. 

(3) Le 40 ayriH302, dans Péglise de Notre-Dame à Paris. — Gaboard. Biit. de 
Fr. t. II, p. 130. 

Michelet. Biit. de Fr. t. Il, p. 69. 

« A Toas, très-noble prince, disaient les députés dn tiers, à vous, notre sire 
Philipi>e, supplie et reqaiert le peuple de votre royaume que vous gardiei la 
sonyeraine franchise de cet état, qui est telle que tous ne reconnaissiez de votre 
temporel, souverain en terre, autre que Dieu. » — M. Dnruy. niti* de Fr. p. 4S3. 

(4) Pas une voix n*osa s'élever en faveur de Rome, et chaque ordre écrivit au 
Pape une lettre de blflme. — La Vallée. HieL dee Franc. t.1. p. 496. 

Preuves du différend emre Bonifie Vlll et Philippe le 0e/, p. 60, 67 et 71 . 
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Bonifaco VIII, qui compromit les intérêts du Saint-Siège 
en abandonnant la sage politique de ses prédécesseurs (1), 
fut remplacé un instant par Benoit XI et ensuite par Clé- 
ment V (2), que Philippe le Bel fit couronner à Lyon, le 
11 novembre 1305, dans Téglise des Macchabées. A peine 
intronisé, Clément Y révoqua (3) les fameuses décrétales 
Clerids latcos (4) et Dnam sanctam (5). Par la première, 
Boniface VIII avait interdit à Philippe le Bel de faire des le- 
vées d'argent sur le clergé (6) ; par la seconde, il avait dé- 
claré le roi de France son sujet, dépendant de lui pour le 
temporel comme pour le spirituel (7). Clément V ne se 
borna pas à déclarer que ces deux décrétales de Boniface VIII 
ne portaient pas atteinte aux libertés de la France, mais il 
publia en outre une bulle qui niait le droit des archevêques 



(1) a Les auteurs, même altramontafns, dti le père Daniel, BUt, de Fr, t. V, 
p. 50, parient de Boniface VIII, comme d'un homme qui n'almatt que loi et n'ayait 
nul égard pour ce qn*ayaient fait ses prédécesseurs. » 

Pasquler le quallflo de yioleot et impétueux. Reehereheê, t. I, p. «29. 

(2) De Serres. Inv. gén, p. 41 s. 
Fleury. Biii. ecd.t. XVIIl,p.96. 
De Rubys. Biii» de lyon^ p. 294. 

(3) Baillet. BUi, des déméUt de Boniface VIU aveo PkiUppe le Bel, p. S69. 

• La révocation des deux décrétales : Cleridt làkot et Vnam lafictom, dit l*abbé 
Guettée, était le blftme le plus direct que Clément V pût infliger à la conduite 
de Boniface VIII à l'égard de Philippe le Bel. Bitt, det Bgl, de Fr, t. VI, p. 881. » 

(4) Du 22 septembre 1296.— Artaud de Mentor Bitt» dee Souv, Pont, t. III, p. 89. 

(5) Du 6 novembre 1303.— Artaud de Monter. Bisi. dee Souv, Pont, 1. 111, p. 99. 
Hénanlt. Abr, de rhiet. de Fr. t. I, p. 233. 

Clément V déclara que cette bulle ne portait pas atteinte aux libertés de la 
France. — Bossuet. DéA de VBgl. GaU, p. 132. 
Fleury. HieteecU t. XXIX, p. 164. 

(6) Philippe le Bel répondit à cette bulle en défendant de transporter aucune 
somme d'argent hors du royaume, sans une permission signée de sa main. — 
Daunon. Ettai hitt, sur la fmitt, dee Papetf p. 202. 

(T) iloDiface VIII, selon Bossuet, s'était persuadé qu'il avait le droit de com- 
mander aux rois et que toutes les puissances dû monde devaient être soumises 
à la sienne. Bist. univ. p. 195. 

An lieu de se borner, comme Innocent III, à reconnaître deux pouvoirs, dont 
l'un inférieur à l'autre, Boniface VIII parut vouloir absorber celuMè etsu- 

ordonner complètement la royauté à la tiare. — M. Daruy, Biit. de Fr. p. 447. 
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à la domiiialion temporelle rie Lyon» tandis que celui du roi 
de France était proclamé d'une manière solennelle. « Les 
<( comtes de Lyonnais et de Forez, portail cette bulle, le- 
« naient leur comté en flef des rois de France, lorsque Tun 
« d'eux fit, eu 1173, avec l'agrément du roi, réchange de 
« ses domaines. Substituée à ces seigneurs, TÉglise de Ljod 
« devait évidemment continuer à tenir en fief du roi de 
a France la ville de Lyon ; car celui-là possède au nom de 
ce qui Ton possède, et le seigneur en est le maître pour son 
« vassal (1). » 

L'archevêque protesta contre cette décision, qui avait été 
imposée au Pape par Philipipe le Bel; mais il ne put rien 
obtenir d'abord. Clément V. s'entremit entre le roi et 
l'archevêque et les amena à un traité, par lequel l'arche- 
vêque reconnut que sa juridiction était dépendante de la 
justice royale (2). De son côté, le roi, pour favoriser l'arche- 
vêque et le chapitre, dont il avait reçu des subsides lors de 
la guerre contre les Flamands, rendit les deux édils, datés 
de Pontoise (3) et appelés Philippines. 

Avant d'aborder Texamen de ces deux actes royaux, rappe- 
lons un fait trop peu remarqué, c'est que la translation du 
Saint-Siège à Avignon par Clément V eut une grande influ- 
ence sur notre régime judiciaire. Les tribunaux, les juris- 
consultes et les praticiens attachés à la cour de Rome suivi- 
rent le Souverain Pontife, et leur établissement à Avignon (4) 
permit de mieux connaître l'art de la procédure romaine, qui 
était alors la plus parfaite. Les jurisconsultes français l'étu- 
dièrent avec ardeur, et un avocat distingué (5) du parlement 

(0 M. Monfalcoii. Hist, de Lyon^ p- 4 «2. 

(2) Arch,m. du Rhône, t. XII, p. 248. 

(3) Septembre 1307. — Ménestrier. HiiUçons. p. 409. 

(4) Le Saint-Siége resta 7o ans àAvigaon. —Henri Martin, llist, de Fr. t- IV, 
p. 483. 

(5) DubreuU. 
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de Paris en consigna les règles dans un Iraiié ex professa^ 
dool Charles Dumoulin a donné une seconde édition (1). 
Tandis que les juristes préparaient celte heureuse transfor- 
mation, Philippe le Bel rendait les deux cdits du mois de 
septembre 1307. 

Par Tun de ces édits , Philippe le Bel accorda , comme 
souverain, à PËglise de Lyon, qu'il qualifia de « regni sai 
primant sedem, » le privilège de posséder d'une manière 
perpétuelle à titre de comté-baronnie, non-seulement les 
propriétés qu'elle avait acquises des comtes de Lyon, mais 
la cité même et les terres qui faisaient partie de sa juridic- 
tion. Le roi se désista de toute prétention temporelle sur ces. 
domaines et des droits de régale soit surrËglised'Âututi, soit 
sur le monastère de Savigny, et il déclara francs et quittes 
de tous droits d'amortissement et de francs fiefs, l'arche- 
vêque et les chanoines auxquels il confirma le titre de 
comtes (2). 

Par l'autre éJit, véritable composition sur les querelles 
des officiers royaux avec l'archevêque et le chapitre pour le 
fait de sa juridiction, Philippe le Bel se réserva le droit de 
suzeraineté, celui d'appel et la faculté d'établir chaque 
année à Lyon un gardiateur (3) pour le traitement duquel il 
était perçu ^ur chaque feu, les nobles et les clercs exceptés, 
une contribution de douze deniers à dix sous. Une moitié de 
celle contribution fut attribuée auToi, et l'autre moitié fut 
divisée entre l'archevêque et le chaprtre (1). 

A la juridiction de l'Eglise et du chapitre étaient attribués 
le premier ressort et les premières appellations ; les secondes 

(0 Poaracl. Hist, dei av* 1. 1, p. 14 6. 

(2) Àrch. lut. du Rhône, t. XII, p. 249. 

(3) Dupuy. Dr, durai, p. 869. 

(<) De Rubys. UitU de Lyon^ p. 20 f. 
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appellations apparlenâient à la justice du roi, et elles étaient 
portées, suivant la nature des causes, au parlement de 
Paris ou à la justice, plus rapprochée, du sénéchal de Beau- 
Caire, du bailli de Mâcon ou du bailli de Velay (1), pour 
être jugés suivant le droit écrit (2). Les membres de l'Église 
et les clercs coutinuaient à être exempts de la juridiction des 
juges royaux. 

Ces édits, dont Tun ne renfermait que des concessions gra- 
cieuses tandis que l'autre était un véritable concordat, avaient 
une grande portée politique en ce qu'ils substituaient l'au- 
torité réelle du roi de France à celle purement nominale 
des empereurs d'Allemagne qui, deux siècles auparavant, 
avaient accordé aux archevêques une investiture analogue. 
La suzeraineté du roi fut ainsi proclamée d'une manière for- 
melle et l'archevêque et le chapitre l'acceptèrent sans pro- 
testation ni réserve. C'était le triomphe du principe de droit 
public, que toute justice émane du roi. 

Par le second de ces édits, Philippe le Bel semblait consen- 
tir au rétablissement des deux justices ecclésiastiques; aussi 
iut-il l'objet de remontrances de la part des habitants de 
Lyon . Ils se déclarèrent exclusivement sujets du roi de France, 
et ils dirent que le monarque devait avoir dans Lyon même 
un tribunal pour juger les appels et un gardiatenr pour pro- 
téger les citoyens contre toute injure et violence. » 

Philippe le Bel, dont les prétentions à la souveraineté de 
la ville avaient été appuyées par les citoyens, s'empressa de 
déférer aux désirs des Lyonnais. Il suspendit l'exécution de 
son second éditdumoisde septembre 1307 (3), et ordonna 



(1) Edit du mois desoptembre 4307. Lorsque les demandes ne dépassaient pas 
50 liTres. 

(2) Lett. pat. du mois de mai f308, portant ratification du traité du mois de 
septembre l307./nv. gén. V. Abram. p. 29. 

(3) Ménestrier. HUU cont. p. 421. 
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que la minute originale de cet édit fût mise en dépôt dans 
le couvent des Jacobins de Paris, jusqu'à la ratiûcalion de 
cet acte royal par les habitants de la ville et baronnie de 
Lyon (1). Depuis lors la justice de Tarchevéque a été su- 
bordonnée à la justice royale. C'est ce qu'il nous reste à 
établir. 



§ 6. — ORGANISATION DE LA JUSTICE A LYON, AVRÉS U RÉUNION 
DB CETTE VILLE A LA COURONNE. (1308-1320). 



En Tannée 1308, Henri de Villars mourut (2). Pierre de 
Savoie lui succéda. Ce nouveau prélat, plein d'orgueil et d'am- 
bition, refusa de prêter serment de fidélité au roi de France 
et désavoua le traité fait avec son prédécesseur (3). Il fit 
entendre à quelques citoyens qu'on voulait les priver de 
leurs privilèges et franchises en les plaçant sous la protec* 
lion royale, et il parvint ainsi à les entraîner dans sa révolte. 
Il brava les ofiiciers du roi et les empêcha d'exercer la juri- 
diction d'appel et de ressort (4). 

Philippe le Bel informé de ce qui s'était passé, chargea 
Louis le Hutin, roi de Navarre, d'assiéger Lyon ; mais Pierre 
de Savoie, se sentant sans appui, négocia et se remit entre 
les mains d'Àmédée de Savoie, son proche parent, pour être 
conduit à Paris (5). Louis le Hutin entra à Lyon presque 

(1) Déclaration da mois de septembre l307.^ircA. lUt, du Rhône, t. XII» p. 851. 

(2) 1108. — Ménestrier. Bitt eont* p. 423. 
(8) Daniel. Httl. de l^r.t. V, p. lAU 

(4) Méieray. fltf*. de Fr. t. IV, p. 207. 
PouUin de Lamina. Ahr» p. 344. 
Ménestrier. HitU eonu p. 485. 

(5) Henri MarUn. HUU de Fr. t. IV p. soi. 
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sans coup férir et saisit provisoirement la juridiction et la 
justice temporelle de la ville (1). Le clergé de Lyon, après 
avoir forcé les citoyens à choisir le roi de France pour pro- 
tecteur, lui donna ainsi l'occasion de se rendre miûtre de la 
ville par droit de conquête. Le roi n'eut garde d'y manquer 
parce que Lyon était la clé du royaume du côté de l'Empire, 
de la Savoie et du Dauphiné. 

Sur la demande du pape Clément Y, dont il avait besoin 
pour la destruction des Templiers (2), Philippe le Bel con- 
sentit à rendre la liberté à l'archevêque Pierre de Savoie, à 
la condition qu'il céderait pour toujours au roi de France la 
juridiction et la justice temporelle de toute la ville de Lyon, 
de Sainl-Irénée, de Fourvières, de Saint-Sébastien et du 
château deSaiut-Just, en écfiange des flefs et juridictions de 
Château-Neuf, de Sainte-Marie-des-Bois, de Château-Charny 
et de Château-Renard. L'archevêque s'empressa de souscrire 
à ces conditions, et, par un traité du 10 avril 1312 (3), il ne 
se réserva que la justice du château de Pierre-Scise et de ses 
dépendances. Celte juridiction s'étendait depuis la Chana 
jusqu'à la Tourrette, en suivant les murs de la ville jusqu'au 
fossé de Pierre-Scise; elle se prolongeait ensuite jusqu'à la 
porte de Bourgneuf, située près de Saint-Paul (4). 

Le roi maintint à l'archevêque le droit de battre monnaie 
et de lever des troupes pour sa défense personnelle ; mais il 



(1) De Rubys. Bist, d$ Lyon^ p. 297. 

(2) Elle fut prononcée solennellement à Vienne par Clément Y, en présence 
de Philippe le Bel, le 3 avnl ^12.-. M. Alfred de Terrebassc. Rev, du Lyonn 
«857, p. 154. 

(3) inv. gén» V. Abram. p. 45. 
Ménestrler. Bisi, cofif. p. 431. 
Ponllin de Lumina. Abrégéf p. 313. 

(4) De Rnbys. Biit. de Lyon, p. 298. 
Ménestrler. Bist, com. p. 4:<u. 
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ordonna que les fortificalioos du cloitre de Sainl-Jusi fussent 
rasées (1), et il fit installer ses officiers dans la elle. 

Par suite du traité du 10 avril 1312, le comté de Lyon se 
trouva réuni en fait et en droit à la couronne de France. 
Les Lyonnais furent affranchis de la souveraineté tempo- 
relle de rËglise et ne relevèrent plus que delà justice royale. 
Philippe le Bel atteignit ainsi le but de sa politique et de 
celle de ses prédécesseurs que favorisa la reconstitution des 
grandes nationalités, qui était la loi générale du xw^ siècle, 
comme la décentralisation avait été celle du \^ siècle. 

Le 23 juin 1313, ce prince établit dans la ville une séné- 
chaussée royale à laquelle il annexa les terres les plus voi- 
sines, soit du bailliage de Maçon, soit de la sénéchaussée 
de Beaucaire comme trop éloignées du siège de ces deux ju- 
ridictions (2). C'est ainsi que la sénéchaussée de Lyon fut 
composée des terres de l'archevêque et du chapitre, des mo- 
nastères de Savigny, de Pile-Barbe et d'Âinay, du comté de 
Forez, des seigneuries de Roussillon et de Jarest, du dio- 
cèse du Puy, du bailliage de Velay, de la Boutière de Bos- 
sen, dépendant du bailliage de Valence, et du bailliage de 
Vivarais (3). Telle fut l'organisation judiciaire dont Phi- 
lippe le Bel dota Lyon et l'étendue de la sénéchaussée royale 
qu'il y établit sans que PEmpire élevât de contestation ou fit 
la moindre réserve (4). 

Il semblait que celte organisation de la justice si vivement 
désirée et si chèrement acquise par les habitants de Lyon 
ne devait plus être modifiée ; mais il n'en fut rien. Lorsqu'un 
pouvoir longtemps rival d'un autre a subi une diminution de 

(<) De Bubyi. Bttt de Lyon y p. 297. 
(S) Ménestrier. Preuvetf p. 87. 
(3) Ménestrier. HitL eoni.p. 444. 
0) M. Dareste. But, de Fr. t. II, p. 373. 
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son autorité, il cherche sans cesse à profiter des occasions 
favorables pour en recouvrer le plein exercice. C'est ce que 
firent les archevêques sous les successeurs de Philippe 
le Bel. 

Louis le Hutin ayant succédé à ce prince, fut vivement sol- 
licité d'être favorable à Tarchevéque, qui ne pouvait se rési- 
gner à l'abandon du pouvoir temporel sur la ville. De leur 
côté, les Lyonnais ne négligèrent rien pour faire reconnaître 
leurs franchises et leurs immunités. Louis le Hutin compre- 
nait trop toute rimporlance de Tacquisition de Lyon pour 
repousser les vœux de ses habitants. Par lettres patentes 
de 1315, il leur assura « que son intention n'était pas de 
« rendre à Tarchevéque la seigneurie de la ville, mais qu'elle 
« demeurerait à perpétuité" à lui et à ses successeurs unie 
« à la couronne de France. (1) » Depuis, en effet, elle n'en 
a jamais été séparée. 

Philippe le Long, ayant été appelé à succéder à son frère, 
fut pressé par le Pape de rendre à l'archevêque de Lyon la 
j ustice temporelle de cette ville ; mais il ajourna sa déci« 
sion et, en 1317, afin d'être agréable aux Lyonnais, il leur 
fit remise du droit de garde de la ville et de la redevance 
qui y était attachée (2). Cette conduite du souverain, chargé 
de diriger le mouvement entier des institutions de la France 
et de pourvoir en même temps à la conservation des inté- 
rêts, était rationnelle. Elle ne trouva pas de contradicteurs. 

Trois ans plus lard, Pierre de Savoie, comprenant qu'il lui 
serait impossible de recouvrer la plénitude de ses anciens 
droits, consentit à reconnaître la souveraineté du roi, à la 
condition que la justice entière de la ville lui serait laissée, 
à la réserve des appels. 

(I) Dapay. Dr. du roi, p. 87J. , 

Inv. gén.de l'OôL-de-Ville, t. Il, p. 109. 
. (2) Beeueild'éditi. Lyon, 1781, p. 34. 
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Ces propositions furent acceptées et donnèrent lieu au 
traité du 4 avril 1320 (1). la justice haute, moyenne et 
basse fut transportée à l'archevêque, qui reconnut la tenir 
du roi comme un fief relevant de la couronne ainsi que ses 
autres possessions, à charge de foi et hommage lige (2). 
Philippe le Long ne retint que l'appel à son sénéchal ; mais 
cet officier royal ne dut résider ni à Lyon ni sur les terres 
de TEglise. Philippe le Long se réserva, en outre, de faire 
entrer dans la ville le bailli de Màcon et ses lieutenants en 
armes, et de faire garder les portes toutes les fois qu'il le 
jugerait nécessaire (3). C'est en vertu de ce traité que la 
séoéchaussée de Lyon fut unie au bailliage de Màcon ou de 
Saiot-Gengoul , dont elle ne fut définitivement séparée que 
sous Charles VU (4). 

L'archevêque , le^hapitre et tous les habitants de Lyon, 
depuis l'âge de 14 ans, durent prêter serment de fidélité et 
hommage lors de l'avéneraent à la couronne de chaque roi, 
et le renouveler tous les dix ans. Enfin le gardiateur dut 
résider à Lyon (5). 

En exécution de ce traité et afin de prévenir de nouvelles 
diflScultés, Tarchevéque Pierre de Savoie, du consentement 



(i) La Mare. HUt eecl. de Lyon, p. 185. 

Ménestrier. Preuvêi, p. 60. 

Paradio. But* de Lyon, p. 20S. 

Mv. gin. Y. Abram. p. 49. {Areh, départ.) 

(2) Inv. gén. de rBôt^de-VUle^U U, p. 417. 

(3) Areh. lilt. du Rh. t. XII, p. S55. 
Paradia. BUL de Lyon, p. 185. 

De Rabys. Biti, de Lyon, p. 344. 

Ménestrier. Bist. corn. p. 456. 

Inv. gén. Vol. Abram. p. 35. (Areh. dépari.) 

(4) Sa 4435, par la paix d'Arras, Charles VII délaissa au duc de Bourgogne le 
bailliage de SUGengonl et de Mâcon et nomma un sénéchal à Lyon. — De 
Rubys. Biit. de Lyon, p. 326. 

(5) Ménestrier. Bi$t eont. p. 467. 
De Rubys. Bût, de Lyon, p. 808. 

4 
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du roi , conBrma et approuva pour lui et ses successeurs, 
par acte daté du château de Pierre-Scise, du 21 juin 1320 (1 ) , 
les usages , franchises et libertés des citoyens de Lyon. Ce 
n'était pas une concession et Toctroi de droits nouveaux, 
mais la reconnaissance des coutumes et immunités dont la 
ville était en possession de temps immémorial (2). 

Les habitants purent se réunir en assemblées et élire 
des conseillers ou consuls et un procureur syndic pour l'ex- 
pédition de leurs affaires ; ils eurent le droit d'établir des 
taxes pour le service de la ville et, en cas de nécessité, de 
s'armer et de faire le guet. De plus, ils eurent la garde des 
clés de la ville et l'archevêque ne put établir sur eux ni 
taxes ni collectes (3). 

Ces garanties précieuses ne furent pas les seules qu'ob- 
tinrent les habitants de Lyon. La juridiction temporelle de la 
ville appartint exclusivement à l'archevêque, et le bailli de 
JUâcon fut institué juge de ressort et d'appeaux. Les citoyens 
et habitants ne purent être appelés en justice hors de Lyon 
et il ne fut permis d'informer contre eux dans la ville que 
dans le cas de meurtre, de trahison ou de vol (4). Enfin, 
chose fort remarquable , tout individu arrêté pour d'autres 
crimes dut être mis en liberté provisoire en donnant suffi- 
sante caution de se présenter toutes les fois qu'il en serait 
requis (5). Que nous sommes loin de ces garanties de liberté 



(0 Cart, de yiUeneuve, t. I, p. 82. 
Ménestrier. Hi$t. com. p. 467. 
Inv. gén. V. Âbram. p. 267. 

(2) Dès son origine, Lyon jouissait du droit italique (Paul, loi 48, I. i^ de 
eeniilnn)^ qui est expressément rappelé dans la charte épiscopale de isso. — 
Laferrière. HM* du droit françaiê, t. V, p. 71. 

(3) Cette charte est rapportée en entier par Ménestrier. HiiL cont. p. 467. 

(4) Les Lyonnais jouissaient depuis longtemps de ces priyiléges. — Inv- de 
VHôt.-d€'Vil. t. II, p. 63. 

(5) Ménestrier. Hitt, cont. p. 468. 
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individaelle ! Au x\y^ siècle, la liberté provisoire, hors des 
cas restreints et formellement prévus par le traité de 1320, 
était obligatoire; au xix® siècle, elle est seulement facultative 
même pour les simples délits (1). 

La charte communale du 21 juin 1320, qui liait Tarche- 
vëque et les habitants de Lyon, était le complément du traité 
intervenu entre le roi et l'Église , car le roi voulut que ce 
traité fût sanctionné par les citoyens eux-mêmes. Aussi, lors- 
que les habitants furent convoqués pour approuver ce traité 
et prêter serment de fidélité au roi , ils protestèrent contre 
une clause ambiguë qui semblait les obliger à plus qu'ils ne 
devaient envers la couronne. Ils déclarèrent : « Qu'ils 
« n'avaient jamais consenti et qu'ils ne consentaient pas à 
« ce que la promesse et le serment qu'ils feraient de mar- 
te cher en armes pour la défense du roi et du royaume put 
« servir de prétexte à ce qu'ils fussent tenus à autre chose 
« qu'à servir par les armes dans la ville et dans la marche 
« de Lyon , suivant ce qui avait été usité jusque-là, et non 
« plus loin (2). » 

Cette protestation fut accueillie parle commissaire du roi, 
mais elle ne fut approuvée que quelques années plus tard, 
en 1336 (3), lors de l'enregistrement et de la proclamation 
solennelle de la charte de 1320 , aux assises tenues dans 
le bourg de l'Ile-Barbe devant le viguier , assisté de deux 
notaires royaux, en présence du substitut du procureur 



(1) Cet garanties de liberté indi^idaelle si remarquables n'étaient qae la repro- 
daction de l'art. 16 de l'ordonnance donnée en 4190 par saint Louis. — Isambert. 
Anciennet Loitf 1. 1, p. 177. 

Dans la plnpart des chartes d'affïranchissement des commones, on trouve ces 
mêmes garanties- 

(2) Morin. Lyon ane. et mod, p. 124. 

(3) Brossette. Eloge de Lyon, p. 6. 
Ménestrier. Hi$i» cont. p. 478, 
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général du roi dans le bailliage de Màcon, du chancelier de 
la cour séculière de Lyon et du prévôt de rarchevèque. 

A compter de cette époque, le consulat fut définilivemenl 
constitué (1) et commença à passer des actes publics et à 
faire des traités en son nom (2). Sous ce nouveau régime 
la richesse , la prospérité et la splendeur de la cité gran- 
dirent rapidement. 

La puissance de TÉglise ne cessa pas encore d'être con- 
sidérable ; mais elle fut obligée de reconnaître au dedans 
les droits de la commune et au dehors la souveraineté de la 
couronne de France (3). 

Afin d'indemniser le chapitre du tiers de la juridiction 
temporelle de la ville, Philippe le Long et Tarchevéque Pierre 
de Savoie avaient arrêté (4) que les chanoines-comtes rece- 
vraient, chaque année, 500 livres viennoises de Tarche^ 
véque (5). Ces traités mirent fin aux droits du chapitre. Il 
chercha vainement depuis à les faire revivre. 



g 7. — EXTENSION DE LA JUSTICE ROYALE A LYON. 

(1321-1368.) 

Nous entrons ici dans la seconde période de l'histoire de 
la justice temporelle de l'Eglise de Lyon. Cette période pré- 
ci) De Robys. HUL de Lyon, p. 468. Le consulat était composé de douze conseil- 
lera élus, d'an procureur et d'un receTCur des deniers communs» non soumis à 
l'élection. 
{i) Brossette. Elog. de tgon, p. T. 

(3) Parlettresdonnéesaochfttean dePierre-Seise, le H décembre f386, Tar- 
cbefêque Guillaume de Sure confirma les priyiléges des habitants de Lyon. 

(4) Acte du 2 mai ists. — Ménestrier. HUU eoM. p. 472. 
Inv.gin, V.Abram, p. 267. (iIrcA. départ») 

(5) Par transaction du n octobre 1376, le chapitre abandonna cette rente de 
SOC livres à rarclievêqae ; à son tour, ce prélat lui fit cession du tiers de la leyde 
du sel dans la ^ille de Lyon, et renonça à prendre le lit des seigneurs du cbapitro 
lors de leur décès. — /nv. gin, V. Cham, p. 273. 



sente d'autant plus d'intérêt que les bourgeois, devenus plus 
forts, plus indépendants, trouvèrent une protection eflScace 
dans la royauté contre les stbus de pouvoir auxquels les 
ofiiciersde la justice séculière de Lyon se livrèrent trop sou- 
vent. De fréquentes difficultés surgirent entre ces officiers et 
le gardiateur de la ville; mais ce ne furent plus des guerres, 
ce furent des conflits que le parlement trancha d'une ma- 
nière souveraine. Par ces fonctions, le gardiateur était chargé 
(le protéger les habitants de la ville, et, par la force des 
choses, il était devenu un véritable juge d'appel; son pou- 
voir à cet égard était d'autant plus étendu, qu'à dessein ses 
attributions judiciaires n'avaient pas été nettement fixées. 

Parfois il dépassait les limites de ses attributions et des 
contentions alors naissaient entre lui et les officiers de l'arche- 
vêque. Afin de mettre un terme à ces difficultés, Tarchevèque 
Pierre 111 de Savoie, s'empVessa de présenter une requête à 
Philippe de Valois, lors de son avènement au tràne, pour 
demander que le gardiateur ne pût résider dans lu ville; 
mais celte requête fut repoussée par arrêt du Conseil, du 6 
juillet'l328(l). Il n'était pas possible, en effet, que le repré- 
sentant immédiat du roi eût sa résidence loin de la ville 
commise à sa garde. 

Cette même année, Pierre de Savoie, qui profilait de tous 
les changements de règne pour se soustraire à l'exécution 
des traités de 1312 et de 1320, voulut obliger par serment 
les docteurs en droit de Lyon à ne jamais consulter contre 
Tarchevêque et le chapitre. Cette atteinte portée à l'indé- 
pendance d'une profession destinée à garantir l'indépen- 
dance de tous ne pouvait être acceptée; elle suscita de vives 
protestations de la part des habitants, et Philippe de Valois 



(I) /MO. gém. de FBôt.'dê'V* t. H, p. 135. Le ga^iatear n'était pas soumis au 
bailli de M &con^ mais au roi seulemeut. 
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s'empressa de donner Tordre au bailli de Màcon de faire dé- 
sister Tarchevéque et le chapitre de cette étrange préten- 
tion (1). Ce fait proave combien les idées de pouvoir absolu 
étaient encore dominantes, au xiv« siècle, dans le clergé ; il 
croyait avoir le droit d'imposer silence à des hommes qui se 
vouent à défendre le bon droit toujours, partout et contre 
tous. 

A cette époque, les routes n'étaient ni sûres ni faciles, et 
Féloignement de Mâcon rendait les appels onéreux; les ha- 
bitants de Lyon demandèrent que le siège du juge du ressort 
fut établi près de la ville, et Philippe de Valois, dans des 
vues politiques et de bonne administration de la justice, 
s'empressa d'accueillir leur demande (2). Il ordonna , en 
conséquence, que les officiers royaux se transporteraient de 
Màcon au bourg de Tlle-Barbe, qui ne faisait point partie 
des terres de TÉglise (3). 

. Quatre ans après les officiers de Tarchevèque suscitèrent 
de nouvelles difficultés, et les habitants s'adressèrent au roi 
pour obtenir de ce prince un arrêt définitif sur le règlement 
de la justice. Philippe de Valois déféra ces difficultés au 
parlement de Paris; l'archevêque et le chapitre n'ayant pas 
comparu, sur l'ajournement qui leur fut donné, un arrêt dé- 
clara que les citoyens de Lyon ne pouvaient être soumis qu'à 
la juridiction de l'archevêque et ordonna que le temporel de 
l'Église de Lyon serait mis en la main du roi, jusqu'à ce 
que l'archevêque et le chapitre eussent purgé leur contu- 
mace (4). 



(1) Méneslrier. Hiêt. com, p. 473. 

(2) Aa mois de décembre 4328. -r- Ord, d§tr, deFr, t. V, p. 1 10. 
Paradin. Hist de Lyon, p. 209. 

(3) Le siège du ressort resta enyiron 59 ans an bourg de l'Ile-Barbe, d'après les 
lettres patentes du 2 mars 1 387, rapportées par Ménestrier. Hitl. corn, p. 516 . 

(4) Arch, liU. du Rhône, t. IV, p. 390. 
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Ed vertu de cet arrêt, outre le juge d*appel qu'il avait 
déjà, le roi établit un juge royal, lieutenant du bailli de 
Mâcon et sénéchal de Lyon, pour les premières procédures 
et deux autres sièges royaux de chétellenies dans les terres 
du comté de Lyon : l'un à Saint-Symphorien-le-Ghastel et 
l'autre à Pouilly-le-Monial, près la ville d'Anse (1). 

L'année suivante, sur la demande des citoyens de Lyon, 
Philippe de Valois ordonna la réunion de l'oiBce de gardia- 
teurà celui de bailli de Mâcon. L'édit royal, dont les termes 
sont un témoignage de l'affection et de la sollicitude du sou- 
verain pour les Lyonnais, était ainsi conçu : « Gomme nous 
« avons entendu qu'il plairait moult et serait agréable aux 
« habitants de la cité de Lyon sur le Rhône que notre amé 
V et féal chevalier Philippe, seigneur de Sauvirey, bailli de 
« Mâcon, fût et soit leur gardien réputé par nous, savoir 
(( faisons que s'il plaît a\ix habitants qu'il le soit, il nous 
(( plaît et le voulons et l'établissons et députons leur dit gar- 
« dien à y demeurer tant qu'il nous plaira, es gages accou- 
« tumés, et lui donnons pouvoir et spécial commandement 
« de faire toutes choses et chacune appartenant à la dite 
a garde (2). » 

Celte augmentation déjuges royaux à Lyon, cette extension 
de pouvoir donnée au bailli de Mâcon et la création de deux 
châtellenies dans les possessions de l'Église irritèrent beau- 
coup l'archevêque et le chapitre. Ils invoquèrent les traités 
par lesquels Philippe le Bel et les rois ses successeurs s'é- 
taient engagés, pour prévenir des conflits de juridiction, â 
ne pas établir des oificiers royaux sur les terres du cha- 
pitre (3). 

0) Ménettrier. BUt cofif.p.474. 

Àreh. mt. du Rhône, t. IV, p. 490. 

(i) Let.pat.da29 août 4333. Inv, gin. de l'Hât.'de'V. t. Il, p. 187. 

(8) Parlât, pat. da mois d'octobre 1293, Philippe IV aTait.nut défense au baill 
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Ces plaintes étaient fondées; mais le clergé avait voulu 
si souvent rétablir sa double juridiction temporelle dans la 
ville, qu'il n'obtint satisfaction qu'en 1341 (1), et encore 
d'une manière fort incomplète. De nombreux documents 
prouvent, en effet, que jusqu'au x\i^ siècle, il y eut à diverses 
époques un châtelain royal à Saint-Symphorien-le -Châ- 
teau. 

Ces efforts sans cesse renouvelés de l'archevêque et du 
chapitre pour s'affranchir des traités de 1312 et 1320 étaient 
une cause incessante d'agitation et de trouble. La royauté 
avait le droit et le devoir de les combattre ; elle ne négligea 
rien pour en prévenir les manifestations; elle s'appliqua non 
moins à améliorer l'administration de la justice qu'à en as- 
surer le développement à Lyon. Les lettres patentes données 
par Philippe de Valois au mois d'avril 1347 renfermaient à 
cet égard de sages règlements (2). 

Le roi n'avait pas alors de palais de justice à Lyon, mais 
ayant acquis le Dauphiné (3) de Humbert II, il devint posses- 
seur de l'hôtel de Roanne, qui avait appartenu aux seigneurs 
de Forez et était advenu après aux dauphins viennois issus 
également delà maison d'Âlbon. A compter de 1349, le juge 
du ressort et les autres officiers royaux commencèrent à te- 
nir leurs assises dans cet hôtel, auparavant ils siégeaient 
dans le bourg de Saint-Just, situé hors de la ville et indépen- 
dant de la justice de l'archevêque (4). 



de Mflcon de tenir ses assises sur les terres dout la jastice appartenait à Tarche- 
Tdque et au chapitre de l'église de Lyon, — /nv. gén, V. Abel p. 21 a. 

(1) Let. pat. do 6 octobre 1341. — Ménestrier. HUt» com. p. 484. 
Âreh, mi, du Rh, t. IV, p. 391. 

(2) Ord, deir.de Fr, t. II, p. 257. 
Dacange, V« trottarû 

(3) En 1349. 

(4) De Rabys. Htfl. de LyoHf p. 309. 
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La justice royale, on le voit» se rapprochait peu à peu de 
de Lyon et elle s'y installait quelquefois lorsque le juge du 
ressort voulait faire exécuter ses sentences dans la cité. 
Deux siècles encore devaient s'écouler avant que la jus- 
tice ordinaire de Lyon appartint en entier aux officiers 
royaux. 

Sous le règne désastreux de Jean II, nous n*avons h signa- 
ler qu'un seul fait. Pendant la captivité du roi à Londres, où 
deux citoyens de Lyon (1) furent envoyés en otage pour as- 
surer la délivrance de Sa Majesté, le régent, depuis Charles V, 
investit du comté de Màcon son frère Jean de France. Ce 
prince prétendit que le droit de supériorité, de ressort et de 
garde de la ville de Lyon lui appartenait comme une dépen- 
dance de sa pairie, parce que son aïeul, Philippe de Valois, 
avait joint à l'office du bailli de Màcon celui de sénéchal de 
Lyon et de gardiateur de cette ville; mais les bourgeois pro- 
testèrent et le régent déclara qu'en donnant le comté de 
Màcon à son frère, il n'avait point songé à lui faire présent en 
même temps de la supériorité du ressort et de la garde de 
Lyon, ni voulu porter la moindre atteinte aux libertés et 
franchises de la ville (2) ; en outre, il fit transporter les 
appels interjetés jusqu'alors devant le bailli de Màcon, au 
juge royal de Saint-Gengoul (3). 

Lyon continua à relever directement de la couronne de 
France, et Charles V, qui parvint à rétablir l'ordre au dedans 
et à délivrer le royaume des Anglais et des grandes compa- 



(i) Aynard de Villeneaye et Hambert de Blelterans. Inv. de VIIÔU-dê-Y, i. M, 
p. <76. 

(2) Let. pat. da 49 noyembre 4359. — Ménestrier. Ei%t. eonf.p.489. 
QeijOD. HUUd$ Lyon, t. m, p. 381. 

Inv. gén, V. Abel. p. 2\A. {Areh* départ.). 

(3) /fit>. gin. Y. Abel. p. 214. 
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gnies, établit définitivement dans rhdlel de Roanne ses oflS- 
ciers, tant pour la garde de la ville que pour la justice dont 
il avait le ressort (1). 

Ce prince, cédant au désir des habitants de Lyon, con« 
firma, par lettres patentes du mois d'avril 1368, celles de 
1328, ordonnant que le ressort du siège de la ville de Lyon 
serait transféré de la ville de Mâcon au bourg de l'ile- 
Barbe (2). Ces décisions royales devinrent la cause de nou- 
velles difficultés. 



§ 8. — TENTATIVES DES ARCHEVÊQUES POUR RECOUVRER LE PLEIN 
EXERCICE DE LA JUSTICE A LYON (1369-1394). 



L'archevêque Charles d'Alençon, prince du sang, ne put 
se résigner à voir siéger les officiers du roi dans le palais de 
Roanne (3), dont il se prétendait propriétaire, en vertu de 
réchange intervenu entre Tarchevèque Guichard et Guy II, 
comte de Forez. 

Enhardi par la confusion qui régnait en France, il fil arrê- 
ter un fermier des impositions et voulut chasser les officiers 
royaux du palais de Roanne ; mais il trouva dans le bailli 
de Màcon, Archimbaud de Comborn, une énergique résis- 
tance. Cet officier royal appela les citoyens à prendre les 
armes, mit sous la main du roi tout le temporel de Charles 
d'Alençon, et fit cesser l'exercice de la justice de ce prélat. 
En même temps il fit garder les portes de la ville (4). 

(1) Méneslrier. Hitt. cont» p. 494. 

(2) Ord. 4hi r. de Fr. t. V, p. iio. 

(3) Méoestrier. BUL eam^ p. 495. 

(4) Paradin. irt*fl.(i0/:yofi,p. 221. 
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Dans l'impossibilité d'exercer son autorité temporelle , 
Charles d'Alençon recourut aux censures ecclésiastiques ; il 
excommunia le bailli de Mâcon et mit la ville en interdit (I). 
Le service divin cessa dans chaque église. Les chanoines du 
prieuré de la Platière seuls refusèrent de suspendre Texer- 
cice du culte; mais ils furent excommuniés, et ils durent 
faire amende honorable dans l'église de SainWean, entre 
les mains du procureur général de l'archevêque (3). Ces 
faits peignent les mœurs de cette époque et attestent les 
inconvénients qu'entraînait l'exercice de la juridiction tem- 
porelle de l'archevêque. 

L'interdit lancé par Charles d'Alençon dura jusqu'au dé- 
cès de ce prélat. Alors la justice de l'archevêque fut rétablie ; 
mais celle du roi, pour le ressort et les cas royaux, résida 
au palais de Roanne, où elle a toujours été exercée de- 
puis (3). 

Ce fut vers ce temps que la justice du comté de Lyon et 
de Màcon subit une diminution de territoire. Louis II, duc 
de Bourbon, obtint que le comté de Forez et la baronnie du 
Roannais seraient unis à la couronne de France, quant à 
l'hommage et au ressort. Cette union fut déterminée par la 
contiguïté de ce comté et de cette baronnie au duché du 
Bourbonnais. Depuis lors les appels des habitants du Forez 
et du Beaujolais furent portés directement au parlement de 
Paris (4). 

Tandis que l'étendue de la justice du comté de Lyon était 
ainsi restreinte, Charles V, auquel les Lyonnais avaient mon- 



(0 Le 4 décembre 1371. — Glei^OD. Hist. de Lyon, t. III, p. 404. 
Paradin. Hisi. de Lyon, p. 228. 
(1) Paradin. Hitt. de Lyony p. 223. 

(3) De Rabys. BieLdeLyon, p. 3S7. 

(4) Art de vérifier let daiet. t. H, p. 471. 
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iré beaucoup de dévouement lorsqu'il était lieutenant géné- 
ral, voulut prévenir les conflits de juridiction (1) ; il ordonna 
au bailli de MAcon de faire défense aux juges du chapitre 
de connaître des affaires réelles et mixtes qu'ils évoquaient, 
en donnant au privilège que leur conférait la justice du 
glaive spirituel une extension qu'elle ne comportait pas (2). 
Voici les faits qui motivèrent la décision royale : Un nommé 
Huet de Larben tenait à ferme une vigne du chapitre, moyen- 
nant quatre livres de rente annuelle. Ayant cessé de payer 
cette rente pendant dix ans, il fut cité devant le juge du 
chapitre. Il refusa de comparaître, ne voulant pas recon*- 
naître la justice du glaive spirituel. Excommunié et dénoncé 
comme tel dans plusieurs paroisses de la ville, Huet de 
Larben eut recours au roi. Les consuls intervinrent dans sa 
cause, qui intéressait tous les habitants de la cité (3), et 
des lettres patentes du 23 août 1377 mirent un terme aux 
prétentions des officiers du chapitre (4). 

Après avoir limité ainsi la justice du glaivespirituel, 
Charles V s'appliqua à régler la police (5), et attribua la 
connaissance des affaires qui la concernaient à ses officiers. 

Cette attribution fut un des motifs que l'archevêque Jean 
de Talaru fit valoir, peu de mois après, à Charles VI pour 
demander l'abolition de la seconde Philippine. De leur 
côté, les Lyonnais prièrent le roi de maintenir le siège du 
ressort au bourg de l'Ile-Barbe. Charles VI, désirant recon- 
naître la fidélité et l'attachement que les habitants de Lyon 
lui avaient montrés pendant les séditions de plusieurs villes 

(A) En 4877. 

{t) Ord, det r. deFr, t. VI, p. \9\ 

Ménestrier. Preuvoi, p. 15. 

(3) ]nv. de rHôt.-de-ViUe, U ll.p. 211. 

(4) Ord, dei r. de Fr. t. VI, p. 295. 

(5) En 1380. — DeRubys. Hitt. de Lyon, p. 327. 
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da roydame, leur accorda cette faveur (1) ; mais ils n'en 
jooirent pas longtemps. Les seigneurs de la cour des comptes 
et les receveurs du domaine firent observer au roi que Téta- 
blissement du siège du ressort à TIle-Barbe était préjudicia- 
ble a ses sujets et à ses droits : à ses sujets, parce que la 
situation de cette tle rendait les appels difficiles et onéreux; 
à ses droits, parce que le bourg de l'Ile-Barbe étant régi par 
le droit écrit, aucune part des amendes n'était versée dans 
la caisse du trésor. 

Ces considérations touchèrent Charles V! ; il ordonna que 
les appels des habitants de Lyon ressortiraient au siège de 
Màcon (2). Cet ordre royal fut publié à Lyon le 17 septem- 
bre 1387 (3) ; mais le lieutenant du juge du ressort se porta 
opposait à son exécution. L'affaire fut de nouveau soumise 
au roi, et une ordonnance du 2 mars suivant (4) prescrivit, 
par provision, que le ressort resterait à Tlle-Barbe comme 
par le passé. 

Quatre ans après, par lettres patentes du 23 mars 1392(5), 
Charles VI maintint cet état de choses et fixa les chefs d'ap- 
pel sur lesquels le juge du ressort de Lyon devait statuer, 
nonobstant les ordonnances contraires du bailli de Màcon, 
qui évoquait à lui des affaires dont la connaissance ne lui 
appartenait pas. 

Le juge du ressort avait le pouvoir d'informer sur toutes 
les affaires concernant le droit de garde des citoyens; les 
contracts des juifs, les contracts des gens royaux et des au- 



(<) Let pat. du 13 septembre U8S. — Cari.de Vm^neuve» t.], p 99. 

(2) Let. pat. da mois d'août 1387. — Cart. de Vilhnemet 1. 1, p. loi. 
Ord dei r. de Fr. t. X, p. 455. 

(3) Ménestrier. BiiL cont. p. 505. 

(() Let. pat. das manl887,V. S. Cwrt, de Villenewhi* I, p. 105. 
(S) Ménestrier. IVenvefi p. lait. 
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très oflBciers de la sénéchaussée, le port des armes, les vols, 
la fausse monnaie, les usures, les biens des personnes dé- 
cédées ab intestat j les obligations passées sous le scel royal, 
et les soumissions faites à la sénéchaussée (1). De plus, le 
juge du ressort devait recevoir les appels des prisonniers 
détenus dans les prisons de Tarchevéque et du chapitre, et 
réprimer la moindre tyrannie qui eût voulu s'établir. 

Enfin, un arrêt provisionnel du parlement (2) avait enjoint 
au juge du ressort et à 3on lieutenant d'aller, deux fois la 
semaine, dans les prisons de Tarchevéque pour s'enquérir de 
ceux qui voudraient appeler de la justice séculière de l'Eglise 
à celle du roi, et qui dès lors devaient être transférés dans 
les prisons royales. En cas de refus de la part du clergé, les 
piisonniers devaient être enlevés à main armée. Les conflits 
de juridiction, même à la fin du xiv® siècle, se tranchaient 
surtout par la force. 

Malgré ces décisions souveraines, l'archevêque Jean de 
Talaru poursuivit ses sollicitations auprès du roi pour ob- 
tenir le plein exercice de la justice à Lyon, et ses efforts 
furent un instant couronnés de succès. Des lettres royales 
du 3 avril 1392, surprises à Charles VI, déclarèrent que le 
sénéchal et son lieutenant ne devaient pas tenir leur siège 
dans le palais de Roanne, ni dans la baronnie de Lyon, et 
que les archevêques étaient rétablis dans tous leurs anciens 
droits, sauf le ressort à Màcon (3). Etienne de Givry, con- 
seiller au parlement de Paris, fut chargé de (aire exécuter 

(1) Ménestrier. Preuvei,^.i2%. 

(2) Da 49 JQin 4392. — Ménestrier. Hist coni. p. Sil. Cet arrêt fat confirmé 
parlet. pat.da 3 juillet 1447. 

Inv. de Vm^-de-Y. t. II, p. 247. 

(3) Clerjon. UUU de Lyon, t. III, p. 440. 
Dnpay. Dr. du r. p. 87S. 

De Robys. BitU de JLyoi»,p. 329. 
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ces lettres patentes. Ce commissaire royal, accompagné de 
l'archevêque, se fit ouvrir les portes du palais de Roanne, 
chassa les officiers royaux malgré leurs protestations, mit 
en liberté un certain nombre de prisonniers et fit transférer 
les autres dans les prisons de Mâcon. Pendant que ces faits 
avaient lieu dans l'intérieur du palais de Roanne, un nommé 
Cartula, monté à reculons sur un âne, traînait dans la boue 
un panonceau aux armes de France , en criant : « Nous 
n'avons plus de roi, tout est gagné (1) ! » 

Ces actes de violence et ces scènes scandaleuses furent 
déférés au conseil privé du roi par Guillaume Bolet , procu- 
reur du roi au siège d^ Lyon , et un arrêt rendu solennelle- 
ment, le 6 octobre 1394 (2), en présence de Charles VI, or- 
donna le rélablissement des officiers royaux dans l'exercice 
de leurs fonctions au palais de Roanne , et condamna l'ar- 
chevêque à leur payer des dommages et intérêts. Cet arrêt 
décida, en outre, que les habitants de Lyon étaient mainte- 
nus dans le droit d'avoir un juge du ressort à l'Ile-Barbe et 
des officiers royaux à Lyon ; mais que le (fommissaire avait 
eu raison de faire arracher le cercle de fer qu'on avait scellé 
dans les murailles du palais de Roanne sous le règne de 
Charles Y pour mesurer les fagots , parce que ce fait con- 
cernait la police et que la police appartenait au juge ordi- 
naire de l'archevêque (3). 

C'était pour rendre les appellations plus difficiles que les 
archevêques et le chapitre avaient poursuivi devant le parle- 



(1) Ménesirier. Biit eonip. 645. Arrêt da S octobre 1394. 

(2) Dnpay. Dr. du r. p. 879. 
De Rabys. HUtd$ Lyon, p. 829. 
Ménestrier.Ftfl/cofif.p. 519. 

(3) Bregbot da Lut. Mélange$, p. 423. 
Poullin de Lamina. Abrég, chr, p. 384. 
Ménestrier. Hi$i. eon»* p. 524. 
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meut la suppression da tribunal établi dans le palais de 
Roanne et de celui de TIle-Barbe. Ces deux tribunaux furent 
maintenus par Tarrèt du 5 octobre 1394 (1). Depuis lors 
les rois de France ne négligèrent rien pour affaiblir la domi- 
nation expirante des prélats et consolider leur souveraineté 
dans la ville. Outre son gardiateur , le roi avait à Lyon un 
procureur, un notaire, des sergents, un juge des juifs, deux 
lieutenants du garde des sceaux , enfin un capitaine , sorte 
de gouverneur de la ville dont la charge était souvent unie 
à celle de gardiateur, lorsque cette dernière charge n'était 
pas conférée au bailli de Maçon. 

Nous pourrions rappeler plusieurs actes du clergé ou de 
ses oflSciers, qui motivèrent 'au xiv* siècle le recours des 
habitants de Lyon au Saint-Siège ou à la justice royale. 
Nous nous bornerons à en indiquer deux. 

En 1327, le pape Jean XXII commit l'archevêque de Lyon 
pour faire une information sur les exactions des ecclésiasti- 
ques de la ville, soit pour les bénédictions nuptiales et les 
relevailles, soit pour les obsèques et les sépultures. (2) 

Nous ignorons quel fut le résultat de cette information, mais 
il est certain que, quelques années plus tard (3), les cha- 
noines de Saint-Nizier s'étanl rendus processionnellement au 
domicile d'un nommé Hugon pour procéder aux funérailles de 
sa femme, réclamèrent pour émolument le lit de la défunte. 
Le procureur de la commune, Guillaume de Cuysel, prévenu 
de ce qui se passait, intervint et prétendit que par cetle 
réclamation les chanoines enfreignaient les lettres de sau - 
vegarde données par le roi. 



(1) Ménestrier donne cet arrêt in extento. Hiit» eon$. p. B14. 
inv. de PHôt-de-V. t. II, p. 240. 

(2) Inv. dêVHôi.'de-VA. II, p. 226. 

(3) Aa moU de féyrler 1388. 
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L^ chanoines,, ^i les émoimnents se trouvaient ainsi 
coDleslés , se retirèrent et le peuple porta le corps de la 
femme Bugon à l'église de SaintrNizier (1). 

Informé de ces failç, le bailli de Mâcon rendit, ji la date 
du tl février 1388, uae ordonnance , par laquelle il fit dé- 
fense aux ecclésiastiques d'exiger de plus forts droits pour 
sépulture et administration de» sacreflienls que ceux fixés 
par les canons, sous peine de 50 livres d'amende (2), 

Cette ordonnance fut suivie d'une sentence arbitrale (3) 
entre les consuls-échevins de Lyon, d'une part, le prieuc de 
la Platière et ks custodes de Sainte-Croix, les chapitres de 
Saint-Paul et de Saint-Nizier, d'autre part, portant : « que 
les habitants de Lyon donneraient aux curés pour droit de 
sépulture, savoir : pour les plus riches, 40 livres et les 
autres en diminuant suivant leur qualité et leurs biens, et 
pour les épousailles, les plus riches 20 sous et les autres en 
diminuant, comme dessus (4). » 

Cette sentence arbitrale mit un terme à un usage et à des 
prétentions qui froissaient la piété et les intérêts des habi- 
tants de Lyon. 

Les abus d'autorité auxquels se livraient parfois les oiTi- 
ciers de l'archevêque , étaient encore bien plus graves. En 
1377,1e procureur du roi dut interjeter appel d'ujoe ordon- 
nance du courrier de l'archevêque , qui défendait aux ci- 
toyens de faire cuire les pains pour leur usage ailleurs que 
dans les fours de la ville (5). 

Cette atteinte aux droits des habitants d'avoir des fours 



(1) Inv, de VHôU-de-y, t. II, p. 229. 

(2) Inv. de VH6t.-dB-y. t. II, p. 227. 

(3) Da il mars 1388, complétée le 23 féyrier «389. 

(4) /no. de rmt.'de-^V. t. If, p. ^30. 

(5) Mo. de ri7dl.-tft-F. t. II, p. 207. 
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dans leurs maisons était évidente ; l'archevêque n'hésita pas 
k le reconnaître. Il déclara qu'il n'avait point autorisé la 
publication de l'ordonnance attaquée et qu'il ne s'opposait 
point à ce que les habitants de Lyon fissent usage comme 
par le passé , de leurs fours particuliers (1). Malgré cette 
déclaration de l'archevêque, de tels actes, soit du clergé, 
soit de ses officiers, n'étaient pas de nature à relever l'auto- 
rité temporelle de l'Eglise. 

Ajoutons que les juges de l'archevêque cherchaient sans 
cesse à étendre leur juridiction. C'est ainsi « qu'en 1399, un 
« meunier du nom de Pullian , dit Etienne de Villeneuve, 
ce ayant commis un crime énorme dans l'étendue de la juri- 
« diction de Pierre-Scîse , fut arrêté par ordre du juge des 
ce terres de l'archevêque et condamné par ce magistrat à 
ce subir la question. Pullian interjeta appel devant le juge 
ce supérieur de l'archevêque , qui confirma la senlence du 
ce premier juge. Déçu dans ses espérances, Pullian s'adressa 
ce au juge royal du ressort ; mais sur les démarches du pro- 
« cureur, il fut cité devant le bailli de Mâcon el conduit dans 
ce les prisons de celte ville. 

ce Le juge du ressort et le consulat, dont les droits et pri- 
ée viléges étaient ainsi méconnus , se pourvurent devant le 
ce bailli de Màcon et après de longues procédures, Pullian fut 
ce transféré dans les prisons de Roanne et mis à la disposi- 
ce tion du juge du ressort (2). » 

Ces faits révèlent les graves inconvénients qu'entrainaient 
la multiplicité des juridictions et les rivalités entre les offi- 
ciers de ces juridictions. 



(1) Inv. derBôt-de-VA. l],p.S08. 

(2) Cari, de VilIeneuTe, U i,p, 167. 
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§ 9. SUPPRESSION DE LA JUSTICE ORIHNAIRE DE l'ARGHEVAQUB. 

(1400—1563.) 



Pendant le xv^ siècle les archevêques firent encore quel- 
ques efforts pour obtenir le transfert du siège de la séné- 
chaussée à Màcon , mais ce fut inutilement. A cette époque 
Tautorité temporelle de TEglise s'affaiblissait sans cesse, 
tandis que celle du bailli de Màcon et du sénéchal de Lyon 
s'accroissait de jour en jour. Il devint nécessaire d'en cir- 
conscrire les limites. En 1439 (1), Charles VU dut défendre 
au premier de ces officiers de se saisir du temporel des cha- 
noines sous quelque prétexte que ce fût, et en 1499, nous 
voyons le chapitre de Saiul-Jean et l'abbé d'Ainay en discord 
sur leurs droits respectifs, invoquer l'afutorité et l'interven- 
tioD du sénéchal de Lyon. 

Voici dans quelle circonstance : Un individu du nom de 
Chauvain est arrêté par des sergents de l'abbaye d'Ainay. 
Il leur échappe et se réfugie dans le clotlre de Saint-Jean 
comme en un lieu de franchise. Il en est arraché violem- 
ment par les sergents de l'abbaye et conduit dans les pri- 
sons d'Ainay. Le chapitre réclame contre la violation de ses 
franchises , l'autorité du sénéchal est invoquée et, par sen- 
tence 9 ce magistrat ordonne que Chauvain sera remis à la 
disposition du chapitre de Saint-Jean (2). Ainsi fut fait. Ce 
recours des officiers de l'archevêque et de l'abbé d'Ainay au 
sénéchal a une haute signification. Il prouve combien l'au- 



0) Let. pat. dtt 42 jain UB9. /n«. gin. V. AbeK p. 9iS. 
(2) M*, gin, V. Abel. p. 17. 
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torité de ce magistrat royal était prépondérante à Lyon à la 
fin da xy« siècle. 

DèsPamiée I46Q(1), L^nis XI avait éistrait de ta jaridic- 
lion ordinaire toutes les^ difficultés fui s'élevaient pendant 
ou à l'occasion des foires franches de Lyon, pour en attri- 
buer la connaissance au bailli de Mâcon. 

François V^ compléta l'omvre de Louis XI ea organisant 
le célébra tribunal ie la Gottservalion (2). On sait que ce 
tribuoal statuait sans longs, proeès eL figures de plaids entre 
toutes personnes tant étrangères fue régnicoles, non-seule - 
ment sur toutes les affaires comiuerciales, mais sur toutes 
les affaires civiles ou criminelles qui se rattachaient aux (ails 
de foires. Ce fut un grand avantage pour les commerçants 
d'être jugés par un magistrat particulier et d'échapper aux 
formalités coûteuses et aux lenteurs plus nuisibles encore 
des juridictions ordinaires. Par son organisation, le tribunal 
de la Conservation servit de modèle aux tribunaux consu- 
laires (3), et par la sagesse de ses décisions il assura le 
développement des foires franches qui contribuèrent d'une 
manière si puissante à l'accroissement de la richesse na- 
tionale , au rapprochement des peuples et aux progrès de 
la civilisation. 

Outre cette juridiction spéciale de la Conservation, il exis- 
tait à Lyon de nombreuses juridictions locales dont l'exercice 
appartenait au consulat. Parmi les plus importantes, on comp- 
tait : la police des arts et métiers, le bureau de la santé, la 
police de la ville, la voirie urbaine, la police de la grenetle^ 
c'est-à-dire du marché aux grains. 

0) Let.pat. da mois de mars 1462. 

(2) Edit da mois de féyrier 1536. 

(3) Les premiers fondements do la Jastiee consnlaire faront Jetés à Toaloase 
en 1549 et à Paris en 4568. 
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Les juridieiions dépendantes da consulat étaient fort sym- 
pathiques à la population, il en était tout autrement de la 
juridiction archiépiscopale, depuis que la justice royale 
avait pris de Textension dans la ville. Cherchant saas<^esse 
à étendre sa juridiction , la justice de l'archevêque était 
devenue ombrageuse et tracassière. 

François I«^ auquel nous devons dimportantes réformes 
dans Tadministration de la justice, eut la pensée de suppri- 
mer la juridiction de Tarchevéque dont les oflSciers avaient 
suscité de gvaves difficultés au gouverneur de la viFle; mais 
il se borna à la suspendre et à commettre son sénéchal 
pour l'exercer (1). Elle ne fut rendue que 16 ans après, par 
Henri H, au cardinal de Ferrare, archevêque de Lyon (2). 

En 1S51, le désir d'abréger la longueur et les frais des 
procès fit établir des sièges présidiaux dans les grands 
bailliages. Lyon en obtint un comme étant l'une des villes les 
plus considérables du royaume par son industrie, son com- 
merce et sa population (3). Le présidial fut réuni à la séné- 
chaussée dont le ressort s'étendit sur les juridictions royales 
du Forez et du Beaujolais (4). 

Quelques années plus tard, en 1562 (5), Lyon tombait au 
pouvoir des calvinistes, la justice de l'archevêque était for- 



(1) Le si noyembre 4531. — Dopuy. Dr. du r. p. 872. 
Inn. ifin. V. Abram. p. «4. 

Dans ses notes manuscrites, Ménestrier nous apprend qae ce fut Jean du Peyrat* 
Heutenant général en la sénéchaussée de Lyon, qui exécuta Tordre par lequel le 
roi aralt suspendu les officiers de la justice de l'archevêque et du chapitre. 

(2) Le 23 juin 1547. — De Rubys BitUdeLyon, p. 374. 
Itw.gén. Vol. Abel. p. 97. 

(3) Let. pat. de Henri II, du 45 mars 4551, pour l'établissement du siège prési- 
dial de Lyon. — /n«. deVUéU^a^Y. t. XX, p. 15. 

Ce siège présidial fut installé le T ]uin 1592. — Morin. BUt de Lyùn, t. V, p. 59. 

(4) Dopuy. Dr, du r. p. 873. 
Arch. UU. du AA. t. XIII, p. 37. 

(5) Le 30 avril 4562. 
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cémeoi aaspendae. Lorsque les troables furent apaisés et 
que redit de pacification du 18 mars 1563 (1) eut été mis 
à exécution par le maréchal de Vieilleville, Charles IX se 
préoccupa de la condition anormale de la justice à L^on. 
On sait que Tobligation de payer les gens de guerre étran- 
gers pour les faire sortir du royaume et la nécessité de 
repousser les Anglais établis au Havre, déterminèrent ce 
prince à ordonner raliénation des immeubles du clergé jus- 
qu'à concurrence de 100,000 écus de renie. En demandant 
Tenregistrement de Tédit royal (2), le chancelier de L'Hô- 
pital avait dit : « Suivons Texemple de ces sages nautoniers 
qui dans une violente tempête jettent à la mer les marchan- 
dises pour sauver le vaisseau et les passagers; et puisque 
nous sommes forcés de sortir des règles ordinaires, n'ou- 
blions point cette maxime des anciens gouvernements, que 
le salut public soit la loi suprême (3). » 

L'édit fut enregistré par le parlement de Paris, et le dio- 
cèse de Lyon fut taxé à la somnole de 68,000 livres. Les offi* 
ciers royaux travaillèrent si diligemment à obtenir le paie- 
ment de cette somme, que la justice ordinaire haute, moyenne 
et basse de Tarchevéque fut mise en vente et adjugée au roi 
pour 30,000 livres (4), avant que le clergé eut pu se réunir 
pour faire la répartition de la somme mise à la charge du 
diocèse. 

Celle vente forcée de la juridiction archiépiscopale res- 
semblait fort a une spoliation que le mauvais étal des finances 
publiques ne pouvait justifier; aussi le roi assigna à Tarche- 
véque comme représentation du prix principal de 30,000 

(4) M. MonfalcoD. Bigt, de Lyon, p. 679. 

(2) Editdo 27jainl563. 

(3) Gamier. HM.deFr. t. XV, p. 464. 

(4) Dapay. Dr du r. p. 873. 
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livres, une rente de 1 ,200 liTres (1) qui fat portée plus tard à 
2,000 livres (2). C'est aiasi que les arcbevdques de Lyon 
perdirent la justice temporelle qu'ils avaient exercée pendant 
plusieurs siècles dans la ville, d'abord comme seigneui*s 
.sazeraitts et ensuite comme simples délégués de la royauté. 
La justice ordinaire revint à sa première origine et la séné* 
chaussée reçut jm accroissement considérable en réunissant 
le premier degré de juridiction au second qu'elle possédait 
déjà (3). 

Le juge ordinaire de Tarchevéque devint premier conseil- 
ler au siège présidial, le promoteur ou procureur général 
devint avocat du roi, l'avocat du roi fut fait conseiller super- 
naméraire, et le courrier, de juge criminel, devint chevalier 
du guet, chargé de rarrestaliou des délinquants (4). 

Par suite de celte organisation nouvelle, il n'y eut plus 
qu'on siège ordinaire de justice dans la ville, chose que les 
Lyonnais avaient de tout temps désirée et pour laquelle ils 
avaient soutenu de si longues luttes. Cinq siècles d'efforts 
continus de la part des habitants de Lyon et le concours 
soccessif de la papauté et des rois de France avaient été 
nécessaires pour atteindre ce résultat. C'était un immense 
progrès; mais il n'était pas su£Bsant. Plus de deux siècles 
encore devaient s'écouler avant qu'une révolution politique 
et sociale permit d établir l'unité de juridiction en France 
par l'application du principe fondamental que toute justice 
émane du souverain et s'exerce en son nom. 



0) Let. pat. de Charles IX, du 4 mars «566, portant constitution au profil de 
l'arciievéque, d*ane rente perpétuelle de 1300 Urres, pour lui tenir Hea du prix 
piiocipal de 30,ooo livres de l'adjudication de la justice ordinaire de Lyon.— in v. 
gin. V. Abram, p. 67. 

(2) Dopuy. Dr. du r. p. 848 el 873. 

(3) De Rttbys. BUt, deLyon, p. 400. 
M. Monfalcon. Bist de Lyon, p. 681. 
l^} DeRubys. Bitt. de Lyon, p. 4Ut. 
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L*areheTèqiie. ne conserva que la justice de son étroiiie 
seigneurie de Pterre*Scise» qui avait été formatlement réser- 
vée par le traité de 1312 (1). Les autres justices seigneu- 
riales dés comtes de Lyon sur leur cloître et sur celui de 
Fourvières, celles des chanoines barons de SainIrJust sur les 
paroisses de Saint-Just, de Saint*Irénée et de Fourviéres, et 
enfin celle de l'abbé d'Ainay sur le cloUre.d'Ainay conti- 
nuèrent également à subsister. Parties intégrantes du régime 
féodal, ces juridictions secondaires ne devaient disparaître 
qu'avec l'abolition de la féodalité , dans la célèbre nuit du 
4 août 1789. 



§ 10. — RÉSUMÉ ET CONCLUSION. 

Au xvi* siècle, où le monde n^oderne commence à s'agi- 
ter, le moment n'était pas venu d'une réforme radicale de 
Tordre judiciaire, que le chancelier de L'Hèpital avait tant à 
c(Bur (2) ; mais les progrès de la scienoe du droit, la diver- 
sité désormais pernianente des idées religieuses et las né- 
cessités politiques ne permettaient pas de maintenir la juri- 
diction ordinaire de l'Eglise dans une cité qui, à raison de 
son commerce et de son industrie, jouissait de franchises et 
d'immunités considérables. 

A son origine, cette juridiction avait été un bienfait et un 
élément de civilisation, tant le droit de la féodalité était anti*- 
nalional (3). Non-seulement elle avaitconservé plus que toute 

(1) La juridiGtion de la GalUotiére ne fat pas comprise dans la vente de i863, 
elle resta entre les mains des arcbeTêques jusqu'au commencement da xviiie 
siècle. Le 3f octobre nus, les prévois des marchands etéchevins ayant été main* 
tenus dans la juridiction de la police du fauboa^g ée la Guilletiérey acquirent les 
droits de justice de l'archevêque, pourpréveoir des conflits de juridiction. 

(S) Lerminier. Intr. àl^hiit. du droit, p. 57. 

(3) Laferriére. Hiti.du dr, fr. 1. 1, p. 227. 
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antre juridiction les traditions romaines et mis en action les 
premières idées de justice sociale, mais encore elle s'était 
déclarée la patronne des faibles, des pauvres et des affligés. 
Sii jurisprudence était entièremennt opposée au droit de la 
force et elle était douce et éclairée en comparaison de celle 
des seigneurs laïques, qui trop souvent prononçaient d*une 
manière arbitraire et snivant leurs caprices. Elle devint îar- 
bitre volontaire de ceux qui, suivant la remarque d'Henrion 
de Pansey, avaient assez de bon sens pour préférer aux 
épreuves par les éléments vil aux combats judiciaires les 
jugements fondés sur les lois et Téquité (1). Ce fut là Tune 
des bases de la puissance de l'Eglise tant que les faibles et 
les petits ne trouvèrent pas dans la société d'autre appui (2). 
Malheureusement Tarchevèque Reynaud commit la faute 
grave (3) de rompre l'unité judiciaire. Il divisa la juridic- 
tion séculière de l'Eglise entre l'épiscopat et le chapitre, et 
les officiers de ces deux autorités indépendantes et rivales 
la rendirent âpre, tracassière et vénale. Ces abus qui fai- 
saient dire à François I^^* « que la justice ordinaire de Lyon 
« était si mal administrée qu'on ne pouvait l'obtenir qu'en 
« la payant bien chèrement, (4) » n'avaient pas disparu avec 
la suppression de la juridiction du chapitre, parce que l'E- 
glise perdant de vue son origine et sa mission (5) s'était 
approprié sous plusieurs rapports les idées féodales. Les 



(i)Deraui.jud.i:n, p. 80. 

(S) M. Faastin Hélie. fr. de Hni^ «Hm. t. T,p. 9S2. 

(S) « Ea U9Z, dit Mgr. Payy, l'archefèqQe Reynaad de Forei comnit la fente 
énorme de séparer ces poayolrs, de créer ane double admiaistratioo, un double 
tribunal, une double police, unde malt labet. • — Rap, à VAead* de Lyon en 1843. 

(0 Paradin. HUL de Lyon» p. 370. 

(S) Jésus-Christ n'a youlu prendre aucune part au |gouf ernement des choses 
temporelles , Jusqu'à refuser d'être arbitre entre deux frères pour le partage d'une 
succession, disant : « Qui m'a établi pour tous juger? » — Saint Jçan, n-26, 

Fleury. 7» Diteourif p. 4, 
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amendes et les confiscations formaient les émoluments des 
juges, intéressés dès lors à étendre sans cesse leur compé- 
tence (1); et le droit canonique en proclamant hardi- 
ment (2) que TEglise tenait sa juridiction de Dieu et non 
des hommes, semblait mettre TEtat dans TEglise. Les pré- 
tentions du Saint-Siège au pouvoir absolu et la justice du 
double glaive spirituel et temporel, dont le clergé de Lyon 
était armé, avaient également contribué à maintenir cet état 
de choses ruineux pour les justiciables et funeste pour le 
bien public. S'il en fut ainsi, c'est que tout pouvoir tend à 
s'exagérer et que les officiers de l'Eglise ne surent pas se 
maintenir dans de justes bornes. 

Du reste, il convient de le remarquer, c'est pendant la 
vacance du siège archiépiscopal que les abus les plus graves 
se produisirent à Lyon. 

Dès le commencement du x\\^ siècle, la condition du 
clergé, du peuple et de la royauté était bien différente de 
celle des siècles antérieurs. Lyon voyait sa population s'ac- 
croître considérablement par le nombre des étrangers qui 
venaient s'y fixer , par la prospérité de son commerce et les 
progrès de son industrie. Non-seulement il s'administrait 
lui-même, non-seulement il réalisait sur tous les points les 
améliorations matérielles, mais encore il partageait les idées 
d'indépendance que favorisaient les tendancesdu temps et que 
généralisait l'imprimerie récemment découverte. Les ouvriers 
et artisans de toutes sortes pouvaient y exercer leurs mé- 
tiers et professions sans être assujettis à aucune maîtrise ni 
à faire aucun chef-d'œuvre (3) ; les bourgeois jouissaient de 

(I) C'étaient les effets temporels qu'avaient principalement en vue les ecclé- 
siastiques, en étendant à Tinfinileur juridiction. — Fleury. 7« DUeours, p. 23. 

(î) Ayrault./llf^JU(l. art. 2, n» 7. 

(3) II n'y avait à Lyon que quatre corporations d'arts et métiers érigées en 
jurandes, c'étaient celles d'apothicaire, de cliirnrgien, d'orfè^vre et de serrurier. 
— Iw>. de môU-d^Y, t. VI, p. 5. 
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droits, privilèges el immuDilés coasidérables (1). La no- 
blesse hérédilaire était conférée à leurs représentants (2) : 
c'était tout k la fois un encouragement et une récompense 
pour ceux qui se consacraient aux affaires de la cité. 

Si la prospérité de Lyon fut un instant compromise par la 
latte ardente des opinions religieuses, néanmoins aucune 
cité de France né participa davantage au mouvement intel- 
lectuel de cette époque et ne prit un rang aussi distingué 
dans la civilisation. 

Depuis Fannexion de la ville et du comté de Lyon à la 
couronne, le pouvoir temporel de l'archevêque avait été en 
s'affaiblissant sans cesse, tandis que le pouvoir royal n'avait 
fait que grandir. Au xvi^' siècle le pouvoir royal avail triomphé 
complètement. Il en profita pour poursuivre son œuvre de 
civilisation ; il s'entoura de magistrats illustres et de doc- 
tes jurisconsultes pour fixer les coutumes et établir la régu- 
larité dans l'administration de la justice. Louis XII, auquel 
appartient la gloire d'avoir doté le royaume des premières 
coutumes rédigées officiellement (3), publia son ordonnance 
du mois de juin 1510 (4) sur la réformation de la justice, 
d'après le résultat de l'assemblée des nobles tenue à Lyon, 
elFrai^çois I®'', après avoir donné l'édit de Crémieu (5) sur 
les justices seigneuriales, rendit l'ordonnance de Villers- 
Cotterets (6) qui détermina les limites précises entre la juri- 
diction ecclésiastique et Ja juridiction séculière (7). 



(i) Ds étaient exempts du ban et arrière*bant de taille pour les biens qa'ils 
pessédaient à la campagne, et ils araient la faealté de vendre le Tin de leurs 
domaitaes pendant tonte Tannée, sang payer aueon droit d^aides et d*oetrdl, etc. 
— Brossette. Blog. de Lyon, p. 465. 

(2) EdU du moit de déembre 4498. 

\3) Klimratti . Bev, de légit. t. VI, p. 4 4 B. 

(4) Isambert. Aneiennei loii, t. XI, p. 575. 

(5) Le 4» Juin 4586. Fontamon,X, I, p. 487. 

(6) Isambert. Àne.UiitU Xi,pi 600* 

(7) L'édit du mois de férrier 1551, sur les présidiauz, l'ordonnaiiee de Moulins 



Depuis que les officiers de la séftèchaossée et du présidial 
siégeaient à Lyon, la délégation à Tarehevéque d'une partie 
de la justice ordinaire n'avait plus déraison d'être. €ause in- 
cessante de conflits entre les officiersde Tarchevéqueet les offi- 
ciers royaux, elle était devenue très-lourde pour les habitants 
de Lyon; elle était une entrave à la bonne dispensation de 
la justice et une anomalie. La justice royale, en effet, ne 
devait ôtre exercée que par des officiers institués par le 
roi. 

Sous Charles IX, loin de favoriser le développement de la so- 
ciété, la justicesécttlièredel'Egliseymettaitobstacle;elleavait 
fait son temps et accompli sa mission. Il importait d'ailleurs 
à la royauté que le cours de la justice ne fût pas interrompu 
& l'avenir, comme il l'avait été pendant les troubles religieux 
de 1562, dans une cité qui, par sa position, était un des 
boulevards de la France. La justice séculière de l'archevêque 
devait donc disparaître, non-seulement parce qu'elle fatiguait 
les tiabitants de Lyon et qu'elle n'était plus en rapport avec 
les idées et les progrès du xvi^^^ siècle, mais encore parce 
qu'elle entravait sans cesse le travail de concentration de 
toutes les forces sociales, travail de concentration que pour- 
suivait le pouvoir royal, et à l'aide duquel la France marchait 
à sa grandeur et à son unité. 

Telles furent les causes diverses qui amenèrent la sup- 
pression de la justice ordinaire de l'archevêque, dont l'exer- 
cice avait été à l'origine si favorable aux Lyonnais et plus 
tard si lourde pour eux. Charles IX la réunit à la séné- 
chaussée et elle m fut plus exercée désormais que par des 
officiers royaux. 

du mois de Janyier «56f, redit de Roassillon dn mois de jftnVMr 15es, la grande 
ordonnance de Moulins do mois de février 4566, «nfia l'-ordoonaBce damois de 
mai 4&79, complétèrent l'ensemble des règlements royaux au x?i« siècle, sur 
radminlsirattoB de la jostice- 
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Cette nouvelle organisation judiciaire combla les désirs 
et les vœux des Lyonnais; elle répondit aux besoins moraux 
et matériels du xvi^ siècle et permit à la royauté d'assurer 
à Lyon une dispensation de la justice aussi complète que le 
permettait l'organisation politique et sociale de la France à 
cette époque. 

Le moment n'était pas venu^ toutefois, où les nombreuses 
juridictions émanées du régime féodal pouvaient être sup- 
primées; elles ne devaient disparaître qu'avec l'abolition de 
ce régime, en 1789. 

L'organisation judiciaire actuelle est bien différente, sans 
doute, de celle que la Révolution a renversée et remplacée; 
mais, sous les formes nouvelles qu'elle a revêtues, pour 
s'harmoniser avec nos mœurs et notre constitution politique, 
il est facile de reconnaître les principes et les règles de la 
plupart des anciennes juridictions. Il faut donc étudier ces 
juridictions du passé pour bien comprendre celles du pré- 
sent et pour se faire une idée exacte des mœurs, des usages 
et des institutions de nos pères. 

Cette étude rétrospective est ardue, et pourtant elle ne 
manque ni d'utilité ni d'attraits; elle nous transporte au 
milieu d'un monde disparu et nous fournit les documents 
les plus sûrs pour l'histoire des cités comme pour l'histoire 
des nations, parce que, suivant la remarque d'un publiciste 
distingué: «De tous les monuments qui nous retracent les 
siècles passés, il n'en est pas de plus intéressants pour le 
véritable historien que les lois et les institutions judiciaires 
des peuples (1). » 

(I) M. Meyer. Etprit (hi inti.jud, IntroducUoiii p. SO. 
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être maintenue, — A l'origine, la juridiction séculière de l'Eglise avait 
été un bienfait et un élément de civilisation. — > Sa division entre 
Tarchevêque et le chapitre de Saint-Jean la rendit ruineuse pour Us 
justiciables et funeste pour le bien public. — Depuis le commencement 
du xiv« siècle, le droit des habitants de Lyon, de s'administrer eux- 
mêmes, était reconnu par l'archevêquei — Les bourgeois et les artisans 
de Lyon jouissaient de privilèges et immunités considérables. •— Le 
pouvoir des archevêques s'affaiblissait sans cesse, tandis que la puissance 
royale grandissait chaque jour. — Au xyi« siècle, le triomphe du pouvoir 
royal était complet. — La royauté poursuivit son oeuvre d'unité et de 
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royale et exercée par des officiers royaux. — Cette nouvelle organisation ' 
judiciaire combla les vœux des Lyonnais. — Toutefois, les autres juri- 
dictions émanées du régime féodal subsistèrent. -^ Notre organisation 
judiciaire actuelle a trop emprunté à celle du passé pour négliger l'étude 
des juridictions antérieures à 1789. — Cette étude est ardue, mais elle 
ne manque ni d'utilité ni d'attraits p. 66-71 
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De toates les anciennes institations spéciales 6 la ville de 
Lyon, il n'en est pas de plus importante et de moins connue 
qae celle des diverses juridictions qui furent successivement 
établies dans celte ville. Leur histoire présenterait un haut 
intérêt; ce serait tout à la fols l'analyse la plus Gdèle de l'or- 
ganisation politique et sociale de Lyon, et le résumé le plus 
complet des transformations économiques qu'il a subies pen- 
dant dix-huit siècles, pour assurer la prospérité de son corn- 
aierce et de sou industrie. Ce serait même une élude d'un 
intérêt bien plus général encore, à cause de l'influence que 
plusieurs de ces juridictions ont exercée sur l'ensemble du 
commerce et de la civilisation. 

Il n'entre pas dans notre pensée d'approfondir ce sujet si 
vaste et si complexe ; nous nous proposons seulement de re- 
tracer aujourd'hui, d'une manière sommaire, Torganisation et 
les attributions de deux grandes juridictions spéciales, dont 
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les sentences recevaient une exécution qui n'était point limitée 
par la circonscription de la province du Lyonnais. L'une, celle 
de la Conservation a élé, en France, la plus importante juri- 
diction du commerce; l'autre, celle de la Cour des Monnaies 
a donné son nom à la juridiction civile et criminelle, à Lyon, 
de 1705 à 1771. 

Après avoir signalé les causes de l'établissement, des pro- 
grès et de la suppression de ces juridictions exceptionnelles, 
nous donnerons deux tableaux comprenant les noms de tous 
les membres du tribunal de la Conservation, depuis que 
cette juridiction a été réunie au Consulat, et de tous les ma- 
gistrats qui ont appartenu à la Cour des Monnaies. 

Ces tableaux constituent de véritables états de service 
dont la publicité ne peut qu'accroître la juste considération 
qui entoure les noms des anciennes familles de Lyon. 



§1* 



DE l'institution DES FOIRES FRANCHES ET DU TRIRUNAL DE U CONSER- 
VATION DE LYON. 



Les foires célèbres de Champagne et de Brie ayant perdu 
de leur importance au xiv^ siècle , Philippe de Valois voulut 
leur rendre leur ancien éclat. Par lettres patentes, données 
à Yincennes le 6 août 1349 (1), il confirma les privilèges, 
franchises et libertés accordés antérieurement à ces foires, 

H] Pfi^iUg9i âei foirei de Lyon, édition de H49, p. â. 
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el fixa le taux de l'inlérét, alors appelé change» à 15 
pour % par an, c'est-à-dire à 50 sous pour chacune des six 
(oip^s (1), 

Tous les marchands régnicoles on étrangers qui fréquen- 
(ai^tles foires de Champagne et de Brie devinrent justicia- 
bles des deux gardes et du chancelier dépositaire du sceau 
particulier de ces foires. Pour que les affaires ne fussent pas 
entravées par les longues procédures usitées dans les tri- 
banaux ordinaires du royaume, les gardes des foires ne du- 
r^t pas s'arrêter aux exceptions dilatoires, déclinatoires ou 
autres, et en ca3 d'appel, ils durent statuer sur la demande 
principale. Aucune grâce ou lettre de répit ne put être ac- 
cordée contre les marchands qui étaient soumis de plein 
droit k la contrainte corporelle, pour toutes les conventions 
passées sous le scel des foires. 

Ces règlements obtinrent un beau triomphe sur les riva- 
lités de pouvoir et de croyances qui divisaient alors et les 
provinces et les nations; car il y est dit: « Que pour ce 
» s'accordèrent prélats, princes, barons chrétiens et mé- 
» créants, en eux soumettant à la juridiction d'icelles foires 
» et y donnant obéissance » (2). 

Les dispositions des lettres patentes de Philippe de Valois, 
(urent appliquées à Lyon, au commencement du xv« siècle, 
lorsque Charles VII, régent du royaume, pendant la démence 
du roi Charles YI, octroya à cette cité deux foires franches 
par lettres patentes, données à Vienne, le 9 février 1419 (3). 
Chacune de ces foires était de six jours : l'une commençait le 

(l)EdUde4349,art.49. 

C») PriviligM 4t* t^Hdt Lyon, préan^bale, p. ^ 

(8) . M. p. «. 
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troisième dimanche après Pâques, et l'autre le quinze no- 
vembre. 

En accordant ces deux foires, le régent avait voulu non- 
seulement reconnaître Faccueil empressé dont il avait été 
Tobjet de la part des Lyonnais lorsqu'il était venu les visiter ; 
mais encore faire de Lyon un grand centre de commerce. 
Il avait voulu aussi repeupler celte cité qui avait beaucoup 
souffert des guerres, famines et passages de troupes. 

Ces foires, dans le principe, eurent peu d'importance ; 
letar durée était trop restreinte, et les guerres continuelles ne 
permettaient pas de les fréquenter. Charles VII améliora cel 
état de chos3s, les guerres s'apaisèrent et , en 1443 (1), ce 
prince, pour reconnaître la fidélité des Lyonnais à la cou- 
ronne, concéda une troisième foire, avec permission, fort 
digne de remarque, d'y user de toutes les monnaies étran- 
gères. Enfin, il fixa à vingt jours la durée de chacune des 
foires; elles s'ouvraient le 1^^ mercredi après Pâques, le 
26 juillet et le l^^^* décembre. 

Ces trois foires furent d'abord peu suivies par les mar- 
chands étrangers qui préféraient se rendre à celles de Genève, 
que le duc de Savoie avait établies avec de grands privilèges. 
Les conseillers-échevins de Lyon firent à ce sujet des 
représentations à Charles VU, et ce prince défendit, sous 
peine de confiscation et d'amende, de transporter des ms^r- 
chandises ou denrées aux foires de Genève (2). 

Afin de détruire ces foires qui faisaient une fâcheuse con- 
currence à celles de Lyon, Louis XI confirma les privilèges 
que son père avait accordés aux foires de cette cité, et il 

0) Edit du mob de fé?rier U4J,lsamb. t. IX, p. 419, priTilèges desfoires, p. S». 
(2) Let. pat. da 7 joiUet iUJi, Invent, général de VBÔUUrd^yiXU^ t. I, p. n. 
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porta leur nombre à quatre (1). Leur durée fut fixée à quinze 
jours : la première commençait le lundi de Quasimodo, la 
deuxième, le V^ août, la troisième, le 3 novembre, et la 
quatrième^ le lundi après la fè(e des Rois. 

Louis XI voulut, en outre, que tous les marchands et au- 
tres, de quelque nation ou condition qu'ils fussent, excepté 
les jinglais, nos anciens ennemis^ pussent demeurer à Lyon, 
de l'une à l'autre foire (2), et y tenir banc public de change, 
sans être recherchés par les généraux maitres des Mon- 
naies (3). Il permit également à toutes personnes, toujours 
à l'exception des Anglais, de donner, prendre et remettre 
leur argent, par lettre de change (4), en quelque pays que ce 
fût, touchant fait de marchandises (5), et de contraindre à 
payer les intérêts comme le capital (6). Ces lettres patentes 
qui reflètent les antipathies nationales, révèlent combien 
ces antipathies étaient fortes à cette époque où le sol fran- 
çais venait à peine d'être rendu libre. 

Louis XI ufe se borna pas à renouveler la défense de se 
rendre aux foires de Genève (7) ; il eut l'idée d'une grande 
institution qui devait rétablir la confiance et fonder le crédit, 
en donnant à tous les moyens d'échapper aux lenteurs judi- 
ciaires. Il chargea le bailli de Màcon, sénéchal de Lyon, ou 
son lieutenant, de la surveillance des foires et il lui donna 



(O Let. pat. du mois de mars 14C2, art. l's Priviléga âe$ foirei, p. 4S. 
(3) Id. art. 5. 

(3) Id. art. 6. 

(4) Satary pense que le commerce des lettres de change a commencé à Lyon. 
Le parfait nigoe. t. I, p. 420. 

(5) Let pat. de mars 1462, art. 7. 

(6) LeU pat. de mars 4462, arU 8, Satary, Le parfait négoc* %, U, p. 174. 

(7) Let. pat. du 26 octobre U62. Inv. gin, t. YIII, p. 24. 



le titre de conservatear et de gardien de leurs privilèges. 
Il l'investit en outre du pouvoir de juger, sans longs pro- 
cès el figures de plaids (1), toutes les difficultés qui pou- 
vaient s'élever entre foutes sortes de personnes, pendant la 
durée ou à Toccasion des foires. Les créanciers Se trouvaient 
ainsi dispensés de l'embarras d'aller chercher leurs débiteurs 
à des distances considérables, et de les poursuivre devant 
des juges étrangers. Cette dérogation à la règle : actor se- 
quilur forum rei, était commandée par l'intérêt bien entendu 
des foires franches. 

L'importance des fonctions judiciaires du bailli de 
Màcon ne lui permettant pas d'exercer d'une manière 
utile la police des foires qui lui était également attribuée, il 
s'en démit dès 1464 (2) en faveur des conseillers de la ville 
de Lyon, pour ne conserver que l'administration de la jus- 
tice. 

Cette juridiction eut bientôt tout le succès qu'on avait es- 
péré , et la conGance que ses décisions inspirèrent les 
fit accepter même par les puissances étrangères. 

Par lettres patentes du 29 avril 1464 (3), Louis XI oc- 
troya aux conseillers de la ville le pouvoir de nommer une 
personne notable pour régler amiablement les différends sur- 
venus entre marchands pour faits de foire. Lorsque cet ar- 
bitre ne pouvait mettre les parties d'accord, il les renvoyait 
devant le juge de la Conservation. 

Cette justice spéciale, sommaire, expéditive et sans frais. 



(I) Lettres p. de mars I ic?, art. 4. 

(i) 10 avril 1464. Int. 9A1. t. VIII, p. 9t. 

(9) Iav. gén, t. Vlll, p, SI. 



était fort appréciée des marchands étrangers comme des 
marchands français. 

Reconnaissants de pareils bienfaits, les habitants de Lyon 
se prononcèrent haatement en faveur du Roi contre ses en- 
nemis pendant la guerre dile du Bien public^ suscitée par 
J'ambition des grands seigneurs du royaume, sous prétex- 
te de la réformation de l'Etat et du soulagement du peu* 
pie. 

Louis XI qui avait su apprécier l'importance de Lyon 
comme ville de commerce et d'entrepôt, résolut d'en faire 
une ville manufacturière. Il lui accorda, par lettres patentes 
du 23 novembre 1466 (1), le privilège de fabriquer des étof- 
fes d'or, d'argent et de soie ; mais, chose étrange, ces lettres 
patentes (2) furent d'abord l'objet de réclamations de la part 
des échevios, qui redoutaient la concurrence étrangère et les 
sacrifices que la ville serait obligée de s'imposer pour payer 
les métiers et les ouvriers qu'on devait faire venir d'Italie (3). 
Ces craintes n'étaient point fondées, et les échevins ne tar- 
dèrent pas à reconnaître leur erreur (4). 

L'industrie de la soie et les privilèges attachés aux foires 
de Lyon attirèrent dans cette ville un nombre considérable 
d'étrangers, dont la plupart cessèrent de se rendre aux foi- 
res de Genève. Aussi le duc de Savoie fit de grands efforts 
pour persuader à Louis XI qu'il y aurait avantage à établir 
à Genève deux des foires de Lyon. Des commissaires 
furent nommés par les deux souverains ; ils se réunirent 



(4) Arehivet du RMm, t. VIII, p. 430. 

(3) Elles sont antérieures 4o quatre ans à cellei octroyéM à la Tille de Toon. 
(i) Ànhivet du Rhône, t. VIIl, p. 388. 

(4) Godemard, docum. hist. n* 38. 
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dans la vilte de Montluel et, après de nombreuses confé- 
rences, ils se prononcèrent le 22 juillet 1467 (t) en faveur 
de la proposition du duc de Savoie; mais Louis XI, sur les 
observations des conseillers-échevins , loin de ratifier les 
résolutions des commissaires, confirma (2) les quatre foires 
de Lyon qu'il déclara devoir être tenues à perpétuité. Celle 
décision du Roi fut accueillie avec de vifs témoignages de 
joie et de reconnaissance par les habitants de Lyon, qui 
s'empressèrent d'ofl*rir mille écus d'or à sa Majesté pour 
subvenir à ses afl*aires et nécessités (3). 

Charles VIII, appelé au trône en 1483, confirma également 
les quatre ioires de Lyon (4).. Il semblait que l'existence de 
ces foires ne pouvait plus être attaquée, lorsque des lettres 
patentes du 8 mars 1484 (5) les abolirent. Les motifs de cette 
mesure impolitique méritent d'être rappelés, ils offrent plus 
d'un enseignement. 

Le consulat n'ayant pas cru devoir faire un don annuel 
de 4,000 livres qu'on lui demandait pendant la minorité du 
roi, les grands du royaume, dans une assemblée des Etats 
généraux tenue à Blois , prétendirent que les foires de Lyon 
étaient très-préjudiciables , parce que Lyon, étant une ville 
frontière, on pouvait facilement faire sortir tout l'or et l'ar- 
gent du royaume (6). Cette raison économique, qui fit une 
vive impression sur l'esprit du jeune roi, fut combattue éner- 



(1) Inv. gin. i. VIII, p. 43. 

(3) Par lettres pat. données à Vendôme, le 44 noT. 4467, Int. gin, t. VIII, p. SB. 
(I) /iM). gin, t. VIII, p. 48. 

(4) Editdamois d'octobre 1483, inv. gin. t. VIII, p. Bl. 
(3) Inv, gin. t. VllI, p. 60. 

(6) M. MoDfaleoD, But, d$ Lyonf p. S41. 
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Cet édit , en accordant deux foires seulement, ne donnait 
pas pleine salisfaclion aux conseillers-échevins ; ils redou- 
taient de plus les réclamations incessantes des villes de 
Troyes , Tours et Bourges , lorsque Charles VIII , qui nour- 
rissait de grands projets sur Tltalie, vint à Lyon en 1494 
avec la jeune reine Anne de Bretagne. Une réception ma- 
gnifique leur fut faite, et le roi, pour témoigner sa satis- 
faction, ordonna (1) l'établissement de quatre foires franches 
et perpétuelles à Lyon. Depuis lors, Lyon a retiré de grands 
avantages de cette institution commerciale qui attirait dans 
ses murs un immense concours d'étrangers et un mouvement 
très-considérable d'affaires. C'est de cette cité que l'impul- 
sion partait et se communiquait à tous les marchés de 
l'Europe : Celebe^rimum totim Europœ emporium. 

Les personnes qui n'étaient pas dans le commerce profite* 
rent de la liberté qui leur était offerte de faire valoir leur 
argent de foire en foire. Cette liberté leur devint d'autant 
plus avantageuse qu'elle leur permit de se soustraire aux 
entraves de la législation sur le prêt à intérêt. L'argent 
devint une véritable marchandise dont le prix varia suivant 
les circonstances, et cette circulation rapide de capitaux 
contribua puissamment à la prospérité du commerce de 
Lyon. 
. Charles YIII, après avoir rétabli les quatre foires franches, 



dlceUes ramener toates denrées et marchandises à moindres frais, coûts et 
dépens qu'ailleurs; que si Fentrepôt de marchandises accoatumé Tenait à cesser 
faute de protection, Lyon, assis sur la lisière du royaume, pourrait tomber en 
ruine, dissolution et dépopulation, ce qui tournerait à grand préjudice à la chose 
publiqi|e du royaume. » Priv, des foirest p« 54. 
(i/Edit da mobdejiiin 4494, lsaml>.l.}^I,p. 265,^*0. ^f /ofr«f»p.«4. 



11 

conféra de plus, par an éditda mois de juin 1494(1), le pon- 
Yoir mx condeillers de la TiUe d'élire on prud'homme pour 
appointer et régler toutes les questions et débats qui surve- 
naient entre marchands pendant la durée des foires ; ce 
prud'homme les accordait amiabiement, sinon il leur faisait 
élire deux marchands pour régler leurs différends. Lorsque 
ces arbitres ne pouvaient terminer les difficultés qui leur 
étaient soumises, le prud'homme renvoyait les parties devant 
le conservateur des privilèges des foires. Ce double degré 
de juridiction amiable amenait le règlement d'un grand 
nombre d'affaires (2). , 

A partir de cette époque , qui est celle de la véritable 
institution des célèbres foires franches de Lyon , les rois de 
France les confirmèrent par des actes géminés (3) dont le 
dernier est de 1717. 

Pendant les troubles religieux de 1562, elles furent trans- 
férées à Chalon, mais Charles IX les rétablit à Lyon l'année 
suivante (4), et depuis lors elles ont existé sans interruption 
jusqu'en 1790. 

(1) Isimb. t. XI, p. 365. 

(2) Les conseiUen de tyon ayaient également le poayoir d'élire on prad'homme 
oa expert pour chaque espèce de marebaiidise tendue afin de connaître de tout 
<lébat6 lonqa*on prétendait que les marchandises n'étaient pas de honne qnalité« 
Priv. dit foins, p. 75. 

(3) Edits du is septembre 1542, de Frsnçeis H'. 

Id. des mois d'octobre «647 et de noyembre 4 550, de Henri II. 

Id. du 16 octobre 1559, de François IL 

Id. du f notembre 15«0 ta du mois d^ao^t 1569, de Charles IX. 

Id. du iS (lyHer 1578, de Henri III. 

Id. du mois de mai 4594, et du 2 décembre 4602, de Henri IV. 

Id. du S ayril 1621, de Louis XIII. 

Id. du 6 leptembre 4643, de Louis XIV. 

Id. de septembre 4717, de Louis XV. 

(4) Paradin, larttf. dtflyon, p. 366. 
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Les étrangers qui fréquentaient ces foires, jouissaient de 
privilèges considérables. Ils avaient la faculté de tester comme 
les régnicoles, et ils étaient exempts de tous droits d'aubaine 
et de représailles. Ils n'étaient point tenus de donner caution 
judieatum solvi, soit comme demandeurs, soit comme défen- 
deurs; mais ils pouvaient, ainsi que les forains régnicoles, 
être amenés pied à pied devant le magistrat, toutes les fois 
que leurs créanciers le requéraient. Quant aux marcbandi* 
ses, elles étaient affranchies de tous droits d'aides, impôts^ 
subsides et autres charges. Il suffisait qu'elles fussent mar- 
quées des armes du Consulat pour qu'on les respectât à tou- 
tes les frontières. N'est-ce pas la première apparition du li- 
bre échange ? 

Après chaque foire , les marchands de Lyon et ceux des 
nations étrangères se réunissaient sur la place du Change^ 
dans la loge des Florentins, pour accepter ou refuser les 
lettres de change qui avaient été tirées sur eux des diverses 
parties du monde commerçant et pour fixer la valeur de l'ar- 
gent, soit à Lyon, soit dans les pays étrangers. 

Ces opérations commerciales, dont la simplicité est re- 
marquable, se faisaient de trois manières : par acceptation, 
par virement de parties ou argent comptant. 

Elles avaient lieu , dans l'origine , sous la présidence du 
consul des Florentins (1). Ce fait, qui peut paraître étrange, 
trouve son explication dans la prépondérance que les ban- 
quiers de Florence, réfugiés à Lyon, avaient su acquérir au 
XV® siècle, en nous apportant leur industrie et leurs trésors. 
Plus tard, le prévôt des marchands fut chargé de présider 
à ces opérations. 

(1) M. MonlUcon, HiêU de Lyot^ p. »46. 
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Grâce à ces privilèges et à ces franchises , le commerce 
de Lyon , qui conduisait à Téchevinage et à la noblesse (1) , 
prit un immense développement et devint essentiellement 
international et le plus célèbre de l'Europe. 

François I*^' ne se montra pas moins favorable que ses 
prédécesseurs au progrès des foires franches de Lyon. Non- 
seulement il les confirma, mais, sur les remontrances des 
conseillers-échevins, il révoqua les trois foires franches que le 
sieur de Saint-Paul, gouverneur du Dauphiné avait établies à 
Grenoble (2). Il voulut surtout fixer la compétence du juge 
conservateur qui n'était pas suffisamment déterminée. Nous 
voyons, en effet, qu'en 1510, un nommé Duplantier, ayant volé 
à Tours une perle qui appartenait à la princesse de Talmont, 
fut arrêté à Lyon et condamné par le juge conservateur 
à être pendu. L'archevêque de Lyon prétendit que la justice 
de la ville lui appartenait et que ses officiers devaient seuls 
connaître de cette affaire, attendu qu'il ne s'agissait ni d'un 
commerçant, ni d'un fait de commerce. La sentence du juge 
conservateur fût néanmoins confirmée par arrêt du parle- 
ment de Paris du 10 septembre 1510, sans préjudice, est-il 
dit, de l'appel interjeté par l'archevêque (3). 

Les lettres patentes du 11 février 1524 (4), données à 
Saint-Just-lès-Lyon, nous apprennent que.le bailli de Mâcon 
était toujours conservateur des foires de Lyon; mais afin de 
rendre plus prompte l'expédition des affaires, François l^^ 
établit depuis un tribunal particulier qu'on appela la Conser- 



(I) Édii da mois de décembre l^os. 

(«) Par let. pat. du 3 février 1530, Im, gin. U YIII, p. 99. 

(3) Jnv, gin, t. IX, p. 228. 

(4) Ptiv. dei foir$i, p. 92. 
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vatioo. Il ^tfiit composé d*an juge conservateur, d'un lieute- 
nant, d'un procureur du roi et de deux avocats du Roi. L'épo- 
que précise de cette création n'est point connue. On sait 
seulement qu'elle a eu lieu de 1524 à 1535, carTédildumois 
de février 1535, donné pour régler la' compétence du juge 
conservateur (1), en fait mention comme d'un établissement 
qui existait déjà (2). 

Par son édil du mots de février 1535, François I** permit 
de poursuivre tous les faits et dettes pour foires devant le 
conservateur à Lyon jusqu'à sentence définitive, nonobstant 
toute incompétence alléguée , quoique les débiteurs fussent 
domiciliés dans d'autres pays, provinces ou parlements (3). 
il ordonna que les appels ressortiraient au parlement de Pa- 
ris, et que les sentences provisionnelles, comme de garnison 
et autres interlocutoires du conservateur seraient exécutés 
tant contre les personnes que contre les biens des débiteurs, 
sans placets ou paréatis, et sans que les dispositions de l'é- 
dit de 1535 pussent être empêchées par aucun privilège 
contraire. 

Il était difficile que cet édit ne souffrit pas quelque con- 
tradiction de la part de ceux dont il limitait l'autorité; aussi, 
dès l'année 1540, le syndic de la province du Languedoc y 
forma opposition et soutint que l'édit de 1535 et les privi- 
lèges de cette province ne permettaient pas d'évoquer les 
biens qui y. étaient situés; mais il fut débouté de son oppo- 
sition par arrêt contradictoire du 15 septembre 1542 (4). 

(1) Le juge conserrateor et son lieutenant <le?aieQt être gradaéa pi Teriéi d^m 
rétade du droit ronwin. Ofprennei'JAé^rte 4e, la froc 1. 1» p. S6S.) 
(S) Pr%v> dei fàirei, p. 95. 
(8) W. p. 98, 

(4) /d. p. 394» 
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Un arrêt du parlement de Paris du 14 août 1538 (1), rendu 
à la requête des conseillers de la ville de Lyon , avait déjà 
enjoint au prévôt de Paris et à tous autres officiers de son 
ressort d'obéir à cet édit (2). 

Tandis que la juridiction de la Conservation était ainsi 
assurée dans toute retendue de la France , François I^^* lui 
attribuait la connaissance des banqueroutes (3). 

Ces attributions étendues furent l'occasion de conflits avec 
la Sénéchaussée et le Présidial de Lyon, dont l'importance se 
trouvait diminuée; et des lettres patentes données à St-Ger- 
main, le 11 mai 1579, durent rappeler que les marchands 
tant régnicoles qu'étrangers, qui fréquentaient les foires de 
Lyon, n'étaient justiciables que de la Conservation (4). 

Afin d'accélérer l'expédition des affaires, le conservateur 
des privilèges des foires coutinua à suivre les formes abré- 
gées qui avaient servi de modèle aux juridictions consulaires, 
alors récemment établies dans les principales villes du 
royaume (5). 

{i) Iwa. gin, t. IX, p. 15. 

(S) Un autre arrêt du parlement de Paris, du 9 mai 4584 , rendu entre le 
lieutenant général du bailliage de Troyes en Champagne et les eonsenrateurs 
des foires de Lyon, décida qu'un marchand pouyaît être cité deyant la Cooser- 
Tation , hors le temps des quatre foires. Pn'o. det f, p. 380. 

(8) Par lettres pat. du 4» ayril 4545, PnvtV. de$ /btres, p. 864. 

(4} Inv. gin, t. IX, p. 20. 

(5) Les premiers fondements de la justice consulaire furent jetés A Toulouse 
par un édit du mois de juillet 4549. Cet édit permit aux habitants de cette yiBe 
d'élire chaque année un prieur et deux consuls, pour connaître et décider en 
première instance de tous procès qui, à raison de marchandises, trafics, change, 
commerce, etc. seraient intentés entre marchands ou autres personnes de 
quelque qualité quelles fussent. Raynal, Bi$t, de la ville cfeTontofije, p. 244.^ 

Ces mêmes priyiléges furent accordés en 4556 à la yllle de Rouen. 

Enfin Charles IX, sur la proposition du chancelier de Lhêpital, créa à iPârlB, 
en 4563, une juridiction consulaire composée d'un juge et de quatre conrate^b i 
deyaientétre choisis entre marchands. 
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Lors de la réduction de la yille, qui avait embrassé le 
parti de la ligue, Henri iV maintint la juridiction du juge 
conservateur par un édit du mois de mai 1591, quHl confir- 
ma le 2 décembre 1602 (1). 

Ce dernier . édit donna de plus au juge conservateur la 
connaissance des affaires ordinaires de commerce, à l'exclu- 
sion du sénéchal de Lyon, et assujettit les particuliers non 
négociants comme les négociants, pour toutes les opérations 
faites dans les foires, à la juridiction de la Conservation qui 
comprenait les affaires criminelles, en tant qu'elles se rat- 
tachaient aux faits de foires ou de commerce. C'est ainsi 
qu'un sieur Sylvestre Delpagio convaincu d'avoir tué le sieur 
Paul Balbini, italien, courrier des foires de Lyon, fut con- 
damné en 1555, par le tribunal de la Conservation, à avoir 
le poing coupé et à être pendu (2); et qu'un arrêt du parle- 
ment de Paris du 28 avril 1587 confirma une sentence du 
jugeconservateurqui avait condamné, pour falsification d'une 
promesse, le nommé Thomas Stimaty, courtier de change à 
Lyon, au bannissement perpétuel et à faire amende honorable 
sur la place du Change, en chemise, tête et pieds nus et tenant 
une torche ardente du poids de cinq livres (3). 

C'est ainsi encore que le 7 mars 1620, une femme Perrot 
fut condamnée à deux ans de bannissement pour avoir dé- 
tourné de la soie qui lui avait été confiée pour la travail- 
ler (4). 

Une sentence civile du 19 juillet 1629 qui concernait la 



(O/nv.géi». t.IX,p.29. 
{2)Inv.gin. t. IX, p. 332. 
(8) in9. gén. t. IX, p. 233. 
(4) Id. t. IX. p. 388. 
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daehesse de Lesdiguières fait bien connaître toute retendue 
delà juridiction de la Conservation. Cette sentence était ainsi 
conçue : « il est dit qu'en rapportant par le duc de Lesdi- 
a guières déclaration en forme, faite en majorité par la dame 
« de Bonne, qu'elle se contente de la céduledeBolosonpour 
« 40,000 livres, les sieurs Pellot, Piquet et Matbon payeront 
« les sommes par eux dues avec les rigueurs de la Conserva- 
it tioo audit duc de Lesdiguières (1). » 

Telles étaient l'organisation et les attributions du tribunal 
de la Conservation, lorsqu'en 1655 les prévôts des mar- 
chands et échevins de la ville, désireux d^accroltre l'utilité 
et l'ioiportance de leurs charges, offrirent d'exercer, d*une 
manière gratuite et sommaire, la juridiction de la Conser- 
vation pour le bien général du commerce. Après avoir ac- 
quis pour 130,000 livres l'office du juge conservateur (2) , 
pour 63,000 liv. celui du lieutenant (3), pour 42,000 I. 
celui du greffier (4), et après avoir payé 6,000 I. à cha- 
cun des avocats du Roi (5), ils demandèrent la réunion au 
corps (insulaire de cette juridiction. 

Par un édit du mois de mai 1655 (6) , Louis XIV, qui 
Toulait gratifier et favorablement traiter ses bons sujets de 
la ville de Lyon (7), approuva cette acquisition et réorga- 
nisa le tribunal de la Conservation ; il décida qu'à l'avenir 
la juridiction civile et criminelle de la Conservation et les 

(1) Jnv.gên. t IX, p. 439. 

(«) Le24jaiiTier 1654 de M. Mynet. 

(3; Le 30 aTril 4654 de M.Pralloag. 

(4) Le 24 septembre 4G53 de Claude Pourrai. 

(9) Le 3 mai 1654 de Mvl. BoUioudet Deparettes, ayocaU du Roi. 

(6) Enregistrés le 25 juin 4655 par le parlement de Parii. 

ÇTJ £zpreiiioii».du préambolo* 



• 18 
charges de juge conservateur, de lieulcuant, d'avocats du 
Roi et de greffier héréditaire seraient jointes et unies pour 
toujours au corps consulaire, et que le prévôt des marchands 
exercerait à l'avenir l'office de présfdent de la Conservation, 
lorsqu'il serait gradué. 

Le tribunal de la Conservation se composait, en outre, de 
quatre échevins et de six autres jug s ex- consuls ou mar- 
chands dont deux étaient nommés par le Roi (1) et les quatre 
autres par les prévôt et échevins. L'installation du tribunal 
de la Conservation, ainsi réorganisé, eut lieu le 9 octobre 
1655 (2). Les quatre échevins et les six juges prêtèrent ser- 
ment entre les mains du prévôt des marchands a de vivre 
ce et mourir en la religion catholique, apostolique et romaine, 
« de servir gratuitement et fidèlement le Roi et le public, et 
(c de donner avis au Consulat de ce tout qu'ils apprendraient 
(c importer au service du Roi. » 

Cette prestation de serment eut lieu dans une des salles de 
l'Hôtel de Ville, où le tribunal de commerce a siégé depuis, 
jusqu'à l'inauguration du palais de la Rourse, en 1860. 

Il était d'usage qu'avant de faire partie du tribunal de la 
Conservation, on eut servi deux ans les pauvres comme recteur 
de l'Hôtel-Dieu ou de l'Aumône générale. Ce noviciat de cha- 
rité paraissait nécessaire pour l'administration d'une justice 
qui n'élait coûteuse que pour ceux qui la rendaient. 

Après deux ans d'exercice, les juges de la Conservation 
parvenaient ordinairement à l'échevinage qui conférait la 
noblesse héréditaire. Comme échevins, ils continuaient à être 



(1) On les appela par cette raison hommes du Bot 
(9) DéUb, eoni. p. 427. 



19 

membres du tribunal de la Conservation. Enfin, après leur 
sorlie du consulat, ils étaient appelés de nouveau, pour deux 
ans, à faire partie de ce tribunal ; de telle sorte qu'ils coopé- 
raient pendant six années à Tadminislration de la justice. Ils 
rentraient ensuite, le plus souvent, dans Tadminislration des 
hôpitaux, et terminaient ainsi leur carrière publique comme 
ils Tavaient commencée, par l'exercice de la bienfaisance. 

Lorsque le prévôt ou les échevins n'étaient pas gradués, 
ils devaient nommer un officier du Présidial (1) pour présider 
pendant une année. Les membres du Consulat, dont les 
fonctions se trouvaient ainsi amoindries, réclamèrent, et une 
lettre de cachet du 14 décembre 1657 déclara que le prévôt 
des marchands, quoique non gradué, aurait le premier rang 
et séance (2). 

Deux gradués nommés par le Consulat exerçaient les 
fonctions d'avocats du roi pendant deux années. 

Les membres de la Conservation n'avaient droit à au- 
cune espèce de vacations et d'émoluments pour quelque 
cause que ce fut, et le greffier ne percevait d'autre droit 
que deux sous six deniers par chaque rôle. 

Le substitut du procureur général de la ville , qui rem- 
plissait les fonctions de procureur du Roi près du tribunal 
de la Conservation, dut continuer à exercer sa charge devant 
ce tribunal avec les mêmes droits et émoluments dont il avait 
joui jusqu'alors (3). 

Les membres du tribunal de la Conservation jugeaient au 
nombre de cinq en matière civile et de sept en matière 



0) n ataitle Utre de yice-gérant. 
(3) Inv.gén. t. IX, p. 44. 
(I) Kdii da molf de mal 4eM. 
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ôfiminelle ; teurs jugements étaient intitulés du nom des 
prévôt des marchands, échevius et juges-gardiens conserva- 
teurs des privilèges royaux des foires de Lyon et exécutoires 
dans tout le royaume et même à l'étranger. 

Cette juridiction , remarquable par son étendue, par la 
diversité et l'importance des matières dont la connaissance 
lui appartenait privativement, occupait, suivant l'expression 
des règlements, les deux mains de la justice : celle qui 
porte la balance pour rendre à chacun selon son droit dans 
les procès civils, et celle qui porte Tépée pour châtier les 
méchants et combattre les crimes. 

Un fait qui témoigne de la confiance que le commerce avait 
dans cette juridiction et dans les paiements de Lyon (1), c'est 
que les lettres de change payables aux échéances des quatre 
foires de cette ville ne s'acceptaient jamais par écrit. Le 
négociant sur qui elles étaient tirées disait seulement : 
TU sans accepter pour répondre au temps, ou bien, accepté 
pour répondre au temps ; et le porteur en faisait mention sur 
son bilan. 

Cet usage subsista longtemps , mais la bonne foi s'étant 
relâchée par la corruption des siècles , dit Savary, quelques 
banquiers nièrent que les lettres de change leur eussent été 
présentées ; et un règlement du 2 juin 1667, homologué par 
arrêt du Conseil d'État du 7 juillet suivant (2) ordonna que les 



(i> tel paiementA commençaient le 4cr mari, le 4*r join, le 4er septembre et le 
4** décembre. Chaque paiement durait an mois et Iro's joan francs- On ne 
pouTait pai faire proteiler les lettres de change payables en paiement, faute 
d'acceptation, avant le 7 ; et les écriiures ou Yirements de paitiei ne commen- 
çaieni que le 46 à la Logedu Change. 

(S) Regiitré an parlement de Parii le 48 mai 4666. 
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acceptations de lettres de change se feraient par écrit et 
qu'elles seraient datées et signées par cenx sur qui elli^s 
avaient été tirées ou par les personnes dûment fondées de 
procuration (1). 

La réunion de la juridiction de la Conservation au corps 
consulaire, en 1655, excita la jalousie des officiers de la Séné- 
chaussée et siège présidial. Dès 1667, les premières divisions 
éclatèrent à l'occasion de la faillite d'un teinturier. Mgr 
Camille de Neuville, archevêque de Lyon et lieutenant 
général pour le Roi au gouvernement du Lyonnais , Forez pi 
Beaujolais, parvint à les étouffer à leur naissance par un 
règlement du 21 mai 1667 (2); mais les officiers de U 
Sénéchaussée ne tardèrent pas à faire naitre de nouveaw 
incidents, et un arrêt solennel du Conseil d'Etat du roi, rencKi 
le 23 décembre 1668, en présence de Sa Majesté, vint tracer 
plus nettement les attributions de la Conservation. 

Le chancelier Séguier, pénétré des rapports nécessaires 
du tribunal de la Conservation avec l'intérêt du commerce, 
convertit l'arrêt particulier du 23 décembre 1668 (3) rendu 
contre la Sénéchaussée, en une loi générale pour la France 
et pour rélraûger. 

C'est ainsi que se forma l'édit du mois de juillet 1669 (4), 
destiné, comme l'indique le préambule ,' non-seulement à 
maintenir les privilèges de la Conservation, mais encore à les 
augmenter. 



(4) Savaby, Le parfait négociant, t. I, p. '139. 

(2) Recueil d'édits poar les officiers de la ConserYatloii contre le parlement de 
Grenoble, <737, ^. u, 

(3) Recaeil, Id. p. H. 

(4) Registre dan» le lit de jostice tenu le 13 août 4M9. 
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Ce tribunal avait la police des foires et faisait des règle- 
ments, il connaissait des affaires de commerce en matières 
civiles e( criminelles, de la police des arts et métiers, des 
lettres de répit, des banqueroutes et faillites, des faits de 
voitures et de police sur les rivières. 

Ce tribunal jugeait en dernier ressort jusqu'à 500 livres; 
et au*dessus ses sentences s'exécutaient par provision au 
principal, nonobstant opposition ou appel ; il prononçait la 
contrainte par corps et connaissait de l'exécution de ses ju- 
gements. Cette exécution avait lieu dans tout le royaume sans 
visa ni paréatis. Enfin le tribunal de la Conservation inter* 
posait ses décrets sur les biens de ses justiciables en quelques 
provinces que les biens fussent situés et il en distribuait le 
prix. 

L'office du procureur du roi fut racheté (1) et supprimé (2) ; 
mais le Consulat eut le droit de nommer un officier ou gradué 
pour remplir gratuitement les mêmes fonctions. La durée de 
ces fonctions, limitée à trois ans (3), était trop courte; il en ré- 
sultait de graves inconvénients pour la bonne administration 
delajustice. C'est pour cela que le tribunal de la Conservation 
sollicita la réunion de la charge de procureur du roi dans 
la juridiction de la Conservation à celle d'avocat et de procu* 
reur général de la ville. Elle fut accordée par lettres patentes 
du 1" septembre 1676 (4). 

Comme chef du parquet, le procureur du roi décidait 
gratuitement et en dernier ressort les causes dont l'objet 



(1) Cet ollice fat payé 130,000 livres par le consalat, /no. gin. t. XXI, p. 477. 

(2) Art. 12. Edit de juniel 46C9. 

(3) Art. 13. Id. 

(4) Recueil d*édils, t. VU. 
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n'eicédait pas 100 livres de principal (1). On revenait ainsi 
au juge unique pour les contestations d'une minime valeur. 
Les sentences de cette juridiction exceptionnelle du parquet 
étaient aussi exécutées par corps dans toute l'étendue du 
royaume, après avoir été enregistrées à l'audience de la 
Conservation. 

Les audiences de ce tribunal avaient lieu les lundis et 
vendredis, à trois heures, pour les grandes causes, et les 
mercredis pour les règlements. Outre les vacations des 
moissons et des vendanges , le tribunal de la Conservation 
avait de nombreuses surséances ; mais il était possible de 
les faire lever toutes les fois que le cas l'exigeait , en obte- 
nant une réquisition du procureur du roi. 

L'exécution de l'édit de 1669 éprouva d'abord quelque 
contradiction sur le fondement qu'il avait été enregistré dans 
un lit de justice; mais il fut confirmé par un autre édit du 
mois d'août 1714 et par lettres patentes du 15 septembre 
1763 (2). 

(1) Denisart, y° Conseryatioa. 

(2) Le parlement de Bordeaux ayant inséré dans son arrêt d'enregistrement 
do 24 ayril 4C71 la clause a qae les sujets du roi, étant dans le ressort de cette 
coor, ne ponyaient en être distraits contre les termes des ordonnances anciennes 
et noayelles, » un arrêt du Conseil d'Etat du i l avril 1672, sur les représentations 
des préyôls et échevins de Lyon, cassa et annula cette clause de Tarrêt d'enre- 
gistrement du parlement de Bordeaux. 

Le parlement de Toulouse, qui avait enregistré Tédit du mois de juillet 4669 
d*nne manière conditionnelle, dut également Tenregislrer sans aucune réserve 
par suite de lettres de jussion du 20 septembre 1078. 

Malgré ces arrêts du Conseil d'Etat, le parlement de Grenoble soutint en n34 
que l'édit de f CG9 était un règlement local entre la Sénéchaussée et la Conser- 
Tation, qui ne pouvait être appliqué aux négociants domiciliés dans le Daa* 
phiné. 

Voici bs faits qui donnèrent lieu à ce grave conflit : Un sieur Claude Vé- 
ridal, marchand de Greuoble, avait acheté à Lyou des marchandises payables 
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D*après Tarticle 2 de cet édit, tous ceux qui stipulaient des 
paiements aux échéances des foires étaient justiciables du 



aax échéances des foires de cette Tille. Ses affaires étant deyenaes maaTaises» 
U déposa son bilan le 23 janyier 4734, et les scellés furent apposés sar ses effets 
mobiliers, à la requête de sa femme, par le juge épiscopal de Grenoble. 

Le 40 mars suivant, la femme Véridal fil assigner devant ce magistrat les 
créanciers de son mari; mais ces derniers formèrent opposition an paréatis qni 
ayait été obtenu contre eux du tribunal de la Conservation. Cette opposition 
fut accneillie , et le tribunal de la Conservation commit un de ses membres, 
le sieur Goy, pour apposer à Grenoble les scellés sur les effets de Véridal ou 
croiser ceux qui auraient été mis. 

Le sieur Goy, accompagné d'un greffier , d'un hnissier et du procureur des 
créanciers de Lyon, remplit, le io mars, jour de Sl-Joseph, l'été solennelle à 
Grenoble, la mission dont il était chargé; mais le parlement, prévenu de ce 
qui s'était passé, s'assembla extraordinairement le même jour, et rendit un 
arrêt par lequel il ordonna l'arrestation du sieur Goy et la continuation des 
poursuites par le joge épiscopal. 

Quoique le parlement eût trouvé que l'attentat clandestinement commis sous 
le nom de la Conservation fût également injurieux à la majesté de la justice, à 
la sagesse des lois et à sa dignité , il se borna à condamner le sieur Goy à trois 11- 
yres d'aumône envers l'hôpital de Grenoble, et il ordonna son élargissement. 

Cet arrêt ne fut point signifié au sieur Goy; mais les prévôts des marchands 
et écheyins de Lyon présentèrent requête au Conseil d'État pour demander la 
cassation de l'arrêt du 19 mars, et l'exécution, dans le Dauphiné, de l'édit de 1669. 

Cette requête fut accueillie le 31 août 4734 par le Conseil d'État, qui cassa 
Tarrêt du parlement de Grenoble, et déclara : « l'emprisonnement du sieur Goy 
injurieux, tortionnaire et déraisonnable. » 

En ce qui concernait l'exécution de l'ëdit de 1669, il fut ordonné que la re- 
quête serait communiquée au substitut du procureur général pour y fournir 
ses réponses. • 

Le parlement de Grenoble se porta opposant à I*exécution de l'arrêt du Si août 
1784. U soutint que l'édit de 4669 n'avait pas été enregistré à Grenoble, et 
qu'il ne pouvait être appliqué aux habitants du Dauphiné, par suite des privi- 
lèges accordés à cette province lors de sa réunion à la couronne. 

Les membre) de la Conservatiou répondirent : que les lettres patentes de créa- 
tion des foires franches de Lyon avaient été données à Vienne et adressées aux 
officiers du roi et du Dauphiné, et que dei lettres de surannation du 28 sep- 
tembre 4670 avaient ordonné l'enregistrement au parlement de Grenoble de 
redit du mois de juillet 1669. Ils ajoutaient que de nombreuses délcisions du 
Conseil d'État, malgré des arrêts contraires du parlement de Grenoble, avaient 
rentoyé devant le tribunal de la Conservation des difficultés survenues entre 
des négociants de Lyon et des négociants domiciliés dans là province du Dau- 
phiné. Us invoquaient notamment un arrêt du Conseil d'Èiai du 23 août 4697, 
landu contra un sieur Rochet, maire perpétuel du Bourg-d'Oisan», qui avait 
souscrit un billet à l'ordre d'un sieur Cardin, bourgeois à Lyonj et un arrêt du 
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tribunal de la Conservation , et contraignables par corps 
pour l'exéculion de leurs engagements. Cet article n'intro- 
duisait pas un droit nouveau, il ne faisait que convertir en une 
seule loi les différents privilèges et les diverses attributions 
accordées antérieurement à la Conservation de Lyon. 

Il résulte, en effet, d'un arrêt du 2 septembre 1662, con- 
firmatif d'une sentence de la Conservation, que l'emprison- 
nement de la personne du sieur Victor Begon, conseiller à 
la cour des aides de Clermont, et la saisie réelle de son of- 
fice de conseiller, avaient élé validés par le parlement de 
Paris (1). Ce double privilège de juridiction et de contrainte 
par corps accordé au tribunal de la Conservation, dans 
rintérét des foires et du commerce de Lyon , faisait dire 
publiquement, en 1729, au procureur général Joly de Fleu- 
ry, à l'occasion d'un arrêt rendu contre le sieur Charrier, 
président à la Cour des Monnaies de Lyon : « Je serais 
« moi-même justiciable de la Conservation de Lyon , et 



36 ayril 4 7i8, concernant an sieur Jean-Bernard Viallet, marchand à Valence, 
dont les débitears étaient pour la plupart domiciliés à Lyon : L*un et l'autre 
•iclpérent en vain des privilèges accordés à la province du Dauphlné lors de 
•a réunion à la couronne, ils furent renvoyés devant le tribunal de la Conser- 
Tatlon. 

Nous n*aTons pu trouyer la solution de ce conflit; mais nous avons releyé 
dans rinyentaire général des archives de l'Hôtel de Ville de Lyon , que le 
4e mars 4738 le Conseil d'État, malgré Topposilion du parlement de Grenoble, 
ayaît ordonné que l'arrêt du di août 1734 serait exécuté, et qu'en ce qui concer- 
nait redit de 1669, les parties remettraient leurs pièces et mémoires au chance- 
lier, pour être pourvu par Sa Majesté ainsi qu'il appartiendrait. 

L'arrêt du lO mars 1738 faisait toutefois défense, par provision, au préyôtdes 
marchands et échevios de Lyon, d'attirer à eux la connaissance des discussions 
de biens des faillis domiciliés dans le ressort du parlement de Grenoble. 

Rappelons, en terminant cette longue note, que Tédit du mois de juillet 4669 
fut confirmé par lettres patentes du 13 septembre 1763, enregistrées le 2 ayril 1764. 

(I) Recueil d'édits et d'arrêts pour les officiers de la Gonseryation contre le 
parlement de Grenoble, 1737, p. 47. 
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« soumis à la contrainte personnelle, si j'avais stipulé 
« un billet payable dans les paiements de Lyon » (1). 

Pour introduire leurs demandes devant le tribunal delà 
Conservation (2), les parties devaient se conformer à la cé- 
lèbre ordonnance du mois d'avril 1667 sur le commerce, 
qui avait été préparée par les soins de Colbert. 

Lorsqu'il n'y avait pas de gradués parmi les membres du 
corps consulaire ou qu'il s'agissait de matières criminelles, 
d'apposition de scellés, d'inventaires , de saisies , de ventes 
et d'adjudications tant de meubles que d'immeubles, d'or- 
dres et de distributions de deniers pour lesquels on pouvait 
recourir au ministère des avocats et des procureurs, les 
prévôts des marchands et échevins étaient tenus de nommer 
un officier de la Sénéchaussée pour instruire et juger ces 
sortes d'affaires, sans que cet officier pût prétendre à la 
préséance sur le prévôt des marchands qui devait toujours 
avoir le premier rang et séance (3). 

L'édit de 1669 supprima les procureurs postulants (4),mais 
ils furent rétablis au nombre de trente par un édit du mois 
d'août 1692, et ils ne tardèrent pas à se rendre maîtres de 
toutes les affaires, quoique les cas dans lesquels ils pouvaient 
intervenir, fussent assez restreints à l'origine. Aussi un au- 
teur de la fin du xvii^ siècle, après avoir signalé les avanta- 
ges de la juridiction de la Conservation, faisait la remarque : 
« que la qualité des juges, la plupart marchands, leur chan- 



(0 Mémoire de ^61 pour les oflSciers de la Conseryation contre les officiera de 
la Sénéchaussée, p. 43. 
(2) Art. U. £ditde jaiilet 4C69. 
(3^ Art. <i5. Édit de jaiilet 4CC9. 
î4)Arl.42. Id. 
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gément d'année en année, Fabréviation des procédures, ton- 
tes circonstances excellentes dans la juridiction des juges 
consuls, où les parties plaidaient elles-mêmes, donnait dans 
celle de la Conservation, un terrible avantage aux procu- 
reurs >» (t). 

Dès 1689 les avocats furent admis à plaider dans toutes les 
affaires. Ils négligèrent d'user de ce privilège, et plus tard 
les procureurs postulants prétendirent qu'ils avaient seuls le 
droit de porter la parole devant le tribunal de la Conserva- 
tion, mais leur prétention fut repoussée par arrêt du 20 août 
1738 (2). 

Non-seulement le tribunal de la Conservation pronon- 
çait la contrainte par corps (3) ; mais il l'appliquait même 
aux septuagénaires (4). Une lettre , de 1717 , du chance- 
lier d'Âguesseau (5) nous apprend que cette mesure était 
commandée par l'intérêt bien entendu du commerce de 
Lyon (6). 

Les débiteurs contraignables par corps pouvaient être 



(4) D'Herbigny, mémoire sur le gouTernement de la généraUté de Lyon, p. 12S. 
(2} Denisart, y» Gonseryation. 
(3). Edit du mois d'août 4714. 

(4) Quelques années plus tard cependant un arrêt du parlement de Paris, du 30 
août 4753, ordonna Télargissement d*un septuagénaire qui ayait été constitué 
prisonnier en yertu d*uae sentence de la Conseryation. 

(5) a MoDiieur le Préyot des marchands, la fayeur du commerce de Lyon est si 
prande qu'elle peut autoriser des maximes qui ne sont pas reçues ailleurs, et que 
l'intérêt bien entendu des négociants devait y faire recevoir- Aussi yous pouyei 
continuer de suivre i'usase des contraintes par corp<, même contre les septua- 
génaires pour faits de commerce. Je suis, Monsieur, tout aflectionné à yous ler- 
Tir, D'Aguesseau. » Recueil d'édits, t. IV. Archives de la ville. 

(C)I1 y avait néanmoins exception à cette règle rigoureuse pour les ecclésiaa- 
liquea et lei femmes non marchandes publiques. Inv, gén. t. IX, p. 207. 



arrêtés daos leur domicile sans permission du juge, même les 
jours de dimanches ou de fêtes (1). 

Quoique les idées sur la liberté individuelle soient bien 
différentes au xix® siècle de celles du xviii» siècle, les com- 
merçants les plus éclairés regardent encore aujourd'hui, avec 
Montesquieu (2), la contrainte par corps comme une des 
plus fermes sanclions du crédit, et le législateur n'a pas 
hésité à ratifier leur opinion en t832 et en 1848. 

Malgré Tarrêt réglementaire du 23 décembre 1668, et 
redit du mois de juillet 1669, la Sénéchaussée et lePrésidial 
de Lyon firent de fréquents efforts pour restreindre la juridic- 
tion de la Conservation, mais ils furent toujours réprimés. 
Un arrêt du Conseil royal, du 14 juin 1672, attribua à une 
commission spéciale du Conseil d'Etat, la connaissance des 
conflits entre la Conservation et la Sénéchaussée pour qu'ils 
fussent plus promptement terminés, et un règlement du 15 
septembre 1763 vint confirmer l'édit du mois de juillet 
1669. 

Depuis cette époque le tribunal de la Conservation, qui 
est souvent qualifié de cour, a subsisté sans modificatiou 
importante jusqu'à l'organisation des tribunaux de com- 
merce. Nous n'avons plus à signaler que les documents de la 
jurisprudence qui tendirent à restreindre les privilèges et les 
rigueurs de la juridiction du tribunal delaConservationqu'elle 
avait du défendre jusqu'à cette époque. 



(4) Arrêt du parlement de Paris, du 20 décembre U25, Ferrière, t« Couer- 
tttioo. 

(2) Dans les contrats civils ordinaires, la loi doit faire plas de cas de la liberté 
d'an citoyen qae de l'aisance d'un autre ; mais dans les conyontions qui dériyent 
da commerce, la loi doit faire plus de cas de l'aisance publique que de la liberté 
d'an citoyen. Esprit des LoiSt lif* XX, chap. 45. 
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Noitô avons vu qa'il suffisait que Tune des parties fût mar- 
chande pour saisir la juridiction de la Conservation. C'est 
par application de ces principes que, le 6 juillet 1685, le 
tribunal de la Conservation statua sur la demande en paie*- 
menl de carreaux livrés à un propriétaire pour réparer sa 
maison» Le propriétaire opposa Tincompétence de la Conser- 
vation ; mais il fut déboulé de son déclinatoire qui serait 
admis aujourd'hui sans difficulté (1). 

Il suffisait également que les promesses ou obligations 
fassent payables à Lyon en temps de foire, pour que le tri- 
bunal de la Conservation fut compétent; c'est ce qui résuite 
de nombreuses sentences émanées de ce tribunal. L'une fat 
rendue le 11 juin 1704, contre le marquis de Lévy-Château- 
morand, qui excipa en vain de sa qualité de gentilhomme (2); 
une autre sentence du 3 août 1725, concerne un avocat 
général aux requêtes du parlement de Dombes, M. Guy Dra- 
pier-Duval. Ce magistrat fut condamné par corps à payera 
un sieur Mury, traiteur à Lyon, une somme de 1,400 livres 
qu'il lui devait par obligation à ordre et en paiement des foi- 
res. Cette sentence fut confirmée par arrêt du parlement de 
Paris, le 22 août 1726 (3). 

La compétence de la Conservation en matière criminelle 
n'était pas moins étendue, et nous en trouvons une applica- 
tion remarquable dans la sentence de ce tribunal , du 9 no- 
vembre 1756, par laquelle un nommé Falque, agent de 
change à Lyon, fut condamné pour faux à être pendu. Cette 

(4) Iiw. gén. t. IX, p. \92, 

(5) Benryt, 1. 1, p- 336. 

(S) Inv* gén* t. JX, p. 306. 
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sentence fat confirmée par arrêt du parlement , le 10 février 
1756 et exécutée le 6 avril suivant (1). 

Une des attributions les plus importantes de la Conserva- 
tion était celle des faillites. Quel que fut le lieu de son ouver- 
ture, toute faillite qui intéressait un négociant de Lyon de- 
vait être soumise au tribunal de la Conservation, comme le 
prouve un arrêt du Conseil d'État, du 9 janvier 1705, rendu 
contre les juges consuls de Marseille (2). 

D'après l'édit de 1655, la compétence de la Conservation 
pour les faillites et banqueroutes était restreinte à celles des 
marchands, négociants et manufacturiers ; mais depuis le 
règlement du 21 mai 1667, les juges conservateurs voulu* 
rent plusieurs fois étendre leur juridiction aux individus 
non commerçants. Un nouveau conflit surgit entre eux et les 
membres de la Sénéchaussée, en 1759. Cette année-là, un 
sieur Clapeyron, trésorier de France à Lyon, et administra- 
teur de rhôpital de la Charité, ayant touché une somme de 
7,070 liv. provenant d'une quête et du remboursement d'une 
rente constituée, ne remit point cette somme entre les mains 
du sieur Giraud , négociant, qui était en même temps tréso- 
rier de l'administration hospitalière; il lui souscrivit un bil- 

Ô) Denisart t» Conseryation. 

(2) Un sieur Joseph Maillet, marchand à Marseille, étant tombé en faillite, ses 
créanciers firent assigner un nommé Garnier, également marchand à Marseille, 
pour rapporter à la masse deux balles de drap. Garnier déclara que ces ballet 
appartenaient au sieur Dareste, marchand à Lyon. D*après cette déclaration, les 
joges consuls de Marseille ordonnèrent que Dareste serait assigné devant eux. 
Cette assignation eut lieu en efTet; mais une sentence de la Conseryation en dé- 
chargea Dareste. 

Les juges consulaires de Marseille éleyèrent un conflit, et un arrêt du Conseil 
d'État, du 9 janyier MOa, « renyoya les parties & la Conseryation pour y procéder 
« sur leurs différends et par appel au parlement de Paris. » Mémoire de 4787, 
p«ta. 
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let ainsi conçu : a Eh paiement de Pâques prochain, je 
« paierai entre autres dettes à M. Maurice Giraud et C^% la 
a somme de 7,070 liv. espèces, valeur reçue de messieurs 
« à Lyon , le 9 mai 1759. 

« %n^;CLAPEYRON. » 

A Téchéance, le sieur Clapeyron ne paya pas et s'absenta. 
Sur la demande de Tun des créanciers, la Conservation apposa 
les scellés sur les objets mobiliers du sieur Clapeyron. Le len- 
demain les scellés furent croisés, en vertu d'une ordonnance 
des juges de la Sénéchaussée, avec défense au sieur Giraud 
et à tous autres créanciers de Clapeyron de porter leur 
action ailleurs qu'à la Sénéchaussée. 

Les deux juridictions se pourvurent devant le parlement 
de Paris pour faire statuer sur la compétence. La Conser- 
vation soutenait que le sieur Clapeyron ayant souscrit des 
billets payables eu foire, était réputé marchand, et à ce titre, 
justiciable de la Conservation. 

De son côté, la Sénéchaussée prétendait que le billet sous- 
crit à Giraud n'avait pas rendu Clapeyron justiciable de la 
Conservation, et qu'en supposant même qu'il le fût devenu à 
raison de ce billet, la discussion des biens et l'homologa- 
tion du contrat d'union ne seraient pas du ressort de la Con- 
servation. 

Un arrêt de la chambre des vacations, du 9 octobre 1759, 
ordonna par provision que les scellés seraient levés et que 
l'inventaire serait fait par la Conservation; mais lorsque 
l'affaire fut plaidée au fond , M. l'avocat général Séguier fit 
observer qu'il avait fallu une loi précise pour assujettir la 
personne de ceux qui, par état, ne sont pas justiciables de 
cette juridiction à la rigueur de la contrainte qu'elle exerce. 



32 

et qu'il faudrait une loi également pour y soumettre la dis-> 
cussioD de leurs biens. M. Séguier fit remarquer, en outre» 
que le billet n'avait pas été souscrit par un commerçant, ni 
pour un fait de commerce, et que Finlérét de tous les citoyens, 
la sûreté du commerce et les privilèges mêmes des foires 
exigeaient qu'on ne fit pas l'application d'un fait à un autre. 

Conformément à ces conclusions, un arrêt du 7 mars 
1761 (1) déclara que les ordonnances de la Conservation 
étaient incompétemment rendues, et que les procédures se* 
raient achevées par les officiers de la Sénéchaussée, devant 
lesquels serait porté le contrat d'union des créanciers de 
Clapeyron pour y être homologué. Cet arrêt avait parfaite- 
ment interprété Tédil de 1 669, en admettant la distinction pro- 
posée par M. l'avocat général Séguier, entre la distribution 
des biens des débiteurs non commerçants et la contrainte 
par corps à laquelle ils devaient être astreints pour leurs en- 
gagements stipulés en paiement des foires. 

Aussi, nous trouvons, à la date du 11 janvier 1763, un 
arrêt du parlement confirmatif d'une sentence de la Conser- 
vation, rendue contre un avocat qui avait souscrit un billet 
à ordre, payable à la fête des Saints (2). Par des lettres pa- 
tentes du 15 septembre de la même année (3), cette règle 

{\) Denisart, y Gonseryation. 

(2) Denisari, t° GonserTation. 

(S) Lors de renregistremeot de ces lettres patentes, le a août 1764, le par* 
lement déclara qae les officiers de la Gonseryation ne pouyaient connaître 
des lettres de change contre tontes sortes de personnes, qa*autant que les let- 
tres de change étalent payables en foires ou paiements, et qu'elles éuient tirées 
de place en place; quant aux prêts d'argent, ils n'étaient de la compétence de 
la Gonseryation que dans le cas où les prêts ayaient eu lieu pour faits de foiresi 
oa qu'ils étaient stipulés payables en foif es et qde le créancier et le débitent 
éui«ai jBâfdisAdf» négociants ou manolkcliuien* 
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trop rigoureuse contre les personnes qui ne faisaient pas le 
commerce fut modifiée ; elles déclarèrent que les non-com- 
merçants n'étaient pas justiciables du tribunal de la Conser- 
vation , lorsqu'il ne s'agissait pas de faits ou matières de 
commerce, ou lorsque les lettres de change n'étaient pas 
tirées de place en place , conformément à l'ordonnance du 
commerce de 1673. 

Le Gode de 1807 a étendu la compétence des tribunaux de 
commerce à toutes personnes qui ont recours à des lettres 
de change ou à des billets à ordre endossés par des négo- 
ciants (1); mais la contrainte par corps contre les non-négo- 
ciants ne peut être prononcée, à moins qu'ils ne se soient 
engagés à l'occasion d'opérations de commerce, trafic, change, 
banque et courtage. C'est là une différence notable avec le 
tribunal de la Conservation. 

Remarquons enfin qu'en 1697 (2) la connaissance des 
procès des dames religieuses bénédiclincs de Blye fut attri- 
buée au tribunal de la Conservation, parce qu'elles éprou- 
vaient de grandes diffi.culés relativement à leurs biens situés 
dans différâmes juridiclions. Ce privilège, singulier à une 
époque où il en existait tant, avait pour objet de favoriser l'éta- 
blissement à Lyon des dames bénédictines qui avaient aban- 
donne leur monastère de B'yc dans le Bugey, 

Tels furent les privilèges et les attributions du tribunal 
de la Conservation auquel le Français et l'étranger, le mar- 
chand de Lyon et le forain, le noble et le roturier étaient 
soumis et qui avait le pouvoir de contraindre sur le champ 
et même par corps les débiteurs fugitifs. 

(f ) Art. S37, Codé de eom, 

(2) Arrêt da Goiu. d'Eut du 4* airil 4697. 
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Cette juridiction exceptionnelle dont les privilèges furent 
successivement augmentés, à mesure que le bien et l'utilité 
de la chose publique Texigeaienl, d*après le témoignage des 
anciens édits, contribua puissamment au développement 
des foires franches et à la prospérité du commerce. Elle 
contribua également à la force de la justice et à la prédo- 
minance du droit basé sur Tégalité que la royauté favorisa 
de tout temps pour lutter contre les privilèges qui s'opposaient 
aune bonne dispensation delà justice, ce premier besoin des 
peuples. Les sentences de la Conservation s'exécutaient non- 
seulement dans tout le royaume ; mais encore les étrangers en 
souffraient chez eux l'exécution, parce qu'ils en profitaient 
comme les marchands français. Jamais les sentences d'au- 
cune juridiction ne reçurent une exécution aussi large, aussi 
étendue et n'obtinrent une autorité aussi grande. 

A mesure que les communications devinrent plus faciles, 
les transactions plus sûres et les produits industriels plus 
considérables dans les cités importantes, les foires franches 
de Lyon perdirent beaucoup de leur utilité. Leur décadence 
commença dès les premières années du .xviii® siècle, mais 
elles ne furent complètement abandonnées que pendant la 
période révolutionnaire. La dernière foire dont il est fait 
mention dans les registres des délibérations municipales est 
du 19 août 1790 (1). Leur chute n'a apporté aucun chan- 
gement notable dans les opérations commerciales, parce que 
les diverses industries lyonnaises avaient pris dès lors une 
telle assiette qu'elles n'avaient plus besoin de cet appui pour 
se soutenir et pour prospérer. 

(1) Dilib. munieip. p. 223. 
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Le tribunal de la Conservation, an contraire, a conservé 
bien plus tard que les foires toute son importance ; car 
tandis qu'on organisait partout les tribunaux de commerce, 
en vertu de la loi du 16 août 1790, le souvenir des anciens 
services du tribunal de la' Conservation (1), primitivement 
institué pour faire prévaloir la justice deTégalité contre tous* 
les puissants privilèges, protégea son autorité , et prolongea^ 
son existence jusqu'en 1795 (2). 

Les quatre foires franches de Lyon firent de cette ville le 
marché général du monde, et le tribunal de la Conservation 
institué pour assurer les privilèges de ces foires, obtint par 
la sagesse de ses décisions l'assentiment unanime des sou- 
verains et des nations. Nulle institution n'a contribué d'une 
manière plus puissante au développement de la richesse na- 
tionale, au rapprochement des peuples et au progrès de la 
civilisation. 

La juridiction actuelle du tribunal de commerce de Lyon, 
n'a plus rien d'exceptionnel, aussi est-elle beaucoup moins 
étendue que celle de la Conservation ; elle comprend tou- 
tefois les marchands et négociants domiciliés dans l'arron- 
dissement de Lyon, et tous les individus qui doivent y efifectuer 
le paiement d'engagements pour faits de commerce. 

Quant aux actes de sa compétence, les uns y sont soumis 
par leur nature propre (3j, les autres par la qualité des par- 
ties (4) ; d'autres encore y sont assujettis à raison tant de 



(4) Le décret du 27 mai 4791, en créant le tribanal de commerce de Lyon, 
ordonna que les juges de la Gonseryation continueraient à exercer leurs fonc- 
tions jusqu'à l'instailation des magistrats, consulaires. 

(2) Almanaeh de Lyon de ^97, p. 65. 

(8) Art 632, G. Gom. 
<4)Art.634,S2, G.Gom. 
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leur nature qae de la qualité de leur auteur (1) ; mais aucun 
aete criminel ne peut être déféré au tribunal de com- 
merce. C'est là une diiférence essentielle entre la juridiction 
des tribunaux consulaires et celle de la Conservation. 

Une seconde différence non moins importante, c'est que 
le tribunal de commerce de Lyon ne compte plus parmi ses 
léembres ni procureur impérial, ni avocats impériaux. 

Beaucoup de gens regrettent ces organes du ministère pu- 
blic dont le concours, sans nuire à la célérité, permettrait de 
réprimer plus sûrement les faillites et les abus qu'entraîne 
la circulation des billets de complaisance, qui constituent 
trop souvent de véritables faux. 

Aujourd'hui le tribunal de commerce de Lyon se compose 
uniquement d'un président , de dix juges., et de six juges 
suppléants, élus par les notables commerçants de l'arrondis- 
sement (2). Leurs fonctions sont temporaires (3) et pure- 
ment honorifiques (4). Elles ne confèrent plus lés mêmes 
privilèges et prérogatives qu autrefois, nrais elles assurent 
à ceux qui les exercent la même consridération qu'aux mem- 
bres de la Conservation. 

Quoique ta juridiction commerciale ne soit plus attribuée 
d'une mantère exclusive au tribunal de commercé de Lyon(5), 
ce (ribûnat rend chaque année quatre mille sentences con- 
(radkloires, et plus de cinq mille sentences par défaut (6), 

(I) Art. 636 et 637, C. €om. 
(«) Art. 6I8,C. Com. 
(B>AVr. 62S/<2'. Com. 
(4^ Art. 628, CCofin. 

(5) Il exUte un conseil de prad'hommet chargé de joger les différends qai 
t'élèyent, soit entre des fabricants et dés ouvriers, soit entre des chefs d'atelieri 
ot des compagnons ou apprenti?, loi du \9 mars 1806. 

(6) Le nombre des alTaires inscrites du i*' septembre U60 au'SI août 4602, l'etl 
éleTé à8iy766. 
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wssi oceupert-il par son importance le second rasg, parmi 
les tribanaux consulaires de l'empire (1). 



II. 



Dfi LA COOR DBS MONNAIES. 

Outre la juridiction spéciale de la Conservation qui a sub- 
sisté avec un grand éclat pendant plusieurs siècles, Lyon a 
possédé une autre institution dont la durée a été moins lon- 
gue, mais qui mérite également de fixer Taltention, nous 
voulons parler de la cour des Monnaies. 

En 1413 (2), Charles VI pour reconnaître la fidélité des 
Lyonnais au temps de Tinsurrection des Maillotins, transféra 
è Lyon la fabrique des monnaies alors élablie à Mâcon (3). 



40646 ont été jugées par défaat. 
sa»7 oDt été jugées contradictoiremtnt. 
8639 ont été réglées. 
•878 ont été condliées wl abandonnées. 
360 inscrites depais peu, n'étaient pas en état. 
42 étaient inscrites an rôle des plaidoiries. 

34766 

Pendant le même exercice le tribunal de eommecee ji en às*oeeaper de 40 1 
faillites. 

51 ont obtenu le bénéfice d'un concordat. 
199 ont été placées sous le régime de l'union. 

46 concordats par abandon d*actif ont été liquidés. 

47 ont été clôturés pour insuffisance de l'actif. 
468 testaient en cours poqr l'exercice sulyant. 
Discours de M. le président Vidal, du 7 novembre 4863. 

(I) Compte rendu de la justice civile et commerciale pour <8S9, p. 486. 
(3) Lettres pat. du 28 août 1418. 
(S) Àrehiv. du RMne, t. lY, p. 4S-57. 
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Cette fabrique était dirigée par les généraux maîtres des 
Monnaies de France (1), dont on composa à Paris une juri- 
diction spéciale sous le nom de Chambre des Monnaies (2), 
qui fut érigée en cour souveraine par Henri II (3), et eut 
rang immédiatement après la cour des Aides (4). 

C'est à cette nouvelle cour que furent relevés les appels 
des sentences de la juridiction du siège de la Monnaie de 
Lyon, qui connaissait en première instance, dans toute l'éten- 
due de son ressort , du fait des monnaies en matière civile 
et criminelle et des statuts et réceptions des ouvriers em- 
ployés à la fabrication des ouvrages d'or et d'argent. 

Les ofiSciers de cette juridiction se composaient d'un 
général provincial subsidiaire (5), de deux juges-gardes, 
d'un contrôleur contre-garde, d'un avocat et d'un procureur 
du roi , d'un greffier, d'un premier huissier et de deux 
autres huissiers. 



(<) Ces officiers avaient l'inspection de tous les préposés à la fabrication des 
monnaies. Ils n'étaient à l'origine qu'an nombre de trois On les réunit aux 
trois maîtres des comptes et aux trois trésoriers des finances, pour former la 
cour des Comptes d'où l'on a tiré depuis la chambre des Monnaies. 

(2) Constans. Traité de la cour d0S Monnaies, p. AB, édit. de 4699. 

(3) Ëditde janvier 1551. Le parlement de Paris refusa l'enregistrement de cet 
édit, dans lequel il voyait ]an empiétement sur son autorité- Des lettres de jns> 
sion des 5 mars et 20 avril 1551 ne purent vaincre sa résistance, mais le 16 mai 
suivant, sur la demande de la reine régente, il se décida à Fenregistrer parce 
que le roi qui faisait alors la guerre pouvait avoir un besoin pressai^t d'argent. 
L'arrêt d'enregistrement porte : a de mandatis expretsitiimiireiteratii. » 

(4) Dict. de Trévoux, v» Monnaie. 

(5) Les généraux provinciaux subsidiaires étaient des officiers établis pour 
veiller dans les provinces à l'exécution des ordonnances et règlements sar 
le fait des monnaies , ainsi que sur tous les ouvriers qui participaient ^ la 
fabricition des monnaies ou des ouvrages d'or et d'argent. 

On les appelait subsidiaires p»rce qu'ils représentaient les généraux des 
Monnaies dont ils relevaient {Encyclopédie mélh. v® Monnaie). 
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Près d'un siècle après la création de la êo«r des Monnaies 
de Paris, au mois d'avril 1645, une cour des Monnaies fut 
également établie à Lyon. Supprimée quelques mois après (1), 
Louis XIV la rétablit en 1704 (2). 

Le préambule de son édit fait nettement connaître pour- 
quoi Lyon n'avait pas de parlement tandis qu'il en existait 
un dans la Dombes. Louis XIV disait : « que la ville de Lyon 
avaittoujours été considérée comme une des plus florissantes 
du royaume par le commerce, et que ni ses prédécesseurs, 
ni lui n'avaient jamais voulu y établir de cour supérieure de 
parlement, chambre des comptes, ni cour des aides, dans la 
crainte que les familles des principaux marchands et négo- 
ci:)nts ne fussent tentées d'entrer dans les charges, et ne mé- 
prisassent le commerce, source de la prospérité de Lyon. » 

D'autres considérations encore avaient engagé nos rois à 
ue pas établir de cour souveraine à Lyon ; ils avaient voulu 
maiQlenir au parlement de Paris une grande importance en 
comprenant le Lyonnais, le Forez et le Beaujolais dans son 
ressort, et ils n'avaient pas craint de laisser siéger dès 1523 
le parlemeutde Dombes à Lyon (3), où il était plus facile de 
trouver des magistrats, des avocats et des procureurs ha- 
biles (4) que dans les villes peu importantes de la Dombes. 



(1) Inv. gin. des arch. de VHÔUI de Ville, t. XX, p. ii, 

(2) Edit du mois de juin no { registre le H juillet 1704. 

(3) D'après les lettres patentes de François I"* du c novembre 4523, les procès 
de la Dombes étaient instruits, plaides et conclus à Lyon et les airêlspronbocés 
à TréToui. La prononciation était faite par un seul magistrat. Cette disposition 
des lettres patentes ne fat pas exécutée lon^temps.^Le parlement allait de temps 
eo temps siéger à Trévoux et y tenir de grands jours. M. Valenlin Smith, fit- 
blîotheea dumbentUy p. 406. 

(4) François I«r ayant conquis la principauté de Dojnbça établit à Lyon, pour 
l'administration de la justice de cette principauté, un conseil souyerain qui prit 
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jQsqn'ta 1*' janvier 1697, ce parlementa tena ses séances 
à Lyon, par terriloire emprunté on accordé, suivant les ex- 
pressions employées dans les édits et déclarations des sou- 
verains de Dombes (1). 

Louis XIV exprimait en même temps dans le préambule de 
son édit de 1704 combien la situation de Lyon, si voisine de 
Genève , de la Suisse, de TAIiemagne et de TUalie, facilitait 
le transport des espèces fausses et nécessitait de rendre plus 
prompte et moins onéreuse la répression des abus qui se 
commettaient dans le fait des monnaies. 

La cour des Monnaies de Lyon fut créée à l'instar de celle 
de Paris (2^ pour juger, en dernier ressort, toutes les causes 
civiles et criminelles , dont la cour des Monnaies de Paris 
prenait conuaissance dans les provinces, généralités et 
départements de Lyon , Dauphiné, Provence, Auvergne , 
Toulouse, Monlpellier, Monlauban et Bayonne. 

En conséquence, la cour des Monnaies de Lyon connais- 
sait, dans toute l'étendue de son ressort, de la fabrication 



le nom de parlement de Dombes, dés tsss. Il fat composé ea iwz du gouverneur 
deLyoD) du sénéchal, du lieutenant général et particulier de Lyon, de deux 
docteurs résidant à Lyon, du procureur de la sénéchaussée, du grelBer et de deux 
huUslers. M. Valentin Smith. Id. p. 407. 

(4) En 1560, la principauté de Dombes rentra en la possession de ses anciens 
maîtres qui maintinrent le parlement. 11 continua à siéger à Lyon jusqu'au 
42 septembre 4696, époque à laquelle il fut rendu sédentaire à Trévoux par Louis 
auguste de Bourbon duc du Maine, pour y administrer la jusiice à ses sojeis avec 
plut d'économie et rendre à sa souveraineté tout l'éclat dont eUe était privée 
depuis trop longtemps. M. Valentin Smith. Id. p. 607. 

Louis XV ayant acquis, par échange, du comté d'Eu, la principauté de DombflS, 
le parlement fui confirmé et rendit la justice au nom du Roi de France. 
Dactnge, Glonairê v Pûrlamenium. 

(jty 11 n'y a jamais eu en France que deux cou» des Monnaies, celle de Paris 
el ceUe de LyoB. 
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des espèces, du titre, du eours , des prix et de la poKce des 
monnaies. Elle connaissait également des crimes de fabri- 
cation ou exposition de fausse monnaie, des saisies faites 
par ses ji;ardes-jurés, des contrats et marchés concernant 
les matières d'or et d'argent. Enfin elle connaissait des 
statuts , règlements , réceptions et jurandes des batteurs 
d'oret d'argent, joailliers, graveurs et orfèvres. 

Les appellations des généraux provinciaux des Monnaies 
et des juges gardes des provinces du ressort étaient relevées 
à la cour des Monnuies de Lyon. 

Celle course composait d'un premier président, de quatre 
conseillers présidents, de dix-iiuit conseillers et de huit com- 
missions, dont deux étaient exercées par deux conseillers 
présidents et Les six autres par six conseillers; les uns et les 
autres devaient acquérir ces commissions conjointement avec 
leur office de conseiller. 

Celte cour se composait, en outre, d'un procureur géné- 
ral, de deux avocats généraux, de deux substituts, d'un gref- 
fier héréditaire, de huit procureurs postulants héréditaires, 
d'un premier huissier concierge du palais garde-meuble 
héréditaire de ladite cour, de deux huissiers audienciers, de 
dix huissiers héréditaires, d'un conseiller receveur payeur 
héréditaire des gages et épices, d'un conseiller contrôleur, 
d'un receveur payeur, et enfin d'un receveur des amen- 
des (1). 

Tous ces officiers jouissaient des mêmes droits, épices, 
privilèges , honneurs , etc. que ceux accordés aux officiers 
de la cour des Monnaies de Paris (2). 

(4) Edit du mois de juin 4704, p. 2. 
(3) Par édil du moif d'août 4 669. 
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Afin de prévenir les abus et malversations dans la fabri- 
cation des monnaies et des ouvrages d'or et d'argent, les 
deux présidents commissaires devaient résider quatre mois 
au moins chaque année , Tun dans les provinces et généra- 
lités du Dauphiné, de la Provence et de l'Auvergne, et l'autre 
dans les provinces et généralités de Montpellier, de Tou- 
louse, de Bayonne et de Montauban. Les six autres com- 
missaires étaient répartis par la cour dans l'étendue de son 
ressort (1). 

Indépendamment des commissaires qui devaient résider 
une partie de l'année dans divers départements, un conseil- 
ler était chargé tous les six mois de remplir les fonctions de 
contrôleur général du comptoir dans les départements qui 
ressorlissaient à la cour, afin de faire observer le bon ordre 
dans la fabrication des monnaies (2). 

Pour autoriser l'exécution des arrêts, mandements et au- 
tres actes émanés de la cour des Monnaies, une chancellerie 
était créée à Lyon pour sceller les commissions, reliefs d'a- 
pel, requêtes civiles et autres. Cette chancellerie comprenait 
un conseiller garde des sceaux, trois secrétaires, deux réfé- 
rendaires, un chauffe-cire, un trésorier, un receveur, un 
grefiSer garde-minutes et deux huissiers (3). Elle faisait partie 
de la cour des Monnaies, et marchait immédiatement après 
les officiers de cette cour dans les céréifaonies publiques. 

Enfin, pour que les arrêts de la cour fussent exécutés avec 
autorité, le même édit créa une prévôté générale des Mod- 

(1) Édit dejuiDl704, p. 3. 

(2j Édit du mois de jain no4, p. 3. 

(3) Id. p. 3. 
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naies, composée d'un prévôt général, d'un lieutenant, d'un 
assesseur, d*un procureur du roi, de quatre exempts, d'uo 
greffier, de trente archers et d'un archer trompette (1)^ Ce luxe 
d'offices s'explique par la vénalité et l'hérédité des charges. 
Trop souvent alors on multipliait les offices de judicature 
plus dans l'intérêt du fisc que dans celui de^ justiciables (2). 

Les membres de la cour des Monnaies avaient le droit de 
porter la robe rouge et la préséance sur (ou5 les officiers de 
son ressort; on n'exceptait de cette préséance que les Comtes 
de Lyon (3) et les officiers des autres cours supérieures (4). 
Vingt années de fonctions ou le décès dans l'exercice de leur 
charge, conféraient aux officiers de la cour des Monnaies la 
noblesse héréditaire et la qualité d'écuyer (5). 

Telle était l'organisation et la composition première de la 
cour des Monnaies. Moins d'un an après sa création , elle 
vit son importance s'accroître par la réunion de la Séné- 
chaussée et du Présidial de Lyon (6) pour ne faire, à l'ave- 
nir, qu'un seul corps , sous le nom de cour des Monnaies , 
Sénéchaussée et Présidial de Lyon. Cette réunion eut pour 
objet de prévenir les conflits qui pouvaient naitre entre ces 
différentes juridictions, et de donner en même temps une 



(1) Edit du mois de juin no4, p. 3. 

(2) L'office de premier présidout fut payé 3o,ooo livres, ceux des présiienu 
20,000 livres, ceux des conseillers et des avocats généraux 7,ooo livres, celu 
du procureur général 18,000 livres, et ceux des substituts l,800 livre?. Enfin, 
Toifice de greffier en chef de la cour, de la chancellerie et de la prévôté générale 
des Monnaies fut payé 5{,ooo livres. Arch de la Cour imp. de Lyon. 

(3) Art. 20, édit du mois d'octobre 4705. 
(^} Édit du mois de juin 1704, p. s. 

(5) W. p. -î, 

(6) Édit du mois d'avril I705, enregistré le 22 du mém<^mois. , . £ . 
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plot grande occapation au oificiers de la cour des Map- 
naies (1). 

Le nombre des magistrats de la cour des Monnaies fat porté 
de dix-huit à trente, et les offices de la Sénéchaassëe 
et siège présidial furent réunis aux offices de la cour. Le 
lieulenant général d'Èpée en la Sénéchaussée de Lyon (2) , 
créé en exécution de Tédil du mois d'octobre 1703, fut autorisé 
à assister à toutes les réunions de la cour des Monnaies en 
qualité de premier chevalier dlionneur et immédiatement 
avant le chevalier d'honneur du Présidial (3). 

Les membres de la cour des Monnaies, dont les fonctions 
étaient semestres, devaient assister tour à tour, soit au ju- 
gement des affaires qui regardaient les monnaies (4), soLt 
au jugement des affaires attribuées jusqu'alors à la Séné- 
chaussée et au siège présidial, de telle sorte que les unes et 
les autres étaient également de la compétence de la cour. 
Nous avons déjà indiqué que les appellations des jugements 
rendus par les officiers des Monnaies, du ressort de la cour, 
ne pouvaient être portées que devant elle. Les appels des 
juridictions royales du Forez et du Beaujolais y étaient éga- 
lement relevés. 

Lorsque les officiers de cette cour siégeaient en qualité 
de juges de la Sénéchaussée et du Présidial, ils connaissaient 
ainsi que par le passé, des affaires qui étaient dans le i^^ et 



H) ^Expressions de Tédit da mois d'atril nos. 

(2) n commandait, en Tabsence et soos rantorité dn Sénéchal de Lyon, le Imd 
et raniére-ban. Denisart, t» Lient, génér. d'Épée- 

(3) Le chefalier d*honnear avait entrée, séance et voix délibératife dans 
toutes les assemblées. Il ayait rang ayant les eooseiUers iitnlaires oahonoriâfes 
et il siégeait en habit ordinaire et en épée. Isambert, t. XXIV, p. 437. 

(4) Édit d*ayrU I70s,p.f. 
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le â« chef de l'édit des présidiaui (l)v et ils staUiaieDl en 
dernier ressort (2), lant eo première instance que par appel, 
josqu'à la somme de 500 liv. de capital et de 25 liv. de rentes 
nonobstant la restriction portée dans Tédit du mois de jan- 
vier 1551, auquel il avait été dérogé en considération de la 
réunion de la Sénéchaussée et du Présidial à la cour des 
Monnaies (3). 

Les affaires qui concernaient le domaine du Roi , les eaux 
et forêts, Tétat des personnes, les matières bénéficiâtes et 
criminelles , les inscriptions de faux tant principales qu'in- 
cidentes, les droits seigneuriaux et honorifiques, et eu géné- 
ral toutes les demandes dont Tobjet n'était pas déterminé, 
ne pouvaient être jugées qu'à charge d'appel au parlement 
de Paris (4). 

Gomme juges criminels , les ofiiciers de la Sénéchaussée 
ei siège présidial connaissaient de^s appellations des senten- 
ces rendues par les juges de police de Lyon , et même en 
dernier ressort, des sentences qui n'excédaient pas la somme 
de 500 livres, à l'exception, néanmoins, de celles dans les- 
quelles le procureur de police de la ville était partie princi- 
pale ou intervenante ; ils connaissaient pareillement de tous 
les crimes instruits par les prévôts , vicc-baillis et autres , 



(I) ITaprès Tédit du mois dti |anT!er IS5I , les présidiam jagei d*appel des 
ièntencës des baillis et sénéchaax ne s'atnaient en dernier resiort que jusqu'à 
?30 liTres dé capital et 40 lïTre^ de renie. C'est ce qui constituait le 4er chef de 
redit des présidiaui. Le 2" chef concernait les demandes qui, n*escédant pas 
500 livres de capital on 20 livres de rente, s'eiécutaient par provision moyen- 
nant caution. 

(2^I1s devaient être au nombre de sept ponr juger prôsidialement et en dernier 
ressort. 

(3) Édit du mois d'ayril 1705, p. lo. 

(4) Édit du mois d'avril nos, p. 40. 



lorsque la compétence avait été jogée suivant Tordonnaiice 
criminelle du mois d^aoùl 1670 (1). 

L'édit du mois d'avril 1705 ne fait pas de distinction entre 
les officiers du Présidial et ceux de la Sénéchaussée , parce 
qu'à cette époque déjà, ils ne formaient qu'une même com- 
pagnie (2). 

Comme juges de la Sénéchaussée (3), les officiers de la cour 
des Monnaies ne purent juger en dernier ressort jusqu'à 
40 liv. qu'en vertu de Tédit du mois de septembre 1769 (4). 
Les appellations de leurs sentences ordinaires se relevaient 
devant le Présidial, et lorsque la condamnation excédait 
les pouvoirs du Présidial , l'appel était relevé au parlement 
de Paris (5)- 

L'édit du mois d'avril ajoutait : qu'il n'était apporté aucun 
changement aux juridictions consulaires et de la Conserva- 
tion de Lyon, dont les appels continuèrent à ressortir exclu- 
sivement au parlement de Paris (6). 

Un édit du 21 juillet 1705, réunit l'office de prévôt des 
Monnaies de Lyon à celui de prévôt général de la Maréchaus- 
sée du Lyonnais. Celte réunion n'avait pour objet que de re- 
connaître les bons services de Hugues d'Espinac, alors prévôt 



(<) Lorsque les lieatenants criminels des sièges présidiaux avaieni décrété» 
avant les prévôts et yice-baillis ou le même jour, ils connaissaient par préfé- 
rence à ces derniers des crimes mentionnés dans Tart. <2; mais ils devaient 
faire Juger leur compétence par la Chambre du Conseil du Présidial qui-entendait 
Taccusé en présence de tous les juges du Présidial* 

(2) Perrière, t» Présidial. 

(3) Le Sénéchal, au nom duquel se rendait la justice, avait le droit de siéger 
à la Sénéchaussée ; mais il n*avait ni rang, ni séance à la cour des Monnaies. 

(4j Dumont, Style civil^ t. V, p. 4io. 

(5) Gauret, Styk univenel, t. II, p. 29. 

(6) Edit d*avrU no5, p. 40, Pibl. CotU. 
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général de la Maréchaussée de Lyon ; aussi il était facultatif 
à cet ofliciep ou à ses successeurs de séparer ces deux offices 
el de n'eu exercer qu'un. Non-seulement il faisait exécuter 
les arrêts de la cour des Monnaies , mais il connaissait par 
préférence à tous autres prévôts , et concurremment avec 
les juges-gardes, de tous les délits commis par les justicia- 
bles de cette cour, jusqu'à sentence définitive, sauf l'appel 
qui était relevé à ladite cour, il connaissait également de 
tous les cas prévôtaux, comme les autres prévôts des maré- 
chaux, dans toutes les provinces du ressort de la cour des 
Monnaies. 

Un autre édit du mois d'octobre de la même année (1), 
donné en interprétation de ceux des mois de juin 1704 et avril 
1705, ajouta au ressort de la cour des Monnaies de Lyon, 
les provinces et pays de Bresse, Bugey, Valromey et Gex, 
afin d'empêcher les abus qui se commettaient dans ces pro- 
vinces, par suite de leur proximité avec la Suisse (2). Ce 
dernier édit supprima la juridiction particulière de la Monnaie 
de Lyon et les offices de général provincial, de juges-gardes, 
de procureur du roi et de son substitut et enfin de greffier. 

Cet édit apporta en outre quelques changements dans la 
composition du personnel de la cour de Monnaies, il réduisit 
le nombre des offices de conseillers à vingt-neuf (3) ; mais il 
créa deux offices de juges-gardes (4) et deux nouveaux offi- 
ces de substituts du procureur général. 

(i) Enregistré le 14 décembre nos. 
(9) Edit d'octobre 1705, ar.t.'4«r. 

(3) Id. art. 5. 

(4) Ces jages-gardes eurent les mêmes droits et privilèges que ceux de Pa- 
ris, sur le travail de conversion et de rérormation et sur !es kfflfnages; mais 
lears fonctions n'eurent rien de judiciaire. ' i ^ ^ •> . 
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Ce même édit créa un cinquième office de président, en 
faveor de M. Foy de Saint-Maurice, pour reconnaître les ser- 
vices de ce magistrat, comme commissaire de la cour des 
Monnaies de Paris au déparlement de Lyon, sans qu'il pût 
avoir aucun rang, séance, ni voix délibéralive dans la Séné- 
chaussée et siège présidial de Lyon (1). 

Enfin un commissaire aux saisies réelles et un contrôleur 
de ces saisies furent également créés (2). 

En réunissant la Sénéchaussée et le Présidial à la cour 
des Monnaies, on avait prévenu les conflits entre ces diver- 
ses juridictions, mais non avec la juridiction de la Conser- 
vation, et nous avons eu occasion de signaler le conflit qui 
donna lieu au règlement royal du 15 septembre 1763. 

Un édit du mois de mai 1706 (3), créa deux chevaliers 
d'honneur, un inspecteur général, un essayeur et un rece- 
veur des consignations à la cour des Monnaies de Lyon. Ces 
créations d'emplois avaient pour objet d'établir à Lyon le 
même ordre qu'à Paris. 

La réunion de plusieurs fonctions enire les mains d'une 
seule personne, présente toujours des inconvénients, mais 
elle en offre de plus graves encore lorsqu'il s'agit d'attribu- 
tions judiciaires; aussi en 1735 (4) une déclaration du roi 
ordonna la désunion de l'office de président du Présidial , à 
Lyon, de l'office de premier président en la cour des Mon- 
naies, et celle de l'office de iieutcnant général en la 
Sénéchaussée et Présidial de Lyon , de l'office de président 



(I) Edit du mois d'octobre 4705, art. 8. 
P? * Id. art. 10. 

(8) Enregistré le 48 juin 4701 
(4) U 14 jain 4788. 
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en la cour de Monnaies. Ainsi malgré la confusion complète 
des fonctions pour tous les autres offices, quand la cour * 
des Monnaies jugeait comme Présidial, elle était présidée 
par l'officier qui avait le titre de président premier au 
Présidial. 

Les )3iudiences de la cour des Monnaies avaient lieu le 
lundi, tant le malin que de relevée, pour les affaires de sa 
compétence ; elles continuaient le mardi lorsque cela était 
nécessaire. 

Le Présidial et la Sénéchaussée tenaient leurs audiences 
les autres jours de la semaine. 

Les vacations commençaient le 7 septembre et duraient 
jusqu'au 11 novembre inclusivement. Pendant le reste de 
Tannée les audiences étaient suspendues non-seulement les 
dimanches et les jours de fêles solennelles , mais encore tous 
les jours de fêles locales, qui s'élevaient à près de quarante. 
Les fériés de Pâques duraient douze jours, celles de la Pen- 
tecôte quatre, celles de la saint Jean dix, et enfin celles de 
la saint Thomas quinze jours. 

Il serait d'un faible intérêt de présenter le résumé des 
affaires qui furent soumises à la cour de Monnaies de Lyon, 
pendant une période de soixante-sepl ans, rappelons seule- 
ment que de nombreux arrêts prononcèrent la peine de mort 
' contre dejs individus qui avaient fabriqué (1) ou distribué (2) 



(i) Un arrêt de la cour des Monnaies, da 2\ ayrU 4749, condamna à mort le 
nommé Chrétien Thomas, dit Latour, pour crime de fausse monnaie ; un au- 
tre arrêt de la même cour, du <8 septembre nG7, prononça également la peine 
capitale, pour crime de fausse monnaie, contre un nommé Joseph JoUiet. 

(^) Un arrêt de la cour des Monnaie», condamna un nommé Claude NicoUf 
à être pendu, pour avoir dbtribué de fausses pistoles de Savoie. 
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de la fausse monnaie. Cette peine terrible ne paraissait pas 
trop forte pour ce crime que la loi rangeait parmi ceux de 
lèse-majesté (1). On considérait que celui qui fabriquait de 
la monnaie, manifestait la volonté d'offenser le prince et 
usurpait un droit royal , quoique en réalité il ne commit 
qu'un vol à l'aide de faux. Toutefois on ne peut nier que ce 
faux, le plus grave de tous, ne portât une dangereuse atteinte 
à la sécurité publique ; aussi la peine de mort survécut- 
elle dans notre législation au crime de lèse-majesté (2). Ce 
n*est qu'en 1832 que la peine des travaux forcés à perpétuité 
a été substituée à la peine capitale, pour les divers crimes 
de fausse monnaie, qui ont pour objet les pièces d'or ou 
d'argent (3). 

Comme étude de mœurs judiciaires nous croyons devoir 
signaler deux faits : l'un concerne la souscription d'une 
somme de 30,000 livres par la cour des Monnaies, pour 
suppléer à l'établissement d'un droit d'octroi sur les vins qui 
avait été demandé à la ville, afin de concourir au rétablis- 
sement de la marine ; voici la délibération qui fut prise à 
cet égard, le 2 janvier 1762 (4) : a II a été unanimement 
« arrêté qu'afin de donner à sa Majesté de nouvelles preuves 
(c de l'amour, du respect et du zèle dont les officiers, en 
(c ladite cour, sont pénétrés pour sa personne sacrée et pour ^ 
(c la gloire de la nation , que dans là vue de concourir au 

(i) Geax qui étaient cooyaiacus de crime de fausse monnaie, ne deyaient pas 
espérer de lettres d* abolition, parce que ce crime était mis'au nombre de ceux 

dOQt le roî faisait serment à son sacre de ne pas accorder de rémission. ' 

(2) Loi du 44 germinal an ii, art. s» Code pénal de i^io, art. 132. I 

(3) Art. 1S2, C.Pén. révisé en (832. { 

(4) Arch. de la courimp. de Lyon. j 
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« rélablissemeot de sa marine , par la construction d'un 
a bâtiment, et pour éviter au peuple une nouvelle surcharge 
« que produirait rétablissement ou la continuation des 
« octrois, les syndics de la compagnie sont autorisés à 
« souscrire en son nom, et dans le jour, pour la somme 
« de 30,000 livres, dont la répartition sera faite entre tous 
« les officiers de la cour, ainsi qu'il sera arrêté dans une 
« seconde délibération du même jour. » 

Cette généreuse souscription prouve que les membres 
de la cour des Monnaies n'étaient pas moins soucieux des 
intérêts du peuple, qu'empressés d'être agréables au roi. 

L'autre fait est relatif à la dissidence profonde qui se pro- 
duisit en 1768 et 1770, entre les oflSciers de la cour des 
Monnaies et leur premier président, à raison des difficultés 
suscitées par ce dernier à l'administration de l'Hôlel-Dieu 
dont il faisait partie. M. Léonard Pupil de Myons avait été 
installé comme premier président de la cour des Monnaies, 
le 2 mai 1764, en remplacement de M. Barthélémy Pupil 
de Myons, son père, dont le caractère, l'intégrité et les ver- 
tus valurent à ce magistrat un témoignage de gratitude d'au- 
tant plus flatteur, qu'il est unique dans les annales judiciaires 
de Lyon. 

Pour rendre publics et transmettre à la postérité les dis- 
cours qui avaient été prononcés dans la séance du 2 mai 1764, 
la communauté des procureurs décida qu'elle les ferait impri- 
mer à ses frais, et que le portrait de M. de Myons père se- 
rait gravé pour décorer cette publication (1). 



(4) Procés-Terbal de ce qui s'est passé le 2 mai ^64, au sajet de la retraite de 
M. Barthélémy Pupil de Myons. 
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Il était difficile de remplacer ud tel magistrat. M. de Myons 
fils, qui avait hérilé des brillantes qualités de son père, ne 
possédait pas toutes ses verlus; il manquait de cette douce 
aménité et de cette bienveillance constante qui seules don- 
nent au chef d'une grande compagnie Tautorité morale fondée 
sur Faffection de tous. 

En 1768, M. le premier président Pupil de Myons, recteur 
élu du bureau de TIIôtel-Dieu et nommé en cette qualité prési- 
dent par ses collègues, manifesta l'intention de se perpétuer 
dans cette présidence qu'il occupait depuis deux années. Il 
voulut faire réunir les deux administrations hospitalières de la 
Charité et de THôtel-Dieu en une seule comme à Paris, et il 
proposa de la composer de l'archevêque, du lieutenant 
général, du procureur du roi, des chefs de compagnies, et 
enfin du prévôt des marchands, qu'il plaçait ainsi au dernier 
rang, sans vouloir tenir compte de son droit comme recteur 
primitif de l'Hôtel-Dieu. 

Pour arriver à ses fins, M. de Myons ne craignit pas de se 
faire une arme d'un mémoire anonyme qui présentait l'admi- 
nistration des deux hôpitaux (c comme vicieuse, ténébreuse, 
îrrégulière, ruineuse et intolérable; » en même temps il pré- 
tendit que c'était un droit de sa charge de présider les hôpi- 
taux où il affecta une domination jusqu'alors inconnue à des 
hommes égaux par la liberté de leur élection, par leur zèle 
et par leurs bienfaits. 

Les recteurs, jaloux de conserver dans leur intégralité les 
privilèges des hôpitaux, pro lestèrent avec une noble fermeté. 
Des experts furent chargés de vérifier les registres de l'Hôtel- 
Dieu; ils constatèrent que la situation de cet hôpital était 
excellente et que, dans le cas d'une liquidation, il lui resterait 
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près de quatre millions (1). Ce résultat, qui témoignait de la 
bonne gestion des recteurs de i'Hôtel-Dieu, ne permettait pas 
à M. de Myons d'insister; mais le 5 avril il soutint dans une 
assemblée de notables que Thospice de la Charité, qui avait 
besoin de secours , était préjudiciable à TEtat et à la ville; 
que la création d'un impôt pour assurer sa conservation était 
injuste, insoutenable, et qu'il fallait former un nouvel établis- 
sement solide et respectable. 

M. de Myons, on le voit, n'abandonnait pas son projet de 
créer une administration unique pour les établissements 
hospitaliers de Lyon. Ses efforts furent vains. L'assemblée 
des notables ne s'arrêta même pas à délibérer sur sa pro- 
position ; elle vota les ressources nécessaires pour venir en 
aide à l'hospice de la Charité. Ce double échec n'arrêta 
pas l'ambitieux et altier lïiagistrat. Toutes les démarches 
faites auprès de lui pour l'amener à abandonner des pré- 
tentions qui ne pouvaient que nuire à la bonne administration 
des hôpitaux demeurèrent infructueuses. 

Le 10 avril , le corps consulaire se transporta à l'Hôtel- 
Dieu et il fit consigner sur les registres de cet hôpital : « que 
a la conduite qu'avait tenue le bureau, ses délibérations et 
« ses mémoires, portaient le caractère d'une fermeté sage, 
« éclairée et vraiment digne d'éloges (2). » 

Desoneôté, M. le contrôleur général des finances de L'Âver- 
dy, auquel. toutes les parties en avaient référé, répondit le 
12 avril aux recteurs de l'Hôtel-Dieu, « que les assertions 
« de M. de Myons lui donnaient des inquiétudes, mais que 



(4) Mémoire de n68 pour les recteurs de l'Hôtel-Diea y p. 33. Bibl. delaTUle. 
(2) Dilib. de VHôUlr-JHeUy p. 99. 
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« cela *ne Tempéchait pas de désapprouver Téclat que 
c< faisait ce magistrat, la hauteur de ses réponses à leurs 
« interpellations et la procédure par laquelle il se faisait 
a justice à lui-même (1). » 

Loin de se rendre aux observations qui lui furent adressées 
par M. le contrôleor général des finances , M. le premier 
président insista auprès du parlement de Paris, et obtint, sur 
requête, le 27 du même mois, un arrêt qui le maintint par 
provision dans l'exercice de ses fonctions de recteur-pré- 
sident. 

Dès que cet arrêt fut connu des recteurs , ils députèrent 
l'un d'eux, M. Guillin, auprès des ministres et du parlement 
pour obtenir justice. 

Cette contestation si singulière et si préjudiciable aux 
intérêts des pauvres fut aplanie par la médiation de Mgr 
de Montazet , archevêque de Lyon , et de M. de Sartines, 
lieutenant général de la police à Paris. 

Une transaction fut rédigée et signée le !««• août 1768. 
Elle prononça la suppression des mémoires pleins d'acri- 
monie signifiés de part et d'autre , et remit les parties au 
même et semblable état où elles étaient avant la contestation 
qui s'était élevée entre elles. Cette transaction fut homolo- 
guée par le parlement de Paris le 23 août 1768 et approuvée 
par le Consulat. L'arrêt du parlement avait ordonné que la 
transa(ition du l®*" août 1768 serait transcrite sur les regis- 
tres de THôtel-Dieu; et elle eut lieu en effet en marge de 
la délibération du 23 mars 1768 (2). 

(0 Délib. derHôtel-Diea,p. las. 
(2) Délib. de THôtel-Dieu, p. 86. 
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Cette transcription ayant été opérée également au greffe 
de la Sénéchaussée civile, avec la mention qu'elle avait lieu 
à la requête de M. le procureur général, tandis que les gens 
du Roi assuraient n'avoir pas requis à cet égard, la cour des 
Monnaies s'émut de ce fait ; elle se réunit extraordinaire- 
ment le 7 juin 1769 et arrêta que les syndics de la com- 
pagnie se transporteraient au greffe de la Sénéchaussée civile 
à l'effet de se faire représenter le registre sur lequel avait 
été transcrite la transaction du l^^" août précédent. 

Cette vérification opérée , le greffier de la Sénéchaussée 
fut mandé devant la cour (1). Il expliqua « que l'expédi- 
tion originale de l'arrêt du 23 août 1768 lui ayant été remise 
par M. le premier président, il avait cru se conformer 
aux dispositions de l'arrêt en annexant la grosse à ses mi- 
nutes et en dressant un procés-verbal ; il ajouta : a que le 
procureur du roi ne lui avait pas demandé et qu'il ne lui avait 
pas donné de certificat, mais qu'il en avait envoyé un au 
greffe de la cour pour se conformer aux dispositions de l'arrêt; 
que s'il avait mentionné qu'il était délivré à M. le procureur 
du roi c'est qu*il avait cru que c'était de style. » 

D'après ces explications, il ne fut donné aucune suite à 
cette affaire ; mais la cour décida qu'il serait dressé pro- 
cès-verbal du tout et qu'une expédition serait déposée au 
greffe (2 Y. Tels furent les premiers symptômes d'une dissen- 
sion qui ne devait pas tarder à se produire au sein de la cour 
des Monnaies. 

Depuis la transaction du l^r août 1768, toute difficulté 
nouvelle avec l'administration de l'Hôtel-Dieu paraissait im- 



0) Le <0 juin 4769. 

(2) ArchiTes de la cour impériale de Lyon* 
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possible de la part de M. le premier président de Myons ; 
aussi ses collègues s'empressèrent-ils , suivant Tusnge, de le 
réélire président du bureau pour deux années. A l'expiration 
de son administration, M. Pupil de Myons voulut conserver 
la présidence du bureau de THô tel-Dieu, et il obtint le 18 
janvier 1770, sur la requête du procureur général auquel il 
n'avait point fait connaître le véritable état de choses, un 
arrêt du parlement qui le maintint de nouveau par provision 
dans le droit de présider le bureau de THôtel-Dieu jusqu'à 
ce que la cour en eut autrement décidé. 

Malgré cet arrêt, qui leur fut notifié le 25 février 1770, 
les recteurs de l'Hôtel-Dieu refusèrent de reconnaître M. Pu- 
pil de Myons comme président , même provisoirement. Ils 
convoquèrent le Consulat pour délibérer avec eux, le 28 fé- 
vrier, et M. Leclerc de la Verpillière, prévôt des marchands, 
leur adressa le discours suivant : « Quoique vous ayez sujet, 
Messieurs, d'être surpris et même affligés de l'arrêt qui vous 
a été notifié le 25 de ce mois , vous n'en devez pas moins 
espérer qu'en appelant de M. le procureur général, dont la 
religion a été surprise à M. le procureur général mieux in- 
formé, vous trouverez dans ce magistrat respectable et dans 
tout le parlement une protection assurée. Ce tribunal auguste 
ne mettra pas en doute la préférence due à la conservation 
d'un établissement si utile à l'Etat, si précieux à l'humanité 
et si glorieux pour cette ville, sur une prétention nouvelle à 
de vains honneurs de place que le nom seul de service des 
pauvres rend incompatibles. » 

« Les motifs les plus attendrissants et les exemples des 
vertus les plus sublimes, sont inutiles à citer à des hommes 
qui sont la vertu même, et, quelle que soit la détermination 
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à laquelle vous vous arrêtiez dans cette circonstance délica'e^ 
le Consulat est persuadé. Messieurs, qu'elle sera une nouvelle 
preuve de la sagesse, de la prudence et de la modération qui 
vous caractérisent, et qui ont toujours guidé toutes vos dé- 
marches (1). » 

M. Brac, recteur- avocat, répondit au nom du bureau : 
c( Vops connaissez. Messieurs, nos dispositions; la patrie 
peut parler, elle ne nous prescrira rien qui soit au-dessus de 
notre zèle et de notre attachement pour elle. Oui, Messieurs, 
n'en doutez pas, si les entraves qu'on nous présente pou- 
vaient jamais nous captiver, vous ne trouveriez plus dans 
cette ville ces citoyens que vous daignez applaudir et qui 
sont donnés en exemple à toute l'Europe sans avoir encore 
pu trouver d'imitateurs. Les vertus s'affaiblissent dès qu'elles 
sont subjuguées ; la liberté les fait fleurir. C'est sous son 
empire qu'elles paraissent dans tout leur éclat; et nous 
osons le dire. Messieurs, il se fait parmi nous des actes de 
bienfaisance qu'aucune puissance ne pourrait prescrire, et 
qui seraient totalement perdus pour les infortunés qui sont 
soulagés dans cet asile célèbre, dès qu'un nouveau joug se 
montrerait. » 

Le Consulat et le bureau arrêtèrent ensuite qu'opposition 
serait formée à l'arrêt du 18 janvier, et qu'on ne négligerait 
rien pour obtenir le maintien des droits de l'administration 
hospitalière. 

Le 4 mars, M. de Myons se présenta en robe dans la salle 
des délibérations pour présider le bureau; mais l'un des 
recteurs, M. Brac, se plaça entre la table et le fauteuil des- 

(1) DéUb. de rHôteI>Dieii, p. 123. 
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tiné au recteur qui devait présider selon Tordre du tableau , 
M. de MyoDS lui demanda où il entendait qu'il se mit : « Où 
TOUS voudrez, lui répondit M. Brac, à l'exception de la 
place que j'occupe et que je vais céder au recteur qui doit 
présider. » 

(c Je n'en veux pas davantage, dit M. de Myons, je me 
relire chez moi pour y dresser mon procès -verbal; vous 
pouvez me suivre si vous voulez pour assister à sa rédac- 
tion. » M. Brac répliqua : « que le bureau ne pouvait le sui- 
vre, ayant à s'occuper des affaires de l'hôpital. » 

Toutefois, M. Brac et M. Dian, procureur du bureau, 
accompagnèrent M. de Myons jusqu'à la grande porte de 
l'Hôtel-Dieu, et , après l'avoir salué, ils rentrèrent au bu- 
reau (1). 

Ce mélange de déférence et de fermeté est carac- 
téristique; il prouve combien les administrateurs savaient 
concilier les égards dus à la haute situation de leur collègue 
avec leur dignité et leur indépendance personnelle. 

Les prévôt des marchands et échevins, recteurs primitifs 
de l'Hôtel-Dieu, ayant été instruits de ce qui s'était passé, 
approuvèrent la conduite des recteurs, et ils firent ajouter 
à la délibération qui leur fut communiquée « que les recteurs 
paraissaient avoir pris le parti le plus convenable dans la 
circonstance et tel que le Consulat, pour la conservation de 
ses droits, et l'intérêt public, aurait pu le lui inspirer lui> 
même, s'il avait pu être prévenu de la démarche de M. de 
Myons , après l'opposition formée tant par le Consulat, que 
par le bureau de l'Hôtel-Dieu (2). » 

(1) Délib. de rUôtel-Dieu, p. 125. 

(2) Délib. de THôlel-Dieu, p. 127. 
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Ce langage ne doit pas surprendre de la parf du Consulat, 
que M. de Myons, dans une requête adressée au parlement, 
avait représenté « comme une espèce d'administration plus 
^ républicaine d'une part, et de l'autre , plus despotique 
« encore que républicaine, reste des siècles de barbarie et 
<f de confusion, dont une infinité de règlements sages, pro- 
a mulgués depuis, n'avaient pu détruire l'esprit (1). » 

Le 5 mars, M. le premier président de Myons , qui avait 
suscité des difficultés à tous les corps de la ville, devint l'ob- 
jet des poursuites de sa compagnie. Dix-sept conseillers se 
réunirent et rédigèrent contre leur premier président un 
procès-verbal dans lequel on lit : « Que M. de Myons était 
un esprit inquiet et turbulent; qu'il avait compromis son 
bonneur et porté la plus forte atteinte à celui de sa compa- 
gnie; qu'il avait mis ses collègues dans l'obligation de dési- 
rer qu'il cessât de les présider, et qu'il ne serai! point admis 
à remplir ses fonctions , qu'il ne se fut lavé des opprobres 
dont il s'était couvert (2). » 

Les dix -sept magistrats qui signèrent ce procès-verbal 
firent en outre sommer M. de Myons d*avoir à comparaître 
devant eux. Le 6 mars, la cour arrêta que le procès-verbal 
dressé la veille serait transmis à M. le chancelier, et qu'on 
l'instruirait des causes qui avaient empêché le plus grand 
nombre de signer (3). 

Ce même jour, procès-verbal fut dressé du refus de com- 
parution de M. le premier président, et le lendemain, après 

(4) Dagier, hist. de rHôtel-Diea, t. ii,p.42T. 

(3) Dagier, id. t. ii» p. 214. Mémoire de M. deMyonf,p. 5. 

(3) ArchiTei de la cour de Lyon. 
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avoir été déclaré dénnilivement déchu de sa qualité de ma- 
gistrat, il fut décrété d'ajournement personnel. 

Ces décisions passionnées, qu'on pourrait qualifier plus 
sévèrement, étaient entachées d'une illégalité flagrante que 
ne pouvait justifier la conduite de M. de Myons. Elles furent 
cassées et annulées par arrêt du Conseil d'Etat et par lettres 
patentes du 30 avril 1770 (1), et il fut fait défense aux offi- 
ciers qui les avaient rendues d'y donner aucune suite, sous 
peine de 1000 livres d'amende. 

Les lettres patentes du 30 avril 1770 furent enregistrées 
au parlement de Paris, par arrêt du 9 mai suivant et le 29 
du même mois, la cour, sur la requête du procureur géné- 
ral, rendit un autre arrêt qui ordonna l'apport au greffe 
du parlement des procédures et du procès-verbal du 5 
mars. 

Tel fut le dernier acte juridique de celle fâcheuse division 
intestine qui éclata au moment où l'esprit de résistance, à 
l'ombre de la justice, pénétrait dans toutes les cours souve- 
raines. Elle ne cessa complètement que par la suppression 
de la cour elle-même. Plus heureuse, Fadministration de 
l'Hôtel-Dieu obtint la retraite de M. de Myons qui fut rem- 
placé, comme président du bureau, par M. Charrier de. 
Laroche. 

Au moment où la cour des Monnaies attirait sur elle Tal- 
tenlion publique par les faits étranges que nous venons de 
rappeler, sa suppression était arrêtée en principe, et elle ne 
tarda pas à être ordonnée. 

(I) Archiyes impérialesi reg. E. 2465. 
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On sait que les parlements dont les résistances se manifes- 
taient de plus en plus vives sous Louis XV, furent supprimés 
en 1771, par le chancelier Maupeou qui se vantait d'avoir 
ainsi relire la couronne de la poudre des greffes. Les parle- 
ments furent remplacés par des cours souveraines, sous le 
nom de Conseils Supérieurs, pour connaître en dernier 
ressort de toutes les matières civiles et criminelles dans 
toute l'étendue de la juridiction qui leur fut assignée. 

Un éditdu mois de février 1771 (l),créa un Conseil Supé- 
rieur à Lyon, et une cour des Aides y fut également établie. 
La Sénéchaussée et le siège présidial (2), la Conservation et 
le Consulat durent dès lors ressortir à ce Conseil Supérieur (3), 
ainsi que les affaires attribuées au parlement de Dombes(4). 
La suppression de ce parlement fut ainsi motivée: « La petite 
étendue de son territoire ne fournit presque aucune occupa- 
tion à nos officiers, et la proximité de notre Conseil Supérieur 
de Lyon a fait évanouir Tinlérèt que les peuples de la Dom- 
bes avaient à le conserver. » 

Un éditdu 19 juin 1771 , fixa le règlement du Conseil Su- 
périeur de Lyon, et la cour des Monnaies qui avait adhéré 
aux actes du parlement de Paris fut supprimée par un édit 
du mois d'août de la même année, dont le préambule est le 
meilleur commentaire. Il était ainsi conçu : « Le vœu des 



(I) bamberty t.xxn, p. 512. 

(3; Le nombre des officiers de la sénéchaussée et siège présidial fat rédalt à 
îingtp-irois par édit du mois de septembre 1771 . 

(3) Edit de mars477^ 

(4) Le parlement de Dembes a subsisté depuis le 6 noTembre 15^3 jusqu'au 
31 octobre 4774. Un édit du mois de mai 1772, créa en la Tille deTréTOux une 
Sénéchaussée et siège d'élection réunis. 



62 

peuples joint à rexpérience du passé nous a fait adopter irré- 
vocablement le principe de la stabilité dans nos monnaies ; 
ainsi les motifs qui avaient porté le (eu roi notre très-honoré 
seigneur et bisaïeul à ériger une cour des Monnaies dans la 
ville de Lyon ayant cessé, nous trouvons dans l'édit même 
qui rinstitua des motifs déterminants pour ne pas la laisser 
subsister ; Tordre public nous en présente encore de nou- 
veaux, et nous avons eu occasion de reconnaître comme il 
importait à la police générale des monnaies de notre royaume 
que le jugement qui constate et maintient leurs titres, portât 
sur des opérations parfaitement uniformes , ce qui ne 
peut s'exécuter qu'en le rendant à notre cour des Mon- 
naies de Paris, ainsi qu'elle en jouissait auparavant » (1). 

Un édit du mois de février 1772 rétablit le siège de la 
Monnaie, en attribuant aux deux juges-gardes créés par 
redit de 1705 (2), les mêmes pouvoirs, fonctions, autorités 
et juridictions que ceux dont jouissaient les juges-gardes des 
autres Monnaies, à la charge de l'appel à la cour des Mon- 
naies de Paris (3). Ce même édit érigea en titre d'office, un 
procureur du roi, un greffier et un huissier. 

Trois mois après (4), une déclaration du roi fixa à 
1,661,694 liv. 12 s.7 d. le prix total des offices supprimés 



(1) Editda9aoûtn74. 

(2) Edit damois d'octobre no5. 

(3) La cour des Monnaies de Paris fut elle-même modifiée par un édit du mois 
de septembre n7i. Plusieurs offices furent supprimés, mais des vues de justice 
et de bienfaisance, lit-on dans un édit de mois de juillet 4778, les firent rétablir 
par Louis XVI. Ainsi réorganisée la cour des Monnaies de Paris, subsista jusqu'en 
n90. Sa suppression entraîna celle des juridictions inférieures des monnaies* 

L*hôtel actuel des monnaies de Lyon a été fermé en 4858, et U doit fitreyendu 
aux enchères publiques. 

(4) Déclaration du 22 mai 1772. 
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de la cour des Monnaies et du parlement de Dombes (1). 
Presque tous les membres de la cour des Monnaies furent 
appelés à faire partie du Conseil Supérieur, mais M. le 
premier président Pupil de Myons, fut remplacé par M. de 
Flesselles, intendant de la ville et généralité de Lyon. 

Nul n'ignore que le Conseil Supérieur de Lyon cessa d'exis- 
ter à la fin de 1774 (2), lorsque Louis XVI, à l'avènement de 
son règne, rétablit les parlements supprimés par son aïeul. 
Les provinces du Lyonnais, Forez et Beaujolais retombèrent 
de nouveau sous la juridiction du parlement de Paris. La 
Sénéchaussée et le Présidial furent réorganisés, et la Séné- 
chaussée de Yillefranche , qui avait été réunie à celle de 
Lyon en 1771 (3), fut rétablie par un édit royal c^e 1775 (4); 
ainsi restauré, l'état ancien subsista jusqu'en 1790. 

Telles furent les deux juridictions spéciales établies à Lyon 
dans l'intérêt du commerce; dont l'une a servi de base aux 
tribunaux consulaires, et l'autre a précédé l'établissement 
dans notre cité d'un Conseil Supérieur, véritable cour souve- 
raine qui devait être remplacée par les tribunaux d'appel (5), 
les cours d'appel (6), les cours royales (7), et enfin par les cours 
impériales (8), sans qu'on eût à redouter que le commerce fût 
délaissé et dédaigné pour les charges de judicature comme 
l'exprimait Louis XIV dans le préambule de son édit de 1704. 



(0 Lettre pat. da ST mars 4773. 

(2) Edit du mois de noYembre 1774. 

(3) Édit du mois de juin <77i. 

(4) Édit du mois de septembre 4775. 

(5) Const. du 22 frimaire, an yiii» art. 02. 

(6) Sénat, cons. org. du 28 florial, an xn, art 488. 

(7) Ord. 48 septembre 4815. 

(8) Loi du 20 ayril 1840 et 2 décembre 4851. 
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La juridiction de la cour des Monnaies a donc été com- 
plètement supprimée, mais son histoire présente encore quel- 
que intérêt, et nous avons cru devoir en développer certaines 
phases parce qu'elles font mieux connattre les mœurs et les 
institutions de nos pères, à Tépoque la plus rapprochée de 
celle où toutes les traditions et toutes les habitudes du passé 
ont été absorbées dans les institutions modernes. 

Quant à la juridiction du tribunal de la Conservation, elle 
offre toujours un fécond sujet d'étude ; par son organisation 
elle a servi de modèle aux tribunaux consulaires, et par son 
influence elle a contribué au développement de la justice de 
légalité, à la prospérité générale du commerce, et au progrès 
delà civilisation. Cette institution dupasse peut donc fournir 
encore d'utiles enseignements, et nous avons pensé que le 
meilleur moyen de la bien faire apprécier c'était d'en rap- 
peler sommairement l'histoire. 



«5 
LISTE CHRONOLOGIQUE 

DBS MEMBRES DU TRIBUN AL DE LA CONSERVATION DEPUIS 

LA RJÏUIflON DE CE TRIBUNAL AU CORPS CONSULAIRE JUSQU'A L'ORGANISATION 

DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LfON (1). 



MM. 

1655 Goignard , Jacques, prévôt des 

marchands. 

Farjot, Jean-Baptiste, échevîn. 

Gochardet, Etienne, id. 

Mellier, Pierre, id. 

Bérerd, Rémond, id. 

Laure, nommé par le roi. 

André, id. 

Ghappais, nommé par le Con- 
sulat. 

Pécoil, id. 

Dumas, id. 

Julien, id. 

Yidaud, procureur du roi. 

Grolier, avocat du roi. 

Pilata, id. 

Demoulceaux, Thom. grefGer. 

1656 Croppet, Justinien, échevin. 
Costart, Noêl^ id. 

1657 BoUioud, Pierre, id. 



MM. 

Rambaud de Champrenard, 

Pierre, échevin. 
Mazenod, Marc-Antoine. 
Chausse. 
Blauf. 

1658 De Bâillon, François, p. d. m. 
Dugas, Louis, éch. 
D'André, Hugues, éch. 
Ferrus, Barthélémy. 
Pichon, Pierre. 

Ferraris, César. 

1659 Mazenod, Marc-Antoine, éch. 
Rougier, Charles, éch. 
Benedetti. 

Basset. 
Bais. 

1660 De Pomey, Hugues,. p. d. m. 
Michel, Jacques, éch. 
Ferrus Barthélémy, éch. 
Arthaud, Jean. 



(1) Malgré de penévérantet recherches, ii nous a été impossible de réunir 
tons les noms des juges du tribanal de la ConserTation. Le travail que nous 
offrons a été entrepris plusieurs lois et toujours abandonné par suite de la 
difficulté où Ton se trouTe de recaeilllr des documents parfaitement exacts. 

Après aToir hésité longtemps, nous avons pensé que mieux valait produire 
one liste incomplète, qui intéresse un grand nombre de fandlles lyonnatees, 
que d'en ajourner indéfiniment la publicité. 

Noos accueillerons avec empressement tontes les rectifications qu'on voudra 
bien noos signaler. 
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MM. 

Denoyelle. 
Chevalier. 

1661 Ponsainpierre, Dominiq. éch. 
Thomé, Romain , éch. 
Lumagne, François. 

Billet, Rémond. 
Gorteille, Claude. 

1662 Da Sausay, Marc-Ant. p. d. m. 
Pelloty Claude, éch. 
Arthdud, Jean, éoh. 

Bais, René. 
DuBoleily Etienne. 
Monin, Jacques. 
1668 Lumagne, François, éch. 
Ghappuls, François, éch. 
Paquet. 
De Madière. 
Lachaux. 

1664 Charrier, Charles, p. d. m. 
De Madière, Claude, éch. 
Bais, René, éeh. 
Vanneau. 

Dupuis. 
Laforest. 

1665 Prost, Nicolas, éch. 
Tâcheron, Jean, éch. 
Dalichoux. 
Octavio-Mey* 

De la Frasse. 

1666 De la Veuhe, Laurent, p. d. m. 
Savaron, François, éch. 
Beiiet, Antoine, éch. 
Carette. 

Miiliotet. 
Bay. 

1667 Falconnet, André, éch. 
Berton, Etienne, éch. 
De Ponsainpierre. 



MM. 

Reynon. 
Vachcron. 

1668 De Mascranny, Paul, p. d. m. 
Boisse, Pierre. 

Blauf, Antoine. 
Anisson. 
Alexandre. 
Phers. 

1669 De Siivecanne, Const p. d. m. 
Cachet, aaude, éch. 
Carrette, Jean, éch. 
Lumagne. 

De Ponsainpierre. 
Dervieu. 

1670 Seguin, Alexandre, éch. 
Anisson, Laurent, éch. 
De la Forcade. 
Riverieux. 

Bellet. 

1671 Charrier, Jean, p. d. m. 
Philibert, Jean-François, éch. 
Perier, Guillaume, éch. 
Pécoil, Claude. 

Blauf, Antoine. 
De Cotton, Louis. 

1672 Cogniat, Jacques, éch. 
De la Forcade, Jean, éch. 
Florant, Pierre, 
Thomé, romain. 

1678 Grolier, Charles, p. d. m. 

Pécoil, Claude, éch. 

Giraud, Jean-Baptiste, éch. 

Seguin, Alexandre. 

Bay, Louis. 

Simonard, Antoine. 
1674 Gregaine, Jean, éch. 

De CottoH, Louis, éch. 

Jobin. 
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Dalbepierre. 
Sauge. 

1675 De Masso, Philibert, p. d. m. 
Lambert de Ponsainpierre, éch. 
Jobert, Benoit, éch. 
Roland. 

Gholier. 
DelaFrasse. 

1676 de Ponsainpierre, Lambert, p. 

d. m. 
Mallet, Pierre, éch. 
Bénéôn, Jean, éch. 
Aubarède. 
Dulivier. 
Trollier. 

1 67 7 DeGhaponay, Balthazar, p. d. m. 
Arthaad, André, éch. 
Aubarède, Paul, éch. 
Frascony. 

De la Vaure. 

Jobet. 

Clément. 

1678 Bollioud-Mermet, Guill»*, éch. 
Bathéon, Léonard, éch. 
Fayard. 

Gayot. 
Gasparini. 

1679 DeMoulceau, Thomas, p. d. m. 
Chausse, Jérôme, éch. 
Arnaud, Laurent, éch. 

De la Forcade. 
Choisity. 
Dervien. 
DusoleU. 

1680 Dugas, Louis, éch. 
Monin, Jacques, éch. 
Saladin. 

Perrette. 



BQf. 

Sabot. 

1681 Gayot, Louis, p. d. m. 
Trollier, Claude, éch. 
Bénéon, François, éch. 
Pécoil. 

Pauliuy. 
Anisson. 

1682 Louvet, François, éch. 
Saladin, François, éch. 
Colabaud. 

Rivière. 
Aumaistre. 

1683 Lambert de Ponsainpierre, p. 

d. m. 
Gayot, Jean-Jacques, éch. 
De Belly, Claude, éch. 
De Cotton. 
Clairet. 
Dervieu. 

1684 Terrasson, Jean, éch. 
Messier, Jacques, éch. 
Genevey. 

Chaix. 

Jourdan. 

Godeville. 

1685 Pécoil, Claude, p. d. m. 
Rayât, Louis, éch. 
Gayot, Benoit, éch. 
Bathéon. 

Bastéro. 
Richy. 

1686 Basset, Claude, éch. 
Genevey, Gaspard, éch. 
Jaquier. 

Estival. 
Sibut. 

1687 Pianello, Laurent, p. d. m. 
Valloux, Gabriel, éch. 
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MM. 
Glaret, Biaise, éch. 
Bathéon. 
Arcbimbaud. 
Anisson. 

1 688 Athiaud de Montchanin, Louis, 

éch. 
Depatorel, Jean-Louis, éch. 
Dareste. 
Reynaud. 
Constant. 

1689 Barraillon, Gaspard, p. d. m. 
De la Roue, Pierre, éch. 
Claret, Jean, éch. 

De Billy. 
Gayot. 
De Lafont. 

1690 Roland, Antoine, éch. 
Blauf, Antoine, éch. 
De Laforest. 

Rolin. 
Puylata. 

1691 De Bartholy, Estienne, p. d. m. 
Aumaistre, Matthieu, éch. 

De Lafont, Matthieu, éch. 

Arthaud. 

De Belly. 

Olivier. 

1692 Dulieu, Jean-Baptiste, p. d. m. 
Dareste, Bathélemy, éch. 
Ghoisiti, André, éch. 
Brossier. 

Servonnet. 
De Boze. 

1693 De la Forest, Jean-Bapt. éch. 
De Billy, Jean-Baptiste, éch. 
Genevey. 

Perrin. 
DupoFt. 



MM. 

1694 De Sève, Matthieu, p. d. m. 
Ranyier, Annet, éch. 
Giraud, Jean, éch. 
Ollivier. 

Richer. 
Perrin. 

1695 Vialis, Corneille, éch. 
Pécoil, Matthieu, éch. 
De Costat. 

De Laforest. 
Hubert. 

1696 Dugas, Louis, p. d. m. 
De Glatigny, Gabriel, éch. 
Collabaud, Jacques, éch. 
Constant. 

Cusset 
Riverieux. 

1697 Constant, Antoine, éch. 
Olivier, David, éch. 
Gayot. 

Pozuel. 
Claret. 
Cardin. 

1698 Bastero, Mathieu, éch. 
Perrin, Antoine, éch. 
Sabot. 

De J^ont. 

1699 Aubert, Pierre, éch. 
Richer, Jean-Baptiste, éch. 
Colabeau. 

Trumeau. 
Riverieux. 

1700 Vaginay, Jean, p. d. m. 
Perrichon, Pierre, éch. 

De la Roue, Jean-Baptiste, éeh. 
Vivien, Charles. 
Boudier, Philibert. 
Gayot, Marcelin. 
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MM. 

1701 GroppetdeSt-Romain, Jean, éeh. 
Sabot, François, éch. 
Ollivier, David. 

Meynard. 

1702 De Bonne], Jacqnes, éch. 
Goullard des Landes, François, 

échevin. 
AusseL André. 
Tissony, Jean-Marie. 

1703 De Gostar, François, éch. 
Bouchage, Antoine, éch. 
Anbert, Pierre. 
Bourgelat, Pierre. 
Fayard, Jean. 

Cusset, Jean-Baptiste. 

1704 Cachet de Montezan, Benoît, p. 

d. m. 
Dufournel, François, éch. 
Gayot, Marcelin, éch. 
Gastillony. 

1705 Hubert, Jean, éch. 

De Lafont, Mathieu, éch. 
Perrin, Antoine. 
Presle, Pierre. 
Libé, Hugues. 

1706 Dervieu, François, éch. 
Bourgelat, Pierre, éch. 
TroUier, Gldude. 
Gayot, Jean-Baptiste. 

1707 TroUier, Pierre, éch. 
Ausscl, André, éch. 
Hubert. 

Gacon, Pierre. 
Borne. 

1708 Rayât, Louis, p. d. m. 
Guillet, Annibal, éch. 
Estivat, Jean, éch. 
Girard. 



MM. 

1709 Yon, François, éeh. 
Posuel, Jean, éch. 
Aussel, André. 
Fayard le jeune. 
Chantre, Octavien. 
Gacon, Pierre. 

1710 Basset, Charles, éch. 
Presle, Pierre, éch. 
Perrin, Jean. 
Laurent, Jacques. 
Borne le cadet. 
Ferrary, César. 

1711 Fischer, Antoine, éch. 
Anisson, Jacques, éch. 
Constant, Antoine. 
Quinson, Roch. 

1712 Bourg, Jacques, éch. 
Ferrary, César, éch. 
Guidy, Jean-Baptiste. 
Bartalon, Pierre. 
Perrin, Jean. 

1713 TroUier, Claude, éch. 
Borne, Léonard, éch. 
Bourgelat, Pierre. 
Louis, Phiiib<frt. 

1714 Cachot, Charles, éch. 
Gacon, Pierre, éch. » 
Guidy. 

Figuière, Jean. 
Albanel, Gaspard. 

1715 Borne, Jean, éch. 
Laureau, Jacques, éch. 
Presle. 

Reverony. 
Castillony. 

1716 ChoUier, Pierre, p. d. m. 
Renaud,' Benoit, éch. 
Albanely Gaspard, éch. 
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MM. 

Figuiëre, Jean. 
Grimod, Claude. 
Dutreuil, Jean-Pierre. 

1717 Goiffon, Jean-Baptiste, éch. 
Peysson, Jean, éch. 
Gastiglioni. 

Gacon. 
Gros. 

1718 Jannon, Hagnes, éch. 
Perrin, Jean, éch. 
Ruffier. 

Allezon. 
Reverony. 

1719 Bourlier, Philippe, éch. 
Gastiglioni, Jean-Baptiste, éch. 
Rolland. 

Agniel. 
Gacon. 

1720 Terrasson, Jean, éch. 
Estienne, Raymond, éch. 
Maindestre. 

Allezon. 

1721 Bourg, Jacques, éch. 
Michon, Léonard, éch. 
Michel, Jean-Baptiste, éch. 
Guillet, Annibal. 

Bron, Louis. 
Agniel, Pierre. 

1722 Goy, Abraham, éch. 
Roland, Dominique, éch. 
Birouste, 

Jonquet. 
Maindestre. 

1723 Dusoleil, Alexandre-Franc. éch. 
Reverony, Joseph, éch. 
Gastiglioni, Jean-Baptiste. 
Reynaud, Alexandre. 

1724 Dugas, Laurent, pr. d. m. 



BOf. 

Agniel, Pierre, éch. 

Gusset, Jean-Baptiiite« éch. 

Palerne. 

Blanchet. 

Terrasson, Barthélémy. 

1725 BolliouddeFétan, Claude, éch. 
Gauthier, Pierre, éch. 
Reverony. 

Mayeuvre. 
Jonquet, Pierre. 

1726 Terrasse, Jacques, éch. 
Maindestre, Etienne, éch. 
Ravachol. 

Torrent. 

Re3maud, Alexandre. 

1727 Noyel, Jean-François, éch. 
Jonquet, Pierre, éch. 
Cusset. 

Morel. 
Mayeuvre. 

1728 Terrasson, Barthélémy, éch. 
Reynaud, Alexandre, éch. 
Teissier, Nicolas. 

De Yarenne, Gabriel. 
Ravachol. 

1729 Guichard, Laurent, éch. 
Quinson, Roch, éch. 
Jonquet, Pierre. 
Mogniat, Ennemond. 
Morel. 

1730 Perrichon, Camille, p. d. m. 
Brossette, Claude, éch. 
Palerne, Charles, éch. 
Jouvencel. 

Duperret. 
De Varenne. 

1731 Blanchet, Jean-Claude, éch. 
Dutreul, Jean-Pierre, éch. 
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MM. 
Guichard^ 
Navarre. 
Torrent. 

1732 Pauliny, François, éch. 
Morel, Claude-Antoine, éch. 
Genève. 

Panier. 
Teissier, Nicolas. 

1733 Denis, Biaise, éch. 
fiirouste, Dominique, éch. 
Brossette, Claude. 
Jouvencel, Pierre. 
Dutreul, Antoine. 

1734 Bertin aîné, éch. 
Girard, Mathieu, éch. 
Mognat. 

Barnier. 

1735 OUivier, David, éch. 
Torrent, Antoine, éch. 
Pauliny. 

Fay, Jean-Claude. 
Panier. 

Prost, Alexandre, p. du roi. 
Goy, substitut. 
Perrichon, André, secrétaire. 
1786 Brac, François, éch. 
Flachat, Pierre, éch. 
Fayolle. 
Fuselier. 
Barnier. 

1737 Jouvencel, Pierre, éch. 
Soubry, Jacques, éch. 
Navare. 

1738 Gillet, Claude, éch. 
Mogniat, Ennemond, éch. 
Duvernay. 

Barbier. 

1739 Palerne, Antoine-Marie, éch. 



MM. 
Riverieulx, Claude, éch. 
Brac. 

Mongirod. 
Simonnot. 
Duperret. 

1740 Claret de la Tourrette, Jacques- 

Annibal, p. d. m. 
Chappe, Marc- Antoine, éch. 
Mayeuvre, Laurent-Félix, éch. 
Pulignieu. 
Meynard. 
Duverney. 

1741 Roussel deSt-Eloy, Gilbert, éch. 
Dutreuil, Antoine, éch. 
Ménard. 

Mongirod. 

1742 De Glatigny, Matthieu, éch. 
Fay, Jean-Claude. 
Pautrier. 

Bourbon. 

Duplex. 

Palerne. 

1743 Valfray de Salomay , Pier. éch . 
Barbier, Nicolas-Philippe, éch. 
Simonnot 

Bertin. 
Ravachol. 

1744 Gillet, Jean-Pierre, éch. 
Monlong, Jean, éch. 
Bourbon. 

Parent. 

Gondard. 

Chappe. 

1745 Riverieulx de Varax, Hugues, 

p. d. m. 

De Prévidé de Massara, Pierre- 
Paul-Bernardin, éch. 

Pannier^ Antoine, éch. 
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MM. 

Ravachol. 
Carra. 

1746 Desthamps, François, éch. 
Ravachol, Jean-Marie, éch. 
GiUet. 

Chalmette. 

Genève, Jean-François. 

Parent. 

1747 Dumarest, Louis, éch. 
Rigod, Julien, éch. 
Carra. 

Pautrier. 

1748 DelaChapelle,P«'«-Geoffroy,éch. 
Bourbon, Jacques, éch. 
Bouché. 

Biétrix. 

Deschamps. 

Chalmette. 

1 749 Richeri, François-Philippe, éch. 
Flachat, David, éch. 

Bron. 

Gondard. 

Dupleix. 

1750 Dugas, Pierre, p. d. m. 
Garnier, Jean- Baptiste, éch. 
Pautrier, Antoine, éch. 
Genève aine. 

Dareste de Saconay, Thomas. 
Briasson, Cbarles-Ciaude. 
Godard. 

1751 Bona, Jean-Baptiste, éch. 
Dupleix, Daniel, éch. 
Audra, Laurent. 

De la Chapeile. 
Bron. 

1752 Pautrier, Antoine, p. d. m. 
Prost de Royer, François, éch. 
Rieussec, François, éch. 



MM. 

Fulchiron, Antoine. 
Deschamps, Thomas. 
Garnier, Jean-Baptiste. 
Boucher. 

1753 Flachat, Jean-Baptiste, p. d. m. 
Genève, Jean-François, éch. 
Chasseing, Geoffroy, éch. 
Clavière, François. 

Bron, Etienne. 

1 754 Leroy du Molard, Jean, éch. 
Clavière, François, éch. 
Briasson. 

Dufresne. 
Giraud, Maurice. 

1755 Bron, Etienne, éch. 
Auriol, Jean, éch. 
Campredon, Pierre. 
Bruyère, François-Marie. 
Servant, Claude. 

1756 De Larochette, Christophe, éch. 
Lambert, Jacques. 

Leroy Dumolard, Jean. 

Deschamps^ 

Fulchiron. 

1757 DervieudeGoiffieu,CharLéch. 
Briasson , Charles-Claude, éch. 
Dufresne. 

Caussonel. 

1758 Gonin de Lurieu, Pierre-Tho- 

mas, éch. 
Dareste de Saconay, Thomas, 

éch. 
De Larochette, Christophe. 

1759 Clapasson de Valliers, Fran- 

çois-Louis, éch. 
Daudé, Jacques, éch. 
Campredon. 
Parent. 
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MM. 

Lacoar, Jean-Baptiste. 

1760 Monlong, Pierre, éch. 
Flachon, Pierre, éch. 
Gonia de Lurieu. 
Servant, Claude. 
Gaussannel. 
Roiisset, Jean-Marie« 

1761 Guillin Dumontet aine, écli. 
Deschamps, Thomas, éch. 
Glapasson de Valliers. 
Bruyère, François-Marie. 
Roux, Jean- Antoine. 
Ghirat, Jean-Antoine. 

1762 FulchiroD, Antoine, éch. 
Yalesque, François, éch. 
Rousset, Joseph-Marie. 
Glavière, Jean-François. 
Merlin, Horace. 

1763 Joliclerc, Jacques, éch. 
Lacour, Jean -Baptiste, éch. 
Roux, Jean-Antoine. 
Gommarmot. 

1764 Leclerd de la Verpillière, Char- 

les- Jacques, p. d. m. 
Servan, Glaude, éch. 
Giraud, Maurice, éch. 
Cbirat, Jean-Antoine. 
Descbamps, Antoine. 
Beuf, Honoré. 

1765 Valons, Benoit, éch. 
Reynaud, Jean-Joachim, éch. 
Audra, Laurent. 

Jacob, Jean. 
Joliclerc, Jacques. 

1766 Gampredon, Piwre, éch. 
Verger, Jean-Baptiste, éch. 
Torrent, aine. 
Chancey, cadet. 



MM. 

1767 Desroys, Jean-Louis, éch. 
Bruyère, François-Marie, éch. 
Beuf, Honoré. 

Valous, Benoit. 
Deschamps, Antoine, 

1768 Rousset, Joseph-Marie, éch. 
Rambaud, André, éch. 
Torrent. 

Auriol, Louis. 

Nolhac, Mathieu-Marc-Antoine. 

Imbert, Jean-Isaîe. 

1769 Guillin Dumontet, Antoin. éch. 
Roux, Jean- Antoine, éch. 
Goste, Benoit. 

1770 Ghirat, Jean-Antoine, éch. 
Glavière, Jean-François, éch. 
Rast, Matthieu. 

Vial, Joseph. 

1771 Bertin du Villars, Franc, éch. 
Audra, Laurent, éch. 
Nolhac, Marc-Antoine. 
Jordan. 

1778 De Regnauld, Glande -Espé- 
rance, p. d. m. 
Jacob, Jean, éch. 
SpoRton, Laurent-Félix, éch. 
Imbert, Jean-Isaac. 
Benoit, Jean-Henri. 
Neyrat, Antoine. 

1773 Prost deRoyer, Antoine-Fran- 

çois, éch. 
Beuf, Honoré, éch. 
Bertin du Villars, François. 
Lemoyne, Claude. 

1774 Torrent aîné, éch. 
Chancey, Jean-Mathieu, éch. 
Duperret, Jean-Marie. 
Goy, Léonard. 
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MM. 

Besse, Benoit. 
Rast, Matthieu. 

1775 Brac,Françoi8-Pierre-Suz. éch. 
Nolhac,Matthieo-Marc-Ant.éch. 
Vauberet- Jacquier, Jacques- 
François. 

ProetdeRoyer, Ante-François. 

1 776 Riverieulx de Chambost, Clau- 

de, p. d. m. 
Rast, Mathieu, éch. 
Muguet, François, éch. 
RocofFort, François. 
Lucy, Antoine. 

1777 Bloud, Marc-Antoine, éch. 
Goste, Benoit, éch. 
FayoUe, Claude-François. 
Bertin du Villars, François. 
Vial, Joseph. 

1778 Imbert-Colomè8,J»-Marie,éch. 
Boulard de Gatellier , Claude- 
François, éch. 

Duperrel, Benoit-Jean-Marie. 
Gandin, Gilles. 

1779 Fay, baron de Sathonnay, p. 

d. m. 
Chol de Clercy, François, éch. 
Jordan, Antoine-Henri, éch. 
Giraud, Louis. 
Bloud, Marc-Antoine. 

1780 Vial, Joseph, éch. 
De Croix, Henri, éch. 
Dian, Antoine. 
Mongez, Louis. 
Gay, Léonard. 

1781 Durand, Jean-Armand, éch. 
Kaboul, Louis, éeh. 
Rocoffort. 

Pavy, Zacharie. 



MM. 

Daigueperse, greffier. 

1782 Benoit, Jean-Louis, éch. 
Muguet de Mongand, Jacques- 
Marie, éch. 

Lemoyne. 

Dian, Joseph-Michel. 

Jacquier, Pierre. 

1783 Choignard, Philippe, éch. 
Neyrat, Antoine, éch. 
Vauberet - Jacquier , Jacques- 
François. 

Steinman, Joseph. 

1784 Gay, Léonard, éch, 
Baroud, Louis-Joseph, éch. 
Lucy, Antoine. 
Roibon, Jacques. 
Marduel, Claude-Benoît. 

1785 Tolozan de Montfort, Louis, 

p. d. m. 
Tavernier, Jean-Antoine, éch. 
Lemoyne, Claude, éch. 
Choignard, Philippe. 
Marduel, Claude-Benoit. 

1786 Vauberet - Jacquier , Jacques- 

François, éch. 
Rocoffort, François. 
Imbert, Jacques. 
Suchet, Jean-Pierre. 
Harent, Jean-Baptiste. 

1787 Ravier, Jean-Antoine, éch. 
Fayolle, Claade-François, éch. 
Vachon, Etienne. 
Choignard, Philippe. 
Gallien, Louis. 

1788 Imbert-Colomès, Jacques, éch. 
Steinman, Joseph. 

Pilât, Jean. 

Jacob, Charles-Joseph. 
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MM. 

1789 Bertholon» Marie-Antoine, éch. 
Degraix, Jean-Marie. 
Giraud, Charles-Louis. 
Dian, Antoine. 

Mongez, André. 

1790 Savy dePalerne, Fleury-Za- 

charie-Simon, maire. 
Lagier, Antoine, officier mun. 
Vauberet-Jacquier, J"-F", id. 
Goudard, Joseph-Marie, id. 
Ghoignard, PhÛippe, ass.-prés. 
Giraud, Charles -Louis, ass. 
Dian, Antoine, id. 

Mongez, André, id. 

Pilât, Jean, id. 

Dupuy , procureur de la com. 
Bret, substitut. 

1 79 1 De Champagneux, Luc-A"« prés. 
Maisonneuve, Jér°^o, of. mun. 
Yachon, Joseph, id. 
Chalier, Joseph, id. 
Lemontey, P'e-E**, id. 

1792 Vitèt, Louis, maire. 
Ghoignard , Philippe , présid. 

officier municipal. 
Chalier, Joseph, id. 

Sicard, Jean- Antoine, id. 
Morenas, Eusèbe, id. 

Chalon, François, id. 

Lafont, Claude-Alexandre, id. 
Chalier, Joseph, président (1). 
Vingtrinier, Antoine, juge. 
Arnaud-Tizon,P«»-M"«, id. 



MM. 

Page, Joseph, juge. 

Delorme, Denis, id. 

Casset, juge suppléant. 
Beauchaton, id. 
Algérouy, id. 
Riboud, id. 

Bret, proc. de la commune. 
De Champagneux, substitut. 

1793 Delorme, Denis, président (2). 
Rivaud, Joseph, juge. 
Lafarge, Joseph, id. 
Vingtrinier, Ant. id. 
Arnaud, Aimé-Gl^<, juge suppl. 
Allard, id. 
Beauchaton, Jean-Baptiste, id. 
Guillot, id. 

1794 Ghoignard, Philippe, président. 
Ricard, Georges-Antoine, juge. 
Fayolle, Jean-Claude, id. 
Derussy, Pierre, id. 
Lecourt, Antoine, id. 
Audembron, juge suppléant. 
Caminet, id. 
Pinoncely, id. 

1795 Ghoignard, Philippe, président. 
Fayolle Jean-Claude, juge. 
Derussy, Pierre, id. 
Terret, Jean-Charles, id. 
Geoffroy, Antoine, juge suppl. 
Peclet, Jean-Baptiste, id. 
Banssillon, Jacques, id. 
Landoz, François, id. 
Perret, Théodore, id. 



(4) Délib. muoicip. du 7 mai ^92, p 44. 

(2) Le 26 juillet 1793, le tribanal de commerce prit la délibération snifante : 
m Nous, membres du tribunal de commerce, après Taudieuce de ce jour, déclaroag: 
« que Toyantles autoriiésquise sout coosUtnées, ne nous paraissent pas manifester 
m des opinions qui soient celles qui conviennent à la sûreté et indivisibilité delà Répu- 
« blique, et voulant ne rien faire qui fût contraire aux vœux de la Représentation 
a nationale, nous avons arrdté qu'il n'y aurait plus d'audience, et que nous recon- 
• naissons toujours l'intégrité de la Convention nationale et la reconnaîtrons. » 

a Signé Yimgtriiiibr , président en Fabience du titulaire, » 

Archives du tribunal de commerce, plumiiif de 1793, cahier 22. H existe une 
Ucnnedans les plumitifk du 26 juillet 1793 an 8 ventteean m. 



LISTE CHRONOLOGIQUE 



pmnniM présidbitts, pmésiDsim, crstaliers et conseillers 

d'BOIHIBUR , CONSEILLEES , AVOCATS ET PROCUEECRS GÉNÉRAUX ET 
6RBFFIRRS IN CHEF DE LA COUR DES MONNAIES DE LYON, DEPUIS SA 
CRÉATION jusqu'à SA SUPPRESSION (l). 



PREMIERS PRÉSIDENTS. 

MM. 

1706 De Sève de Flechères, Pierre. 

1786 Pupil de Myons, Barthélémy- Jean-Claude. 

176i Pupil de Myons, Barthélémy-Léonard. 

PRÉSIDENTS. 

1706 Dugas, Laurent. 

Clarct de la Tourrette, Jacques.- 

Charrier de la Roche, Jean-Antoine. 

Cholier, Pierre. 

Foy de Saint-Maurice, Nicolas. 
1718 Claret de la Tourrette, Jacques-Annibal. 
1722 Pupil de Myons , Barthélemy-Jean-Claude. 
1726 Dugas, Pierre. 
1728 Charrier de la Roche, Guilhaume. 
1732 Cholier de Cibeins, Louis-Hector. 
1737 Noycl de Semiezy, Jean -François. 
1740 Riverieulx de Varax, Hugues. 
1748 Basst't, Jean-Baptiste. 
1752 Pozuel ite Vêrnaux, Pierre. 
1755 Charrier de la Roche, Jean-Baptiste. 
1757 Dugas, Etienne. 
1759 Sabot de Sugny et de Pizay, Jean-Baptiste. 



(1) Si nous ne donnons pas les noms des officiers de la chancellerie et de la 
prévôté de la conr des Monnaies, c'est que les documents que nous ayons pu 
recueillir à cet égard sont trop incomplets pour être livrés à la publicité. 

Les arehifes de la Cour impériale de Lyon ne renferment que les registres 
des lettres de provision de MM. les présidents, conseillers, gens du roi et 
officiers de la cour des Monnaies, et nous n'avons pu consulter celui de 1763 
à 1765. 
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CHETALIBBS D'HOlflCBUR. 

MM. 

1706 Dervieux, Gabriel. 

De Trellon , Pierre-François. 
i720 Dulieu, Vincent. 
1726 De Trellon, Pierre-François. 

1739 Dervieu de Villieu, Barthélémy. 

1740 Planelly de la Valette, Laurent. 

1769 Lacroix de Laval, Jean-Pierre-Philippe. 

CONSEILLERS D'hOUNEUB. 

1706 De Serre de Charly, Antoine. 
Hesseler, Barthélémy-Joseph. 
1738 Passerat de la Chapelle, Anthelme-Joachim. 
1742 De Mayol, Jacques-Joseph. 
1763 Gesse de Poizieux, Georges-Antoine. 



COIfSBILLEBS. 

MM. 
1706 Savàron, Ennemond. 
Liotaud, Christoj)he. 
Croppet de St-Romain, Jean. 
Glot, Jacques. 

Giraud de Saint-Oyan, Jean. 
Granier, Isaac. 

BoUioud de la Roche, Clément. 
* Ravat, Louis. 
Bathéon, Antoine. 
Chapuis de la Fay, Jean. 
Sabot, Louis. 
Bastéro, Jean-Mathieu. 
De Guillon de la Chaux, Fran- 
çois. 

Blauf de Maison-Forte, Antoine 
De Bonnel, Antoine. 
Jannon, Hugues. 
De Ruolz, Jean-Pierre. 
Croppet de Verneaux, Odet , 
conseiller-clerc. 



MM. 

Bay de Curys, Jean-Baptiste. 

Perrin, Pierre. 

Cachot de Courbeville, Charles 

Riverieulx, Charles. 

Bollioud de Fétan, Claude, 

Chenel, Georges-Antoine. 

Collabaud de la Pape, Pierre. 

Goulard de Curaise, Jacques. 

Planelly de la Valette, Jean- 
Baptiste. 

Jourdan de St-Lager, François. 

Reghauld du Buisson, Antoine- 
François. 

1707 Bathéon de Vertrieu, Léonard. 
Dusoleil, Alexandre-François. 

1708 Deponsainpierre Duperon, 

Dominique. 
1710 Bollioud de la Roche, Jacques. 
Sabot de la Gardette, François. 
Giraud de Montbellet, Georges. 
Cachot de Garnerans, Claude. 
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BIBL 
17iî Papa Barthélémy- Jean-Claude 

Vande de St-Andié, Horace. 
1713 Perrin, Jean-Pierre. 
1715 Sabot de Sugny, François. 

Noyel de Sermezy, Jean-Fran- 
çois. 

Ton de Jonage, Claude. 
1718 De La Frasse, Christophe. 
1790 Laisné, Pierre. 
1728 Riverieuli, Hugues. 
1793 Gauthier, Gaspard. 

Dareste , Pierre. 

Terrasson, Barthélémy. 

Trollier deMessimieux, Jean- 
Baptiste. 

Ranvier de Bellegarde, Annet. 

Castilliony, François-Annet. 

1726 De Murard, Barthélémy. 
Arthaud de Bellevue, Philibert 
BouUioud de Chanzieu, Jean- 
François. 

1727 Lacroii de Laval, Jean. 
Aymon , Jean-Marie. 

1732 Colabaud de Chazelles, Jacques 

1733 Bei-taud de la Vaure, Pierre. 
De Laroue de MiUy, Jean- 
Baptiste. 

1734 De Jussieu de Momaye, Nicolas 
Peysson de Baco , Jean-Phili- 
bert. 

Posuel des Verneaux, Pierre. 

1736 Verdan, Catherin-Jean-Françoi» 
De Ruolz, Charles-Joseph. 

1737 Croppet deVarissan, Jacques- 

Claude. 
Morel, Jean-Baptiste. 
Basset, Jean-Baptiste. 
1741 Jouvencel, Pierre. 



BIM. 

1745 Sabot de Sugny et de Pizay, 

Jean-Baptiste. 
Petitot, François-Auguste. 

1746 Morel de Rambion, François. 

1747 Agniel de la Vernouze, Jean- 

Baptiste. 

1748 Desfours de Grange-Blanche , 

Biaise. 

Fay, Antoine. 

Bona, Jean-Baptiste. 

Dutreuii, Jean-Pierre. 

Mogniat, François-Marie. 
1750 Claretde la Tourrette, Marc- 
Antoine-Louis. 

Quinson, RochFrançois-An- 
toine. 

Pupil de Myons, Barthélémy- 
Léonard. 

1752 Pullignieu, Dominiq«-Antoine. 
Trollier de Messimieux, Jean- 
François. 

1753 Berthelon de Brosse, Damien- 

Antoine. 

1754 Aulas de Molaize, Jean-Claude. 

1755 Quatrefages de la Roquette, 

Rodolphe. 

1756 De Nervo, Jean-Baptiste. 

1757 Bourlier de Parigny, Léonard. 
BoUioud, Claude-François. 

J1759 Couppier, Jean-Pierre. 

Grumel de Montgaland, Philip- 
pe-Marie. 

Fourgon de Maison -Forte , 
Roch-Marie-Vital. 

Dumarest de la Vemouse, 
Charles. 

DecombeSy Charles^ean. 
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MM. 

1763 De Jussîeu de MontlaeL Fran- 

çois-Joseph-Mamert. 

1764 Ranvier de Bellegarde, J«-Marie 

1765 Guérin, Jean-René. 

1766 Clerico de Janzé, Pierre-Gabriel 
Robin d'Orliénas, Benoit-Marie 
Graugnard-Hyacinte, G.-Glerc. 
Flachat, Jean-Baptiste. 
Berthaud de Taluyers, Claude. 

1767 Archimbaud, Pierre. 
Dervieu de Goiffîeu, Christophe 

1768 De Gerando, Claude- Antoine. 
AurioL Autoine-Louis-David. 
Basset, Laurent. 

1769 Mayeuvre de Champvieux , 

Etienne. 
Perret, François. 

1770 Dervieu de Varey, Qaude-J». 

PROCUBBU&S GÉNÉRAUX. 

1706 Varinay, Jean. 
1711 Jourdan de St-Lager, François. 
1741 De Quinson, J»-François Louis 
1752 Peysson de Bacot, Jean-Baptiste 
1770 Barou du Soleil, Pierre-Antoine 

ATOCATS GÉNÉRAUX 

1706 De Glatigny, Gabriel, premier 
avocat général. 
Rigaud, François. 



MM. 
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JURIDICTIONS DÉPEiNDANTES DU CONSULAT. 

Après avoir retracé rhistoire du Tribunal delà conservation 
et de la Cour des monnaies de Lyon, institués dans Tintérét 
du commerce et des finances , j'aborde l'étude des autres 
juridictions lyonnaises, dont le vieux chroniqueur Saint-Âubin 
disait : « Que le caméléon n'est pas plus changeant en ses 
couleurs, ni le protée en ses visages, que la justice de Lyon 
en son exercice et en la diversité des puissances qui l'ont 
possédée (1). ?> 

De ces juridictions, les unes appartinrent au consulat, 
les autres à la royauté, d'autres enfin dépendirent du clergé. 
Toutes ces juridictions méritent d'être connues; mais les 
premières offrent l'intérêt particulier qui s'attache à l'histoire 
aimée des ancêtres et aux institutions spéciales de la cité ; 
c'est donc de ces juridictions que je m'occuperai d'abord. 

(1) SaiQt-Aabio, Bist de Lyon^ p. H 9. 
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§ III. 

DE LA POLICE DES ARTS ET MÉTIERS. 

Le commerce et riudusirie eurent, à toutes les époques, 
une Irop grande importance à Lyon pour que les conseillers 
de ville abandonnassent à d'autres officiers la police des 
arts et métiers (1). Ils Pont toujours exercée, et toujours ils 
ont nommé des maîtres des métiers pour concourir à Télec- 
tion des magistrats consulaires. 

Ce double droit du consulat est établi par des actes offi- 
ciels très-anciens; en effet, au xiv" siècle, des lettres royales 
de Charles VI (2), adressées au bailli de Màcon, défendirent 
à rarchevéque de Lyon et à ses officiers, « de rien innover 
(( sur les visites que les consuls avaient le droit de faire, de 
« toute ancienneté, chez les maîtres des métiers. » 

Au xve siècle, Louis XI, par des lettres patentes données 
à Lyon (3), enjoignit aux artisans et gens de métier de ne 
faire aucune assemblée^ délibération, ni règlement concer- 
nant leur art, sans l'assistance et le consentement des con- 
seillers de ville. 

Cette surveillance de Taulorilé consulaire était d'autant 
plus nécessaire, qu'il n'y avait pas de jurandes à Lyon. Tous 
les ouvriers et artisans de la ville, ou étrangers, pouvaient 
y ouvrir boutique et y exercer leur métier, sans faire preuve 
(Je capacité par la production d'un chef-d'œuvre. Quatre 



(1) Let. pat. da mois de mars «395, donnant poutoir au Consulat de faire la 
Tisite ctiei les maîtres des méViers. ( ManutcriU de la bibl. delà ville n** 908.) 

(2) Du 29 septembre 1395. inv. gén, de CHÔt. -de-Ville, t. VI, p. 9. 

(3) Le «7 avril M76. /m?, gén. t. VI, p. lOi.* 
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professions seulement étaient organisées en jurandes : 
c'étaient les professions d'apothicaire, de chirurgien, d'orfè- 
vre et de serrurier (1); les aspirants à l'une de ces quatre 
professions devaient subir un examen et faire un chef-d*œu- 
vre pour être admis à la maîtrise (2). 

S'il est facile d'expliquer, par leur importance (3), l'excep- 
tion faite au principe de la liberté des arts et métiers pour 
les professions d'apothicaire et de chirurgien, il n'en est pas 
de même pour celle d'orfèvre et, surtout, pour celle de ser- 
rurier. 

Quoi qu'il en soit, les franchises dont jouissaient à Lyon 
les ouvriers et artisans furent confirmées par de nombreux 
actes royaux, presque jusqu'à la fin du xyiii<^ siècle, nonobs- 
tant les statuts et règlements que les corps d'ouvriers de la 
ville rédigèrent et firent approuver sous prétexte de bien 
public, ou moyennant finances. Ces règlements n'étaient 
obligatoires que pour les ouvriers qui voulaient faire partie 
d'une communauté déterminée d'arts et métiers. 

Les ouvriers de Lyon jouissaient d'un autre privilège, non 
moins précieux. Ils étaient exempts des lettres de maîtrise 
et jurande créées pour joyeux avènements, mariages et nais- 
sances de princes. C'est ce qui résulte de plusieurs arrêts, et, 
notamment, de ceux du 5 avril 1669 et du 5 avril 1723 (4). 
Le dernier de ces arrêts est ainsi conçu : « Le roi, en son 
c( conseil, a déclaré et déclare n'avoir entendu comprendre 



(0 Un édit de Louis XII, da 8 juillet I5i«f ne Tait mention que des orfèvres, 
barbiers et serruriers, sans doute parce que les barbiers exerçaient alors, dans 
une certaine mesure, quelques-unes des fonctions d'apothicaire et de chirurgien. 
Rég. det Arrêtt, B. B. 29 Arch. mun, 

(S) Inv. gin. t. VI, p. 8. 

(3) Expression de redit du 3 juillet «coc. 

(4) Àreh,de rBôt-de-Villt, carton «U. Inv. gén. t. VI, p. CO. 
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M dans redit du mois de novembre 1722, portant création 
« de lettres de maîtrise d'arts et métiers dans toutes les 
« villes et lieux du royaume où il y a jurandes, les commu- 
« nautés des marchands, ouvriers et artisans de la ville et 
« faubourgs de Lyon, dépendant de la juridiction du prévôt 
« des marchands et échevins de ladite ville, lesquels sa 
« majesté veut être maintenus et conservés dans tous leurs 
ce privilèges, franchises et exemptions des lettres de maîtrise 
« créées pour joyeux avènements, mariages, naissances 
« de princes, ou autres causes que ce soit ou puisse 
ce être. » 

En accordant ces franchises considérables, la royauté 
avait été mue par ce motif: que la ville de Lyon se trouvait 
dans un pays slérile (1), et qu'elle ne pouvait se conserver 
que par la liberté du commerce et du travail. Ces considé- 
rations économiques méritent d'être remarquées. 

Les communautés d'arts et métiers de Lyon furent quel- 
quefois assujetties à des taxes ; mais, ce fut pour subvenir 
aux besoins urgents de TEtat. C'est ce qui eut lieu, notam- 
ment en 1694 et en 1728. Les termes mêmes des édits du 
mois de mars 1694 (2) et du 27 janvier 1728 (3) prouvent 
que ces mesures étaient exceptionnelles. 

La condition particulière des ouvriers à Lyon, sous un 
régime où le travail était une concession du pouvoir royal, 
mérite de fixer l'attention des hommes qui veulent écrire 
l'histoire des classes laborieuses. Les communautés d'arts 
et métiers paraissent avoir existé à Lyon de toute ancien- 
neté, et comme dans toutes les villes de France, elles eurent 



(I) Expressions des édits et notamment des lettres patentes da 3 juillet 4 606 
et de Tarrêt da Conseil du 28 septembre 1641. 
(S) /nv. gén. t. VU, p. 620. 
(3) jR«eue»( a'iditi de rUôL-de^YUU. 
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un double caractère politique et économique. D'abord dé- 
fensives, elles devinrent oppressives pour les travailleurs ; 
mais Lyon ne fut jamais une ville jurée, c'est-à-dire sou- 
mise au régime des maîtrises et des jurandes. La liberté du 
travail y exista toujours, à côté du système réglementaire, 
jusqu'en 1777. 

Les communautés d'arts et métiers, autres que celles des 
apothicaires, chirurgiens, orfèvres et serruriers, n'eurent que 
des règlements de police et de discipline; c'est ce qui ressort 
d'une manière évidente des statuts des divers corps de mé- 
tiers de i.yon, tous approuvés par le consulat. Les clauses 
restrictives mises en 1735 par le prévôt des marchands et 
échevins à leur consentement lors de l'enregistrement des 
lettres patentes du roi, qui érigèrent, à celte époque, en 
corporation les marchands de grains et de farine de la 
ville, ne laissent aucun doute à cet égard (1). Il y aurait 
donc un grand intérêt à rechercher et à établir dans quelle 
mesure la liberté du travail a contribué au développement 
et au progrès de l'industrie lyonnaise. 

Au xv^ siècle, les ouvriers et artisans supportaient avec 
peine les entraves que l'administration locale apportait à 
leurs réunions. Ils résolurent de faire des statuts sans le 
concours du consulat. Encouragés par le juge ordinaire de 
l'archevêque, ils entreprirent de se mettre en jurande et de 
s'assembler sans l'autorisation du consulat ; mais des lettres 
patentes du 14 décembre 1486 les obligèrent à rapporter 
leurs statuts et leur interdirent de former h l'avenir aucune 
assemblée sans le consentement des conseillers de ville (2). 

(1) Aelei eoni. de 4735, t. CGC 

(2) De Rabys. Jftf I. de Lyon, p. 34C. 

Let. pat. da 16 Juin 4490. Inv, gin, t. VI, p. 12. 
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Ces lettres patentes rappelaient que Lyon n*avait jamais été 
une ville jurée et qu'elle ne devait jamais le devenir. En agis- 
sant ainsi, le pouvoir royal, qui comprenait tous les avan- 
tages de la liberté pour les progrès de l'industrie, voulut 
favoriser le développement des arts mécaniques à Lyon et y 
attirer les artisans étrangers. 

Louis XII confirma (1) les lettres patentes de Charles VIII, 
et elles ne subirent aucune modification jusque sous le règne 
de Henri III. 

Outre les corporations d'arts et métiers, il existait des 
confréries de gens de métier, instituées par l'esprit de re- 
ligion et de charité pour unir, sous le patronage d'un même 
saint, les maîtres, les compagnons et les apprentis d'un ou 
de plusieurs m^étiers et leur offrir des consolations et des 
joies communes. Au xvi® siècle, les confréries se livrèrent à 
de tels désordres, dans toutes les parties de la France, que 
l'Eglise et la royauté s'en émurent. Le clergé les défendit 
d'une manière absolue, parce qu'elles se servaient de la re- 
ligion (2) comme d'un voile pour cacher leurs débauches, 
et le parlement les interdit successivement à Paris et dans 
tout le royaume (3). 

Les ouvriers de Lyon n'échappèrent malheureusement pas 
à ces désordres. Dès 1529 (4), le consulat dut ordonner la 
suppression de toutes lesjconfréries de gens de métiers. 
Cette mesure venait à peine d'être prise, lorsque le consulat 
eut à combattre une coalition de maçons, de charpentiers 



0) Le 8 juillet 15H. inv. gén. t. VI, p. 49. 

(2) Delamare. Traité de la police, p. 405. 

(3) Arrêtt de 4498, 1500, 1539. Isambert. Ane, loii franc, t. XIY. 

(4) Aetet eoni. de 4529, t. XLYIII. 
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et de manœuvres qui s'était formée pour exiger une augmen- 
tation de salaire (1). 

Le consulat dut ensuite intervenir dans un conflit soulevé 
par les compagnons imprimeurs « qui menaçaient leurs 
ce maîtres, battaient les apprentis, faisaient cesser le travail 
ce et voulaient être nourris très-opulemment et boire du 
ce meilleur vin (â). » Ce conflit donna lieu à un grave et 
long procès devant le parlement de Paris, et trois ordonnances 
royales interdirent aux ouvriers imprimeurs toute réunion, 
toute confrérie, toute coalition et les soumirent aux mêmes 
règlements que les ouvriers imprimeurs de Paris (3). 

Ces dissentiments, également fâcheux pour les maîtres et 
pour les ouvriers, contribuèrent à la décadence de Timpri- 
merie lyonnaise si florissante au xv« siècle. On voit par ces 
faits que les coalitions et les grèves datent de loin. 

En 1571, on songea à réduire le nombre des corps d'arts 
et métiers de Lyon et à leur donner la même organisation qu'à 
Paris (4). Ce projet souleva une vive opposition. Il fut 
ajourné. Mais au mois de décembre 1581, Henri III, dans 
un but fiscal et de police, ordonna l'établissement des maî- 
trises de tous arts et métiers dans les villes et lieux du 
royaume non jurés. Il voulut que tous les ouvriers s'y fissent 
recevoir et réglementa partout les conditions du travail. 
En même temps il abaissa les barrières qui séparaient les 
villes de leurs faubourgs etpermitauxartisans reçusdans une 



(f) AcUt eont. t. LV. 

(2) Aetet eont. t. LVIl. 

(3) Édit du 98 décembre 1541. Fontanon, t. IV, p. 467. 
Let. pat. du 19 joUlet 1540. FontanoD, t. IV. p. 467. 

Arrêt du cons. du 11 septembre 1544. Fontanoo, t. IV, p. 470. 

(4) Aet, eont. t. LXXXIX. 
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ville où siégeait un parlement de jouir du même droit dans 
toute rétendue de ce parlement, la capitale exceptée (1). 

Le corps consulaire s'opposa (2) à la publication de ce 
règlement royal ; mais il ne put rien obtenir. Henri IV 
aggrava les dispositions de ce règlement par son édit du 
mois d'avril 1597 (3), en soumettant les marchands aux 
obligations que Henri III avait imposées aux seuls artisans. 
Henri IV mit ainsi fin à la turbulente indépendance des com- 
munautés d'arts et métiers organisées en maîtrises et ju- 
randes. Il accomplit ce qui avait été inutilement tenté 250 
ans plus tôt parle roi Jean, et ce qu'Henri III n'avait pu que 
décréter au milieu des troubles civils (4). 

Ces tentatives de réformes dans la voie de Tunité et d'une 
meilleure organisation du travail , étaient Irop contraires à 
la liberté dont les marchands et artisans de Lyon avaient 
toujours joui pour être acceptées par eux. Ils firent des 
remontrances pour prévenir l'exécution des édits de 1581 
et de 1597 ; mais elles furent repoussées par un arrêt du 
conseil d'Etat du 28 janvier 1598 (5). Ce ne fut, néanmoins, 
qu'en 1600 que Henri IV adressa au sénéchal des lettres en 
forme de commission pour l'enregistrement des édits de 
1581 et 1597. 

Le consulat renouvela alors ses remontrances (6); il 
adressa une requête à la reine pour la prier d'obtenir du 
roi, en commémoration de son mariage célébré à Lyon, la 
révocation des maîtrises jurées des métiers dont, par un privi- 

(0 FontanoD. Ord. dêtroiideFr, t. I, p. 4093. 

(2) En 1584. Actei cont. t. GXII. 

(3) Jnv. gin. t. VI. p. 49. 

(4) M Leyassear. Bi$t. det cl ouv. t. If, p. 436. 

(5) Ifiv. gén, i. VI, p. 50. 

(8) En 4600. AcUt eom. t. GXXXVII. 
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lége spécial, la ville avait toujours été affranchie (1). Cette 
requèteetces remontrances finirent par être accueillies. Des 
lettres patentes données à Paris, Ie3 juillet 1606, par Henri IV, 
déclarèrent : « Que la ville de Lyon était conservée et roain- 
« tenue dans Texemption et franchise des maîtrises et 
« jurandes dont elle avait joui de tout temps et que les 
(c artisans originaires de la ville ou étangers pourraient y 
(( travailler de leur métier, en boutique ouverte ou chambre, 
ce sans être tenus de faire un chef-d'œuvre ou expérience , 
« excepté les apothicaires, chirurgiens, orfèvres et serru- 
cc fiers qui devront subir comme par le passé Texamen des 
« maîtres et faire un chef-d'œuvre (2). » 

En même temps Henri IV voulut, pour prévenir les fraudes 
et les abus, que tous les ouvrages fabriqués dans la ville 
fussent visités par les deux maîtres de chaque métier, élus 
annuellement par le prévôt des marchands et échevins. Les 
deux maîtres des métiers devaient constater les fautes et les 
abus que les ouvriers avaient pu commettre dans la fabri- 
cation des ouvrages dont ils étaient chargés. Ces fautes et 
ces abus, ainsi que toutes les infractions aux règlements, 
étaient punis par les conseillers de ville qui avaient pleine 
juridiction à cet égard (3i). 

Ce règlement de Henri IV fut confirmé par arrêts du con- 
seil des 28 septembre 1641 (4), 15 mai 1661 (5), 5 août 
1669 (6), 21 octobre 1713 (7) et par lettres patentes du 



(f ) En 4602. Aetet eoM. t. CXXXVIII. 

(2) Areh. de l'HôL-de-V, série H. H. 

(M. LeYa\sear. UitU det cL ouv. U II, p. 461 .) 

(3) Inv, gin. t. VI, p. 44. 

(4) /no. gén. t. VI, p. 53. 

(5) /fio. gin. t. VI, p. 55. 

(6) Inv, gin. t. VI, p. 57. 
CI) Inv. gin. t. VI, p. 58. 
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18 mai 1661 (1), du 22 juin 1661 (2), du mois de mars 
1662 (3\ du mois de septembre 1717 (4), du 7 avril 
1723 (5) Le motif, donné par la royauté pour maintenir 
ces franchises, fut que sans la liberté du travail Lyon eut été 
promptemeni abandonné par les ouvriers et déchu de la 
splendeur qu'il devait à ses manufactures. 

Ainsi, sous Tancien régime, les artisans et les ouvriers de 
Lyon purent toujours échapper aux entraves des maîtrises 
et des jurandes; ce ne fut toutefois que par un privilège 
spécial sans cesse attaqué, mais sans cesse confirme grâce à 
Tactive sollicitude du consulat. 

En 1625 (6), un nommé Constantin, violon ordinaire de 
la chambre du roi, ayant formé une demande contre les 
joueurs de violon de la vil!e de Lyon, pour les obliger à 
prendre des lettres de maîtrise, le consulat intervint dans 
rinslance. Il fit valoir que cette prétention était contraire 
aux privilèges et libertés de la ville, et le premier violon de 
la chambre du roi dut se désister de sa demande. 

En 1661, le prévôt des marchands et échevins obtint des 



(t) Inv.gén. l. VI, p 54. 

(2) Inv, gén. U VI, p. 55. 

(3) « Nonobstant, estril âit,le9 statuts contraires que la plupart des artisans de 
la ville ont compris dans les règlements par eux faits, lesquels seront remis aux 
prévôt de:» marchands et échevins, pour être par eux réformés et modérés ainsi 
qu'il appartiendra, et être lesdlts jugements registres aux charges et conditions 
par eux ordonnées, en sorte que l'ancienne liberté de la ville soit rétablie, et à 
la charge aussi que les ouvrages qui seront faits seront vus et visités par les 
deux maîtres de chaque métier, qui sont et seront élus par chacun ou par les- 
dits prévôt des marchands et échevins, à la manière accoutumée , lesquels 
seront tenus de rapporter les fautes et abus qui se trouveront auxdits ouvrages, 
pour être fait telles punition et correction qu'il appartiendra ». V. Inv. gén- 1. 1, 
p. 191. 

(4) Inv. gén, t. VI, p. 15. 

(5) Inv. gin, t. VI, p. 60. 

(6) Inv. gén, l. VI, p. 52. 
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lettres royaux contre un arrêt du parlement de Paris, du 
3 mai 1659, qui avait vériGé les lettres patentes accordées aux 
nommés Leindret et Biaise pour rétablissement de métiers 
à tisser la soie, le fil, la laine et le coton. Cette autorisation 
était contraire aux privilèges et franchises des artisans de 
Lyon; aussi fut-elle rapportée (1). 

Nous arrivons à une ôpoque difficile du règne de Louis XIV. 
La guerre avec la Hollande ayant éclaté, le roi pour se 
procurer de l'argent eut recours à des mesures fiscales qui 
pesèrent lourdement sur le travail et Tindustrie. Par un édit 
du 23 mars 1673, publié dans un lit de justice, Louis XIV 
ordonna a que tous ceux faisant profession de commerce et 
<c d'arts et métiers de toutes sortes, sans aucune exception, 
(c dans toutes les villes où il y avait maîtrise et jurande, 
(c lesquels ne sont d'aucun corps, seraient établis en corps, 
(c communautés et jurandes, pour exercer leurs professions, 
<( arts et métiers, encore qu'ils aient relation à des arts et 
c( métiers qui sont en communauté et maîtrise, auquel effet 
« il leur serait accordé des statuts expédiés par un secré- 
« taire du roi, sur l'avis qui serait donné par le juge des 
« lieux moyennant la finance qui serait fixée (2). » 

Cet édit purement bursal rappelait ceux des mois de 
décembre 1581 et avril 1597. Il fut l'objet de quelques récla- 
mations; mais la plupart des communautés d'arts et métiers 
de Lyon firent autoriser leurs statuts et règlements pour 
assurer leurs privilèges ou en obtenir de plus étendus. Ces 
autorisations, toutefois, ne furent pas accordées sans obser- 
vations ou protestations de la part du consulat, qui obtint 



(I) Le 49 ayril im. /no. gén. t. VI, p. 53. 
(3) Denisart, V» Arts et Mitiert» 
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en 1717 (1) et 1723 (2) des lettres patentes portant coDfi^ 
mation des privilèges, franchises et exemptions de chefs- 
d'œuvre et de lettre de maîtrises créées pour joyeux avè- 
nements. 

Les inconvénients des maîtrises et des jurandes ne tardèrent 
pas à se produire, et les embarras financiers des corpora- 
tions devinrent très-grands ; ils furent accrus par les expé- 
dients financiers auxquels Louis XIV eut recours pour se 
procurer des ressources pendant ses dernières guerres. Il 
créa un nombre considérable de lettres de maîtrises et d'of- 
fices de jurés, d'inspecteurs, de contrôleurs, etc. de tous les 
métiers (3), que les diverses corporations de marchands et 
d'artisans de Lyon s'empressèrent de racheter moyennant 
250,000 livres (4). 

De nouvelles créations d'offices nécessiter jnl, en 1694 (5), 
de nouveaux sacrifices de la part des corporations de la 
ville. 

Ces mesures désastreuses obligèreol les corporations à 
contracter des emprunts et à augmenter les droits qu'elles 
prélevaient sur leurs membres. En 1744, un règlement (6), 
sollicité par les marchands de soieries , éleva le tarif des 
droits de réception des compagnons parmi les maîtres tis- 
seurs, et des maîtres tisseurs parmi les marchands. De vives 
réclamations furent adressées au consulat et la fermentation 
devint générale. Les teinturiers, charpentiers, fabricants de 



(1) Inv, gén. t. VI, p. S9. 

(2) Inv. gén, t. VI, p. CO. 

(3) Édit du mois de décembre 1G9I. 

(4) Arrêt da ConseU du 26 février 1692. Inv. gén. t. VII, p. 622. 

(5) Gdit du mois de mars 1694. inv. gin. t. Vil, p. 62. 
(C) Du 19 juin 4744. 
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bas et portefaix, dont le malaise, causé par les entraves de 
leurs règlements, n'était pas moins grand, s*associèrent au 
mouvement des ouvriers en soie, et le consulat, pour les 
apaiser, fit diverses concessions (1) que le gouvernement ne 
voulut pas ratifier. 

Des troupes furent envoyées à Lyon, des poursuites judi- 
ciaires eurent lieu, quelques ouvriers subirent la peine ca- 
pitale et d'autres furent condamnés aux galères (2). Une 
amnistie fut ensuite proclamée (3), mais elle ne fit pas cesser 
Tanimosité profonde qui existait entre les compagnons, les 
maîtres tisseurs et les marchands. 

On supprima le droit de réception, mais il fut remplacé 
par des lettres de maîtrise au profit du trésor royal. Leur 
prix élevé ne permit qu'à un petit nombre de compagnons 
et de tisseurs de les acquérir, et le malaise des ouvriers en 
soie subsista. 

Malgré toutes les modifications apportées à l'organisation 
des communautés d'arts et métiers, le corps consulaire per- 
sista à soutenir et à faire valoir la liberté du travail dans la 
ville. C'est ainsi qu'il intervint, en 1756, dans le procès que 
les pâtissiers de la ville firentaux communautés des boulan- 
gers, charcutiers et confiseurs, après avoir obtenu l'homo- 
logation de leurs statuts, dans lesquels ils avaient inséré la 
faculté de faire différents ouvrages et fournitures de ces di- 
verses professions. Le corps consulaire réclama l'exécution 
des lettres patentes du mois de mai 1661, qui maintenaient la 
ville dans la liberté pour chacun de travailler a toutes sortes 



(4) Ord. eofif. des C, 7, 8 et 40 août 1744. fâreh. mun.J 

(2) Le 30 mars 4748 (Areh, mun.) 

(3) LeU pat. des i» afril et 22 mai 4745 (Areh. mun.J 
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d*oavrages, nonobslant tous statuts contraires, et un arrêt du 
conseil d*État du 12 octobre 1756 (1) ordonna que la re- 
quête du prévôt des marchands et échevins fût communiquée 
à la communauté des maitres pâtissiers de la ville de Lyon, 
pour qu*ils eussent à fournir leurs explications. 

Quelques années plus tard, eu 1769, le corps consu- 
laire exprima Tavis : « que le rapport qui existait entre la 
profession des pâtissiers, celle des traiteurs et celle des 
rôtisseurs entraînait entre eux une guerre continuelle et 
ruineuse; qu'il conviendrait de les réunir en un seul et 
même corps; que le public en serait mieux servi et qu'il n'y 
aurait plus de prétexte à des procès qui désolaient les mal- 
heureux artisans et fatiguaient tous les tribunaux (2). » 

Déjà en 1766, le consulat n'avait consenti à Thomologa- 
lion des statuts et règlements de la corporation des maré- 
chaux-ferranls : « qu'à la condition que les forgerons et les 
charrons pourraient ferrer les carrosses, les charrettes et 
les roues d'icelles, comme les maréchaux-ferrants (3). » 

Cette intervention incessante du consulat, dans les affaires 
qui pouvaient porter atteinte à lu liberté du travail, prouve 
que nos pères comprenaient toute l'importance de cette 
liberté et qu'ils ne négligèrent rien pour Tassurer aux ou- 
vriers et artisans de la ville, jusqu'au moment où la royauté 
supprima tous les corps et communautés de Lyon et y créa 
quarante et une communautés d'arts et métiers, en 1777. 

Revenons un peu en arrière pour nous rendre parfaite- 
ment compte de la juridiction des arts et métiers, l'une des 



H) lnv.gin,L VI, p. 61. 

(2) Act. eom. da 2 aoûU769, t. CCCXXXVII. 

(3) Aet. cofif. de ^66, t. CCGXXXIV. 
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attributions essentielles du consulat. Eti 1664 (1), Louis XIV 
ordonna que le sénéchal et son lieutenant criminel, assistés 
de sept juges du présidial, procéderaient à l'avenir exlraor- 
dinairement contre les ouvriers en soie coupables de larcins, 
malversations et détournements de soie, jusqu'à sentence ' 
définitive et en dernier ressort, lorsque Tamende, les resti- 
tutions et réparations ne dépasseraient pas 250 livres. Cette 
mesure exceptionnelle avait été nécessitée parles graves abus 
qui s'étaient produits dans la fabrication des étoffes de soie. 

Quoique spéciale par son objet, cette mesure donna 
lieu à quelques difficultés dans l'application, et, le 26 sep- 
tembre 1667, un an et du conseil d'Etat ordonna que 
toutes les contraventions aux règlements et statuts des arts 
et métiers, susceptibles d'être terminées sommairement, 
seraient jugées gratuitement et sans frais par le consulat, et 
que celles où il serait nécessaire de recourir à une instruc- 
tion écrite, seraient jugées par les officiers du présidial (2). 

Cette attribution à deux juridictions différentes d'affaires 
de même nature, était peu rationnelle; aussi deux ans 
après, un édit royal (3) conféra la juridiction des procès 
concernant les manufactures, aux maires et échevins sans 
déroger, toutefois, auxédits et règlements relatifs à la Con- 
servation de Lyon. Comme cet édit était général et appli- 
cable à la France entière, un arrêt du conseil, du 14 avril 
1670, confirma la juridiction du prévôt des marchands et 
échevins de Lyon, pour tout ce qui concernait les arts et 
métiers, et en interdit la connaissance à tous autres officiers 
i de justice (4). 

(0 Le ^3 juiUet 1664. Jnv, gin. t. VI, p. 2\, 

(2) Àct. cont, t. CCXXII. 

(3) Du mois d août 1669. 
(4)Inv.gén. t. VI. p. 29. 
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Conformément aux leltres patentes da mois d'août 1669, 
toutes les contestations relatives à la police des arts et mé- 
tiers durent être jugées par sentence définitive, au moins 
par trois membres du consulat, sans qu'il fût nécessaire 
d'appeler des gradués, lorsque les condamnations n'excé- 
daient pas 150 livres (1). 

Dans le cas où les difficultés soumises à la juridiction des 
arts et métiers méritaient d'être traitées extraordinairement, 
ou rentraient dans celles exceptées par le règlement de 
1669, le consulat les renvoyait devant les officiers de la 
Conservation. Ces officiers jugeaient en dernier ressort 
jusqu'à la somme de 500 livres, et par provision, lorsque 
les demandes excédaient celte somme (2). Les attributions 
du consulat pour la police des arts et métiers, ainsi fixées, 
furent maintenues contre les empiétements de toutes les 
autres juridictions. 

En 1700, un arrêt du conseil d'Elat(3), tout en conférant 
la juridiction de la police de la ville à un lieutenant général 
de police, réserva formellement aux prévôt des marchands 
et échevins la police des arls et métiers, non-seulement dans 
la ville et les faubourgs de Lyon, mais aussi dans toute 
rétendue de la province du Lyonnais, qui comprenait le 
Forez et le Beaujolais (4). 

C'est en exécution des règlements sur la police des arts 
et métiers, qu'un arrêt du conseil d'Etat, du 4 mars 1704, 
confirma les prévôts des marchands et échevins de Lyon 
dans la faculté de faire procéder à des visites chez les mai* 

(1) Ord. eofif. da 30 décembre 4 G88. /nv. gén. t. VI, p. 27. 

{2) Jnv. gén, t. VI, p. 27. 

(8) Da ISjuinnoo. 

(4; Jnv. gin. t. VI, p. 28. 
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très serruriers et arquebusiers de Saiut-Elienne. Cet arrêt 
défendit, de plus, à ces serruriers et arquebusiers de livrer 
des métiers à fabriquer des bas sans le consentement du 
consulat de Lyon, sous peine de 500 livres d'amende (!}. 
Enfin des lettres patentes de Louis Xv', du mois de sep- 
tembre 1717, confirmèrent au consulat le droit de juridic- 
tion de la police des arts et métiers , pour être exercé 
suivant les règles fixées par Tarrét du 15 juin 1700 (â). 

Les prévôts des marchands et échevins étaient trop jaloux 
de leurs prérogatives, pour ne pas s'opposer aux empiéte- 
ments des autres juridictions. Aussi, une ordonnance consu- 
laire du 11 mai 1724, rendue sur la réquisition du procu- 
reur du roi de la ville, déchargea un nommé Goujon de 
Tassignalion que lui avait donnée un sieur Perret, devant les 
officiers de la sénéchaussée, pour l'exécution d'un contrat 
d'apprentissage, et fit défense aux parties de se pourvoir ail- 
leurs que devant les prévôts des marchands et échevins (3). 

Quelques années plus lard, un arrêt du conseil (4) régla 
la juridiction du consulat et de la cour des monnaies relati- 
vement à l'exécution de la déclaration du 22 mai 1746, qui 
concernait h fabrication des galons d*or et d'argent. Les 
contraventions sur le litre et la qualité des matières durent 
élre envoyées à la cour des monnaies, et toutes les aulres 
conlravenlions furent soumises au consulat (5). Un autre 
arrêt du conseil attribua, en 17)0 ^6), aux prévois des mar- 



(1) Inv, gin, t. VI, p. 29 

(2) /nv. gin.U VI, p. 3G. 

(3) Inv. gén. t. VI, p. 37. 

(4) Du 30 juillet 4748. 

(5) Inv. gin. t. VI, p. 40. 
(C) Du 25 janvier 4730. 
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chauds el échevins le pouvoir de juger en deruier ressort le 
procès intenlé contre les nommés Ruiière, Dumont et autres 
ouvriers accusés de passer à rétranger, et d*y porter leurs 
arts et métiers et les outils et instruments nécessaires pour 
les exercer (1). 

Tandis que la juridiction du consulat, pour tout ce qui 
concernait la police des arts et métiers, était ainsi mainte- 
nue par les arrêts du conseil d*Ëtat, le gouvernement, dans 
un but de police et, surtout de fiscalité, obligeait les com- 
munautés d*arls el métiers à s'organiser en maîtrises e.t ju- 
randes. En 1767, il ne restait plus i Lj'on, hors du droit de 
maîtrise, que quelques communautés d'arts et métiers et 
quelques corps de marchands. Deux édits du mois de mai et 
un arrêt du 30 octobre de cette année (2) les y assujet- 
tirent, et l'administration consulaire s'efforça vainement de 
rappeler les anciennes libertés de la ville. C'est ainsi que 
les diverses corporations d*arts et métiers s'organisèrent 
successivement à Lyon en maîtrises et jurandes, malgré les 
résistances du consulat. 

Créées dans le but d'assurer aux travailleurs Tindépen- 
dance et la sécurité, les corporations organisées en jurandes 
étaient devenues égoïstes, injustes et tyranniques. Pour 
maintenir leurs privilèges et restreindre l'accès des métiers, 
elles prodiguèrent les présents au trésor royal, subirent les 
taxes les plus onéreuses et soutinrent de longs et ruineux 
procès (3) ; elles rachetèrent tous les offices que la pénurie 



(t) Inv. gén.t. Vï, p. 41. 

(2) Àrek, commun, mai 1767. Clerjon el Morin, HUt. de Lyouf, t. VI, p. M». 

(3) I/humeur procestive de la plupart des corporations ei métiers étuit deve- 
nue si Rraode qu'elle leur faisait dédaigner la justice qui leur était rendue gra- 
tuitement à Lyon pour suivre à Paris des procès ruineui. Déiib, coni. du t i mars 
1770, i CCCXXXVIII, p. 29. 
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du trésor fit établir et, pour les payer, elles engagèrent 
leurs biens et augmentèrent les droits de toute espèce 
qu'elles prélevaient sur leurs membres. Eu 1776, tous les 
corps de métiers se trouvaient dans une détresse si absolue, 
que Louis XVI dut ordonner la vente des biens appartenant 
aux corps et communautés de commerce et d'arts et métiers, 
po'ir en appliquer le produit au payement de leurs dettes. 

En prescrivant cette mesure, le 27 août 1776 (1), 
Louis XVI révoqua son mémorable édil du mois de février 
précédent qui supprimait les jurandes et les communautés 
d*arts et métiers. La tentative de Turgot pour substituer 
brusquement le régime de la liberté à celui du monopole 
était trop hardie pour réussir a une époque où les esprits 
n'étaient pas suffisamment préparés. A la maxime du ministre 
économiste : « que le droit de travailler est la propriété la 
« plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes » (2) , le 
parlement opposait, par l'organe de M. l'avocat général 
Séguier : « que, donner à tous la faculté de tenir magasin, 
« ou d'ouvrir boutique, c'était violer la propriété des 
<« maîtres qui composaient les communautés. » Le par- 
lement ajoutait : « que la suppression des maîtrises et des 
« jurandes romprait tous les liens de l'ordre établi pour 
« les professions de commerçants et d'artisans et toutes les 
<c entraves qui faisaient la gloire, la sûreté et l'immensité 
« du commerce de la France » (3). 

Ces considérations déclamatoires et si peu fondées, au 
point de vue de l'égalité comme de l'économie politique, 
touchèrent Louis XVI. Il donna Fédit du mois d'août 1776 

(1) Recueil d'éJilt. Âreh. mun. 

(2) Expresslooi du préambule de Tédlt du moli de février <776. 

(3) Extrait du procéA-yerbal du Ut de ju«Uce tenu le 12 mari ITTC. p. ti. 
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qui réorgaoisail les corporations en accordant la liberté à 
certaines industries. Cétait une composition entre deux sys- 
tèmes inconciliables. Louis XVI n'hésita pas è Tadopter, 
parce qu'elle permettait de réformer sans détruire; mais 
ce n'était qu'une satisfaction incomplète donnée au travail 
et à l'industrie. 

Dès le mois de janvier 1777 (1), le roi supprima tous les 
corps et communautés de la ville de Lyon et y créa 41 com- 
munautés d'arts et métiers (2). Les professions, métiers ou 
commerces qui n'étaient pas compris dans ces 41 commu- 
nautés, pouvaient être exercés librement par toute personne, 
mais les anciennes franchises et libertés des ouvriers et ar- 
tisans étaient supprimées. Chaque récipiendaire devait 
payer la rélribulion fixée par Tédif, plus une aumône de 
24 livres a l'hôpital général de THôtel-Dieu (3). Cet hôpital 
et celui de la Charilé étaient maintenus dans le privilège de 
faire exercer, dans Tinlérieur de leurs clanstraux, toutes 
sortes de professions et métiers pour leur usage seulement, 
sans payer aucun droit de maiirise; on leur permettait éga^ 
Icment d'employer tels ouvriers qu'ils jugeaient à propos 
pour les réparations ou constructions dans leurs domaines (4). 
De tout temps les hôpitaux de Lyon avaient joui de ce 
double privilège. 

Rien ne fut changé par Tédit du mois de janvier 1777 à la 
juridiction du consulat. Aussi, la cour des monnaies de 
Paris ayant voulu s'immiscer dans la connaissance de la 
police intérieure de la communauté des orfèvres, dont les 

(f ) Isambert. Âne. hii fr, 477^, p. 33G. 

(2; Lei droiU de réception 8*éle?ftient de 60 livres à vm livres. 

(8) Art. 44 de l'édit du mois de janvier 4777. 

(4) Art. ao de Tédit du mois de janvier 1777. 
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maîtres gardes étaient nommés par les ofliciers du consulat, 
son arrêt du 3 septembre 1777 fut cassé par un arrêt du 
eonseil du 26 du même mois(l). Cet arrêt fut suivi, en 
1782, d*un règlement qui étendit aux orfèvres, lapidaires et 
horlogers les dispositions de Tédit du mois de janvier 1777. 
Un second arrêt du conseil, du 11 mars 1784, déclara que 
ie pouvoir conféré aux intendants, pendant cinq ans, de 
connaître des contraventions commises dans les manufac- 
tures de soie, laine, fil et colon , ne dérogeait en rien a 
la juridiction, tant civile que criminelle, du prévôt des 
marchands et des échevins pour la police des arts et 
métiers, commerce et manufactures de la ville (2). 

Avant de clore cette étude sur la juridiction de la police 
des arts et métiers, il serait facile de citer de nombreux 
faits qui prouvent combien étaient grandes les entraves des 
maîtrises et des jurandes, même après Tédil du mois de 
janvier 1777. Je me bornerai à en rappeler un seul. En 1780 
il fallait un arrêt du conseil pour que lescoiiïeursde femmes 
pussent exercer leur profession dans la ville de Lyon; ils 
durent faire leur déclaration au consulat et être agrégés au 
nombre de cent seulement à la communauté des maîtres 
perruquiers, à la charge de payer chacun la somme de cent 
livres. Ils ne pouvaient s'immiscer dans la coiffure des hom- 
mes, ni faire aucun ouvrage de cheveux, ni tenir école de 
coiffure (3). 

Bien que réelles, les améliorations apportées, en 1776, au 
régime des maîtrises et des jurandes n'étaient pas suffi- 
santes. Les rivalités et les prétentions exclusives n'en sub- 

H) Inv.gén. t. VI, p. 48, 

(2) Inv, gin. l. VI, p, 47. 

(3) Arrêt du Conseil du 22 juin 4780. Bibl. Cosle. 
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sistèrent pas moins et elles provoquèrent de nouvelles 
émeates. En 1786, elles durent être réprimées par la force, 
et un arrêt du conseil déclara que toutes les entraves con- 
traires MU progrès de Tindustrie Tétaient aussi à la tranquillité 
publique et que leur anéantissement était le meilleur moyen 
de prévenir dans la ville le renouvellement des réclamations 
tumultueuses qui trop souvent y avaient troublé l'ordre 
public. Ce même arrêt ordonna que les salaires des com- 
pagnons, garçons et artisans seraient réglés de gré à gré et 
à prix débattu entre le maître et Touvrier, selon le temps, 
les circonstances, la nature des ouvrages et la capacité des 
ouvriers. Il supprima tous les tarifs qui avaient fixé les 
salaires et le prix des journées. Les parties durent se retirer 
d*abord devant les syndics et les maîtres gardes pour se con- 
cilier, et dans le cas où la conciliation était impossible, elles 
se pourvoyaient devant le consulat. Enfin, les femmes et les 
filles furent admises à travailler dans les fabriques, manu- 
factures, ateliers, dont elles avaient été exclues jusqu'alors, 
et les fabricants et les maîtres de métiers purent avoir le 
nombre de métiers qu'ils jugèrent à propos (1). 

Cet arrêt précéda de trois ans seulement la suppression 
des maîtrises et jurandes, que consacra définitivement le 
décret du 2 mars 1791. La constitution du 3 septembre 
179t (2) constata à sou tour Tabolition du système oppressif 
et suranné des corporations, dans les termes suivants : « Il 
« n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions 
« d'arts et métiers. » 

Les entraves qui paralysaient les efforts des artisans comme 
les liens qui rattachaient l'apprenti au maître, Touvrier au 

(1) Arrêt du 3 septembre 1786. Recueit d'idiiê de VilôL-de-V. 

(2) Lepec, Bull dtt loit. p. 388. 
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patron furent brisés, et le régime de la liberté, c*est-à-dire 
du respect des droits de tous, fut définitivement établi. Dès 
ce moment les monopoles ont disparu, et la liberté et la 
concurrence ont remplacé les règlements et les privilèges. 

Avec l'organisation nouvelle de Tindustrie et de Tadminis- 
tration municipale, disparut la juridiction civile et crimi- 
nelle du consulat. Elle fut attribuée aux tribunaux ordinaires. 
Il était rationnel qu*il en fût ainsi pour la répression des 
délits et des contraventions; mais il importail que les diffi- 
cultés entre les ouvriers et les maîtres, entre les chefs d'a- 
telier et les fabricants, fussent réglées d'une manière som- 
maire et sans frais. On se rappela que la juridiction de 
la police des arts et métiers de la ville de Lyon avait tou- 
jours été exercée par le consulat lyonnais , et celte juridiction 
paternelle servit de modèle à rinstilulion du conseil des 
prud'hommes. 

D'abord établis à Lyon (1), les conseils des prud'hommes 
sont aux tribunaux de commerce ce que les justices de paix 
sont aux tribunaux d'arrondissement. Leurs fondions sont 
à la fois administratives et judiciaires. Les prud'hommes 
sont conciliateurs en bureau particulier et juges en bureau 
généraL Ils statuent en dernier ressort jusqu'à la somme de 
cent francs (2), et les appels de leurs décisions sont portés 
devant les tribunaux de commerce. 

Cette juridiction spéciale aux marchands, fabricants, chefs 
d*atelier, ouvriers, compagnons et apprentis rend d'immen- 
ses services; chaque jour elle reçoit une plus grande extension 
dans la France entière. Ainsi à Lyon revient l'honneur d'avoir 
fourni à l'industrie et au négoce les bases de ses deux 

(1) Loi du 48 mars 1806. 
(9) Décret du 8 août (840. 
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garaoties les plus précieuses : les tribunaux de commerce 
et les conseils des prud'hommes. 



Officiers de la juridiction des arts et métiers en 1789. 

MM. Toloian de Monfort (Louis), prévôt des marchands. 
Imbert-Colomès (Jacques), échevin. 
Steinmann (Joseph), id. 

Bertholon (Marie-Antoine), Id. 
Degraix (Jean-Marie), id. 

Prost (Marie-Pierre), avocat et procureur général de la ville. 
Morin (Guillaume), secrétaire du consulat. 
Morin (Vincent), id. 

§ IV. 

DU BUREAU DE LA SANTÉ. 

Le consulat a eu de toute ancienneté la police de la ville 
de Lyon. Il a pourvu aussi de toute ancienneté aux moyens 
d'assurer la santé publique et de prévenir les épidémies et 
les pestes, autrefois si fréquentes. En 1580, il réorganisa le 
bureau de la santé de la ville (1), et Tannée suivante, par 
lettres patentes du 3 septembre t581, Henri ll[ donna 
pouvoir et juridiction aux citoyens que le consulat corn- 
mettrait pour la direction de la santé, de faire les ordon- 
nances nécessaires et de mulcler d*amendes ceux qui y 
contreviendraient (2). 

(1) Délit, eoni. de IS80, (. CV. 

(2) /no. gén. i. V, p. 3. 
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Afin que les membres du bureau de la santé fussent plus 
facilement reconnus par le peuple, chacun d'eux devait 
porter une verge rouge lorsqu'il était dans l'exercice de ses 
fonctions (1). 

En 1582, le consulat prescrivit qu'un médecin assisterait 
toujours au bureau avec les autres députés au fait de la 
sanlé(2). Le concours d'un hommede l'art était une garantie 
pour les contrevenants aux ordonnances des officiers de la 
suDté, dont les pouvoirs étaient fort étendus. 

Ces officiers avaient le droit de prononcer des peines 
pécuniaires et corporelles, même celle de mort, suivant la 
gravité des circonstances, pourvu qu'ils fussent au nombre 
de cinq et qu'on comptât parmi eux deux commissaires de 
robe longue (3). 

Les peines étaient exécutées comme pour fait de police 
nonobstant toute opposition ou appellation , et les amendes, 
en temps de contagion, étaient employées h la nourriture 
des malades ; en temps ordinaire, elles étaient appliquées 
aux besoins des pauvres des deux hôpitaux. On faisait 
ainsi tourner au profil des malheureux le produitdes infrac- 
tions aux règlements destinés à assurer le maintien de la 
santé publique. 

En 1587, afin de pourvoir aux dépenses qu'entraînait le 
bureau de la santé, le consulat fut autorisé à imposer pen- 
dant six ans sur les maisons les sommes qu'il jugerait néces- 
saires. Celte mesure exceptionnelle était commandée par la 
contagion qui affligeait alors la ville (4). Les ravages de la 

(I) Dilib. nom. de 1581, t. CVII. 

(i) Dilib. cont. du il août 458^ 

(3) Let. pat. du <o mai 1585. inv. gén. t. V, p <. , 

(5) Let. pal. da s décembre 1587. //ic. gén. \. V, p. lo. 
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peste foreot considérables, et un arrêt da parlement de 
Paris du 1« août 1588, nous apprend qu'un nommé Verdier 
fut condamné par le bureau de la santé à 800 écus 
d'amende, pour avoir enterré dans son jardin huit de ses 
enfants morts de la peste (1). 

Quelques années plus tard, le 22 juin 1607, Henri IV 
confirma les lettres patentes de ses prédécesseurs et le con- 
sulat, réorganisé par ce prince, apporta une grande attention 
dans le choix annuel des commissaires de la santé. 

Malgré la vigilance et les soins de ces commissaires, il 
était diflBcile au xvii<^ siècle de prévenir les pestes; elles se 
renouvelaient sans cesse. Celle de 1628 est une des plus ter- 
ribles qui aient affligé Lyon. Elle lui enleva plus de 35,000 
habitants (2). 

Durant cette aflfreuse calamité, des abus se produisirent, 
et le bureau de la santé dut redoubler de sévérité contre 
ceux qui enfreignaient ses règlements. Le 24 janvier 
1629, il condamna un nommé Roland, compagnon apo- 
thicaire, à faire amende honorable et à être pendu pour 
avoir volé les pauvres malades de la peste et leur avoir 
refusé les médicaments nécessaires. Sur Tappel, la peine de 
mort fut commuée en celle de trois années de bannissement 
et 32 livres d'amende applicables au pain des prisonniers (3\ 

Par la force même des choses les pouvoirs étendus con- 
férés aux commissaires de la santé n'étaient point nettement 
définis et leur exercice donna lieu plusieurs fois à des conflits 
avec les officiers des autres juridictions. Ainsi, en 1637, le 
bureau de la santé ayant fait arrêter quelques individus 

(0 inv. gi»' t. V, p. n. 

(2) M. Monlalcon, Hist. de Lyon, p- 760. 

(3) Inv.gén. t.V, p. u. 
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pour avoir battu des hospitaliers pendaul qu*iU enleyaieat 
des malades atteints de la peste, le lieutenant {crimioel or- 
donna leur élargissement. Les commissaires de la sauté 
protestèrent (1) et le consulat, pour mettre un terme à cette 
difficulté et à celles que pouvait susciter à Tavenir le lieu- 
tenant criminel, nomma cet oflBcier commissaire de la santé, 
il lui conféra de plus la présidence du bureau qu'il ne dut 
céder qu'au président du présidial ou au lieutenant général 
civil, lorsqu'ils étaient nommés commissaires de la santé (2). 

Le nombre des commissaires n'était point limité. Il appar- 
tenait au consulat d*en choisir autant que les circonstances 
Texigeaient. Ce droit fut formellement reconnu par une 
déclaration de 1638 qui confirma aux commissaires delasanté 
le pouvoir de condamner, i des peines pécuniaires et corpo- 
relles, même à la peine capitale, selon les cas, tous contreve- 
nants aux ordonnances du bureau; mais que les sentences de 
mort durent élre rendues par huit membres du bureau parmi 
lesquels on dut compter deux commissaires de robe lon- 
gue (3). Les sentences, sauf le cas de condamnation à la 
peine capitale , étaient exécutoires nonobstant opposition 
ou appel. 

La contagion de 1638, qui avait donné lieu à ce dernier 
rdit de Louis XIV, n'eut point la gravité de la peste de 1628, 
et les commissaires de la santé durent se borner à prescrire 
des mesures préventives auxquelles les habitants de Lyon 
s'empressèrent de se soumettre. De nouvelles craintes se 
manifestèrent en 1658; mais elles ne se réalisèrent pas. 



(*} Le'27 juillet 1637. 
(2) Inv.gih. t. V. p. U. 
(••») Inv. gén. l. V, p 17. 
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La jaridiclioo du bureau de la sanlé (ut spéciale à Lyon. 
On établit bien à Paris et dans d*autres Tilles du royaume» 
en temps de contagion, des oflBciers de la santé ; mais ces 
oflBcicrs n'eurent aucune attribution judiciaire. A Paris, il y 
avait en outre un bailli ou prévôt de la santé; c'était un 
simple préposé du lieutenant de police, dont les fonctions 
consistaient à veiller avec des archers à Tinhumalion des 
morts, a Tenlëvement et au soulagement des malades. 
Quoique cet officier portât le nom d*un juge, il n*avait cepen- 
dant aucune juridiction (1). Il n'est donc pas possible de 
comparer ces deux institutions si différentes l'une de l'autre. 

La juridiction du bureau de la sanlé, créée par le eorp? 
consulaire de Lyon, cessa avec les causes qui lui avaient 
donné naissance; mais ce n'est que beaucoup plus tard q(ie 
l'hygiène publique devait faire de grands progrès à Lyon, 
soit par les soins vigilants du conseil de salubrité publiaue, 
soit par l'heureuse transformation de la cité. 

§ V. 

DE LA POLICE DE LA VILLE. 

D'après les lettres patentes de Charles IX du 18 juillet 
1572 (2), le consulat a toujours eu la pohce de la ville ; 
mais il est difficile de remonter à l'origine même de celle 
juridiction spéciale. Les lettres palenlesdu 27 octobre 1565, 
données à Chàteaubriant par Charles VIII, constituent Tacte 
officiel le plus ancien que nous possédions à cet égard. Cet 
acte royal attribue au consulat, par prévention et en concur- 
rence avec le sénéchal de Lyon, la connaissance de la police 
de la ville et des faubourgs (3). 

(1) Des Essarts. Estai sur tHisL de» Trib. t. III, p 97. 

(2) Inv. gén. t. V, p. 88. 

(3) Inv. gin. i. V. p. 88. 
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Par édit du mois de janvier 1572(1), Charles IX, ayant 
créé des officiers dans toutes les villes où il y avait un siège 
royal, ordonna aux consuls et échevins de Lyon de nommer 
six personnes notables, dont deux devaient être oflBciers de 
justice, et les quatre autres bourgeois ou marchands. Ces no- 
tables, qu'on appelait commissaires de la police, étaient choi- 
sis d'abord de six mois en six mois et ensuite d'année en 
année. Leurs sentences rendues sur les réquisitions du pro- 
cureur du roi ou de son substitut, étaient exécutées nonobstant 
rappel jusqu'à la somme de 20 livres, et définitivement et 
sans appel jusqu'à 40 sous parisis ; l'appel était porté au 
présidial. Les lettres patentes qui organisaient la juridiction 
de la police furent enregistrées, le 6 décembre 1572, à la 
sénéchaussée , et les conseillers de la ville durent nommer 
ordinairement deux officiers de judicature, deux bourgeois 
et deux marchands (2). Parmi ces bourgeois et marchands, 
il y avait toujours un ex-consul et un recteur de THôtel-Dieu 
ou de la Charité; l'ex-consul apportait son expérience des 
choses de la cité, et le recteur des hôpitaux surveillait le 
versement des amendes qui étaient attribuées à Thospice de 
la Charité, et des confiscations qui appartenaient à l'Hôlel- 
Dieu. 

Cette attribution de la juridiction de la police aux consuls 
échevins ayant paru une atteinte aux privilèges de la séné- 
chaussée, les officiers de ce tribunal convoquèrent un jour 
les échevins au palais de Roanne. A peine introduits dans ce 
palais, les échevins furent enfermés par les officiers de la 
sénéchaussée. Ces magistrats leur déclarèrent qu'ils les 
avaient appelés pour assister à Taudience de la police, et 

(«) Inv, gin, t.V,p. 89. 
(2) /«v. gin. U Y, p. n. 
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qa*ils ne seraient mis en liberlé qu*après avoir rempli leur 
devoir. Toute résislance était impossible. Les échevins se 
résignèrent à faire ce qu'on leur demandait ; mais en sortant 
de cette espèce de guet-apens, ils protestèrent et ils obtin- 
rent gain de cause devant le conseil du roi (1). 

Malgré cet échec, la sénéchaussée n'abandonna pas ses 
prétentions. En 1632, deux des six juges de police ayant 
été remplacés par le consulat, à Texpiralion de leurs fonc- 
tions, refusèrent d'abandonner leur siège. Ils s'adressèrent 
au tribunal de la sénéchaussée qui les maintint dans l'exer- 
cice de leurs charges. Porteurs de la sentence qu'ils avaient 
obtenue, les deux ex-juges de la police voulurent pénétrer de 
vive force dans la salle d'audience de l'HôlcI-de-Ville, mais 
le prévôt des marchands s'y opposa et ils se retirèrent au 
palais de Roanne, où ils siégèrent avec les ofliciers de la 
sénéchaussée. Lyon eut ainsi, pendant quelque temps, un 
double tribunal de police: runsiégeaità THôtel-de-Ville, et 
Tautre tenait ses audiences au palais de Roanne. Cette 
double juridiction de la police était trop fâcheuse pour 
subsister longtemps. Un arrêt du conseil d'Etal maintint, en 
1633(2), le prévôt des marchands et les échevins en la 
possession de nommer à tous les offices de police, mais 
une somme de 50,000 livres fut imposée sur la généralité 
de Lyon pour le remboursement de l'adjudication de ces 
offices. 

Comme la justice de la police ordinaire se rendait sans 
frais par les commissaires, le consulat acquit la charge 
de procureur dti roi en la juridiction de la police, et l'unit 



(I) Clerjon et Moria. Hitt. de Lyon, t. VI, p. 3:i. 
(?) Clerjon et Uorin. Hitt. de Lyon, t. VI, p. IS2. 
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au corps consulaire pour qu'elle fùl exercée d^une manière 
gratuite par une personne quil commettait. Un arrêt du con- 
seil d*Etat, du 25 août 1670, éteignit et supprima le titre 
et office de procureur du roi, et permit au consulat de nom- 
mer un gradué pour en remplir gratuitement les fonctions. 
Ces fonctions n'avaient rien d'incompatible avec celles de 
commissaire, et le procureur du roi présidait lorsqull n*y 
avait pas de juges gradués parmi les commissaires de la 
police (1). 

Trois ans plus tard, afin de délivrer le peuple des vexa- 
lions des fermiers du greffe de la police, le consulat fit 
l'acquisition de Tofiice des deux greffiers de cette juridiction 
moyennant un capital de 4,000 livres (2) et une rente 
annuelle et perpétuelle de 800 livres. Cet état de choses 
subsista jusqu'à la création, par Louis XIV, en 1699 (3), des 
offices de lieutenant général de police, de procureur du roi, 
de greffier, de commissaire et d*huissiers, dans toutes les 
villes du royaume. Les prévôts des marchands et échevins, 
dans la crainte de se voir exposés à des contestations de la 
part des acquéreurs de ces charges, adressèrent une re- 
quête au roi pour le supplier de ne pas compn>ndre Lyon 
dans cette nouvelle organisation; a attendu, disaient-ils, 
a qu'ils savaient combien il était important que la police 
« continuât à s'exercer dans la ville sous l'autorité du 
« consulat (4). » 

En même temps, le prévôt des marchands et échevins 
s'empressa d'offrir une somme de 180,000 livres pour la 



H) DiUb, eont. du 29 noTembre (C72. /n«. gén. t. XXI, p. 390. 
(f) Inv. gén. t. XXI. p. 3»6. 

(i) Edite des mois d'octobre et oofembre tOJO. Areh. mun. 
(4) Mémoire de d'Heruigny, p. \'2S, 

3 
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finance de ces offices. Cette offre fut agréée par le gouver* 
nement, et un arrêt du 15 juin 1700 maintint le consulat 
dans la juridiction de la police de la ville et des faubourgs 
qui dutè(re exercée par un lieutenant général (1), un procu- 
reur de sa majesté (2), un greflBer (3), dix commissaires (4) 
et six huissiers (5). Tous ces officiers furent nommés et 
reçus par le prévôt des marchands et échevins, de trois ans 
en trois ans, sans être lenus de prendre aucune autre pro- 
vision. Le consulat eut le droit de vendre et de disposer de 
ces offices en faveur de personnes capables de les remplir 
dignement. Le lieutenant général et le procureur du roi de- 
vaient être âgés de 25 ans, mais il suffisait que les commis- 
saires eussent atteint Tâge de 20 ans (6). 

Le lieutenant général de police avait seul le droit de 
donner les permissions d^imprimer, d'ordonner la recherche 
des livres défendus, de connaître de Texécntion des baux 
pour les lanternes, des contraventions aux règlements faits 
pour les mouleurs de bois, et de tous les arrêts, ordon- 
nances et règlements concernant le fait de la police, à l'ex- 
ception, toutefois, des manufactures, des élections, des 
niaitros jurés de chacun des corps de marchands et métiers, 
des brevets d'apprentissage, des réceptions des maîtres des 
arts et métiers, de la voirie, etc. (7). 

Le procureur du roî devait assister aux audiences et re- 
quérir dans chaque affaire. En cas d'absence du lieutenant 

(t) La finance de cet officier fut fixée à 80,000 livres. Inv, gén. t. XXI, p. 21 . 

(2) La finance de cet officier fut fixée à 3C,ooo livres, inv. gén. t. XXl. p. 392. 

(3) La finance de cet officier fat fixée à 2^,600 liv. Inv. gén. t. XXI, p. 398. 

(4) La finance de ces officiers fat fixée à 4,ooo liv. inv. gén. t. XXI, p, 414. 

(5) La finance de ces officiers fut fixée à 900 liv. inv. gén. t. XXI, p. 443. 

(6) Décl.du roi du 22 décembre 4699. Becueild*éditt.. 

(7) Recueil d'éditt de VUét-de-Vil p. 22. 
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général 5 il le rempbçait et tenait les audiences. Ce cumul 
(le fonctions diverses, et souvent opposées, était fréquent 
avant 1789. 

Le lieutenant général et le procureur du roi jouissaient de 
privilèges nombreux, comme la plupart des officiers de jus- 
tice. Ils étaient exempts du logement des gens de guerre, de 
tutelles et curatelles, de ban et d'arrière ban et autres 
charges publiques; mais ils n'avaient ni rang, ni voix délî- 
bérative dans le présidial, et ils ne jouissaient ni du droit 
de committimusj ni de Texcmption de taille et de franc-salé. 
Les gages des membà^es de la juridiction de la police étaient 
pris sur les octrois de la ville, et fixés par le prévAt des 
marchands et les échevins. Ces gages, toutefois, ne pou- 
vaient dépasser 6,000 livres par an ; quant au greffier, il 
lui était défen lu d'exiger d'autres droits et émoluments, 
pour l'expédition des jugements et ordonnances de police, 
que ceux réglés par le prévôt des marchands et échevins. 
Ces droits ne' pouvaient être plus forts que ceux du greffier 
du présidial. 

Les commissaires devaient faire exécuter les ordres et 
mandements du lieutenant général de police, et faire leur 
rapport de toutes les affaires de police. C'était là leurs attri- 
butions essentielles; ils pouvaient d'ailleurs posséder et 
exercer en même temps tous autres offices de judicature, 
de quelque nature que ce fut, sans être tenus de prendre 
aucune lettre de compatibilité (1). L'ancienne compétence 
en matière de police était maintenue; seulement, les juge- 
ments du lieutenant de police qui ne portaient condamna- 
ttoa à l'amende que jusqu'à 60 sous, étaient exécutés par 

(!) Recunl d'édUi, p. 28. (Arth. mun.) 
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provision, nonobstaiit Tappel interjeté au présidial(l). Celle 
disposilioo Tut confirmée, le 6 novembre 1702, par un arrêt 
du conseil privé d*Elat du roi, qui fil défense aux officiers du 
présidial de suspendre Texéculion des sentences du lieute- 
nant général de police (2). 

Les officiers de la sénéchaussée et siège présidial virent 
avec peine la création d'une charge de lieutenant général 
de police. Ils la crurent préjudiciable à leurs intérêts et ils 
prétendirent avoir le droit de venir au nombre de deux siéger 
dans la juridiction de la police. Ils se fondaient sur une dé- 
claration royale du 6 août 1701 qui exigeait le concours de 
deux conseillers des bailliages et sénéchaussées dans les 
villes où il y avait des juges royaux ; mais leur prétention 
fut repoussée par une déclaration du 6 décembre de la 
même année, et les officiers de police de la ville furent auto- 
risés à continuer à rendre leurs sentences comme avant la 
déclaration du 6 août 1701 (3). 

Les autres privilèges de la juridiction de' la police sont 
rappelés dans un arrêt du parlement de Paris du 4 
septembre 1711 (4); ils concernent les prises à partie, 
rincompétence des sénéchaux en matière de police et 
les défenses faites aux juges présidiaux d'arrêter Texé- 
cution des sentences du lieutenant général de police 
dont les appellations ressortissaient au siège présidial. Un 
èdit du mois de novembre 1706 ayant créé deux conseillers 
en chacun des bailliages et sénéchaussées pour assister les 
lieutenants généraux de police aux audiences et aux juge- 
ci) Décl. du roi du 28 décembre noo. Recueil (Féditi^p. 29. 
(2) ReeutH dCéditit p. 35. ^Âreh. tnun.J 
(8) /fi«. gin. t. V, p. I0«. 
(4) Brossette. BiiU de Lyon, p. H . 
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nienlSy un arrêt du conseil du roi, du 22 mars 1707, ordon- 
na que les officiers de la police de la ville de Lyon conli* 
uueraienl à rendre leurs jugements comme auparavant; mais 
les deux offices de conseillers de police durent être rachetés 
par les piévôt des marchands et échevins moyennant le 
prix de 50,000 livres (1). 

La création en 1704 de la cour des monnaies à laquelle 
fut unie la sénéchaussée et le siège présidial de Lyon, flt 
penser aux officiers de celte cour qu'ils avaient le droit, comme 
juges souverains, de connaître des émotions et séditions 
populaires; mais un arrêt du conseil du 4 mars 1709 déclara 
que ce droit appartenait exclusivement au lieutenant général 
de police (2). Cette décision prouve combien la juridiction 
du lieutenant général de police était importante et étendue. 
Voici les faits qui donnèrent lieu à cette décision du conseil : 
Le 3 janvier de Thiver si rigoureux de 1709, plusieurs per- 
sonnes se pressaient sur le quai Saint-Antoine pour acheter 
du charbon. Le marchand qui ne pouvait satisfaire tous les 
acheteurs arrêta la vente pour éviter que son magasin ne 
fût envahi et pillé. Dès que la cessation de la vente fut 
connue, les acheteurs se rendirent en tumulte sur la place 
de Bellecour, et plusieurs individus se jetèrent sur une 
loge qu'un particulier avait fait construire pour mon- 
trer des animaux savants. Les ais et solives de cette loge 
furent enlevées et transportées dans plusieurs maisons. Infor^ 
méde ces faits, le lieutenant général de police, après avoir 
fait arrêter une veuve Choconat, chez laquelle on avait trouvé 
plusieurs planches volées, décerna des décrets de prise de 



(1) ijit;. gin, t. XII, p. 370. 

(2) Inv. gén. t. V,p. 108. 
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corps contre quatre particuliers comme aulcuri ou complices 
du tumulte. 

Le procureur géoéral en la cour des monnaies, séné- 
chaussée et siège présidial enjoignit au greffier de la police 
de porter au greffe criminel du présidial une expédition de 
la procédure commencée par le lieutenant général de police 
à roccasion de cette émotion populaire, sous prétexte qu'un 
jugement, rendu présidialement et en dernier ressort le 
15 février 1709, avait ordonné cet apport et fait défense 
au lieutenant général de police de passer outre. Cette pré- 
tention des officiers du présidial était formellement contraire 
à redit du mois d'octobre 1699 portant création des offices 
de lieutenants généraux de police; aussi le jugement prési- 
dial, rendu le 15 février 1709, fut cassé, et le lieutenant 
général de police dut passer outre à Tinstruction et au juge- 
ment du procès criminel dont il avait été saisi (1). 

Nous avons vu que le consulat s'était empressé, en 1700, 
d'acquérir les offices créés par Tédit du mois de novembre 
1699; de nouveaux offices de substituts du procureur du roi 
et de receveur-contrôleur ayant été créés par édit du mois de 
février 1710, les prévois et échevins n'hésiièrent pas à en 
faire l'acquisition moyennant 22,000 livres (2). Les offices 
des deux substituts du procureur du roi furent joints au corps 
consulaire et remplis par telles personnes qu'il plut au pré- 
vôt des marchands et échevins de nommer. Enfin l'office de 
receveur-contrôleur fut supprimé. Ce dernier office n'avait 
été créé que dans un but de fiscalité, comme tant d'autres 
offices inutiles, pour augmenter les ressources d'un gouver- 

(1) ReeueH d'iditi. p. 64 fAreh, mun.J 

(2) Le 22 décembre \il\.lnv.gin. t. XXI, p. 372 et 409. 
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nemeot aux abois; sa suppression ne pouvait donc élreTob- 
jet d'aucune difficulté du moment où on le rachetait. 

Le prévôt des marchands et les échevins ne se bornèrent 
pas à acquérir les divers offices de judicature de la police, 
ils firent également Tacquisition, en 1705, de la justice de 
la Guillotière et du mandement de Bécheveliu qui appar- 
tenait à Tarchevèque (1). Ces acquisitions successives sont 
un témoignage de la sollicitude éclairée du consulat qui aug- 
mentait ainsi non-seulement son autorité, mais rendait plus 
efficace Tadministration de la justice en la concentrant dans 
les mains d'un petit nombre d*olficiers et en la faisant exer- 
cer gratuitement (2). 

Louis XV, loin de modifier cette organisation de la police, 
la maintint, par lettres patentes du 12 septembre 1717 (3), 
dans toute retendue delà ville de Lyon et des faubourgs de lu 
Guillotière, de la Croix-Rousse et de Vaise. En même temps 
il conféra au lieutenant général de police le pouvoir de juger 
les mendiants en dernier ressort en appelant des gradués. 
Cette augmentation de pouvoir avait été nécessitée par le 
développement que la mendicité avait pris et auquel il im- 
portait de mettre un terme (4). Celait la mise à exécution 
de la déclaration du 14 juillet 1724 qui concernait la France 
entière et qu'un arrêt officiel du 4 septembre de la même 
année ordonnait d'appliquer à Lyon. 

Afin de rendre plus efficace l'action de la police, une or- 
donnance consulaire du 15 juin 1745 (5) divisa la ville en 
dix quartiers et établit dans chacun d'eux un commissaire 

(1) Le 31 octobre 470S. Mo. gën. t. V,p. 104. 

(2) En 4706. JetojroiiJ. registre 266, B. B. 

(3) /no. gin, t. V,p. |H. 

(4) /fio. gén. t. V,p. 4^3. 

(5) Inv, gén. t. XXI, p. 4i6. 
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dont la deitinalion ne dut être changée que tous les trois 
mois. Judqu^alors ces ofGciers n'avaient exercé leurs fonctions 
a tour de rôle que pendant une semaine; en prorogeant la 
durée de leur service dans un même quartier, on leur permit 
de connaître tout ce qui pouvait être utile et de s'attirer la 
confiance des citoyens. 

Cette organisation n'a subi aucune modification jusqu'en 
1789 (1 . Depuis, la police de la ville a été exercée par 
l'autorité municipale et les contraventions de police ont élé 
attribuées aux juges de paix (2). 



Officiers de la juridiction de la police de la ville en 1789 : 

MM. Rey (Antoine-Claude), lieuttnant général de police. 
Ravier (Jean-Marie), procureur du roi. 
Simon (Christophe), Bcrtaud (Jean-Alexandre), greffiers. 

§ VI. 

DE LA VOIRIE DE LA VILLE. 

En 1309, les conseillers de la ville donnèrent au sieur 
Henri d'Âlbon la permission de bàlir sur un arc du pont de 
la Saône du côté de Tempire (3). Cette ordonnance prouve 
que la police de la voirie était exercée à Lyon par le corps 
consulaire même avant la réunion de la ville à la couronne; 
depuis et jusqu'en 1776, elle lui a été confirmée par plusieurs 
acles royaux. 

(I) Loi du 14 décembre 17S9. 

(2, Codêd'imt. erim. art. I3t et 139. 

(3) /no. gin. t V, p. 381. 
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En rabuée 1520, François !«>' créa» dnus la généralité de 
Lyon, des trésoriers de France el des généraux des finances 
dont les offices furent réunis par Henri III (1) sous le nom 
de bureau des finances. Outre la juridiction du domaine du 
roi cl de la couronne, ces officiers eurent la direction et juri- 
diction conientieuse de la grande et de la petite voirie dans 
l'étendue de la généralité de Lyon. Toutefois, le consulat n'en 
conserva pas moins et le droit de donner les permissions et 
alignements pour faire construire dans la ville et le droit de 
faire exécuter par le voyer de la ville (2) tout ce qui concer- 
nait la juridiction de la voirie, c'est-à-dire la réfection des 
pavés, le nettoiement des rues et phices publiques, Tentre- 
tien des chemins et les entreprises contraires à la décoration 
de la ville, à la sûreté des citoyens et à la facilité du com- 
merce. 

Les trésoriers de France de la généralité de Lyon n'accep- 
tèrent pas cette restriction apportée à leur pouvoir, et au 
commencement du xvii« siècle ils prétendirent que la con- 
naissance des faits de voirie devait leur appartenir dans la 
ville et les faubourgs; mais toutes leurs tentatives à cet égard 
furent vaines. Des ordonnances consulaires des 20 août 
1624, 7 octobre 1627 et 20 décembre 1629 enjoignirent au 
voyer de la ville de continuer ses fonctions et firent défense 
à toutes personnes de bâtir dans la ville et les faubourgs sans 
prendre la permission du consulat sous peine de démolition 
des constructions et d'amende contre les maçons et ouvriers, 



(1) Edit du mois de juillet 1577. 

(2) Paréditdu mou de novembre 1549, Henri II afait créé un office de foyer 
pour Lyon, à rinsUr de celui de Paris flnv, gin. t XXI, p. I8i;. Cette charge, 
qui était à vie, conférait la noblesse, comme celles de procureur géoéral, de 
secrétaire et de receveur des flnauces de la ville. 
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sauf aux trésoriers de Fraoce à exercer leur juridiciion con- 
leoUease lorsqu'ils le jugeraient nécessaire (1). 

Les trésoriers de la généralité n'insistèrent pas et les pré- 
vit des marchands et échevins continuèrent à exercer la 
pleine juridiction de la police de la voirie urbaine. Nous 
trouvons, en effet, une ordonnance du consulat qui pres- 
crivit, le 18 mars 1660, la démolition de la maison d'un sieur 
Gonret qui menaçait ruine. 

Le sieur Gonret interjeta appel et obtint des défenses; 
mais après de longues procédures intervint un arrêt du 12 
août 1673 qui mit l'appellation à néant et ordonna que 
Gonret sei*ait tenu de démolir dans les six mois, et que 
passé ce délai, le consulat ferait procéder à la démolition 
aux frais de Gonret (2). 

Une deuxième ordonnance consulaire, du 10 septembre 
1680, portail égalemeul que les frères Bodin feraient démolir, 
pour cause de vétusté, la façade de leur maison, sise rue 
du Pas-Etroit (3). 

Une troisième ordonnance du consulat, du 22 avril 1681, 
condamnait un sieur Rison à 50 fr. d'amende pour avoir fait 
des constructions sans permission ni alignement et à re- 
mettre les choses en leur premier état (4). D'autres ordon- 
nances portaient défense à toutes personnes de poser au- 
cune enseigne sans la permission du consulat (5), de faire 
aucun étalage sur les ponts du Rhône et de la Saône (6), de 



(1) Iwo, gén. t. V, p. 407. 

(2) Inv, gin. i. V, p. 433. 

(3) Inv. gin. t. V, p. 458. 

(4) Inv. gin. t. V, p. 4S7. 

(5) Ont. cont. du 5 août 4694. 
(«) Ord. eom. du 24 janvier 1723. 
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vendre et d'ouvrir les boutiques les dimanches et d'étaler 
des marchandises sur les places publiques, sur les quais et 
sur les ponts (I). 

Les prévôt des marchands et échevins ne se contentèrent 
pas toujours d'exercer la police de la voirie de la ville et des 
faubourgs ; ils prétendirent en 1723 que les chanoines du 
chapitre de Saint-Jean n'avaient pas le droit de faire exercer 
la police de la voirie dans l'étendue de leur justice et de 
prendre le titre de comte de Lyon. Les faits qui donnèrent 
lieu à cet étrange débat méritent d'être rappelés : un sieur 
Philibert, trésorier de France, ayant acheté une maison de 
l'cglise qui dépendait de la seigneurie directe et delà justice 
du chapitre voulut la faire reconstruire; il s'adressa aux 
ofliciers du chapitre pour obtenir l'alignement dont il avait 
besoin; mais les prévôtdes marchands et échevins prétendirent 
que le droit de justice du chapitre ne donnait point à celui-ci 
la police de la voirie dans aucune partie de la ville parce 
que cette police devait régulièrement être exercée par les 
officiers municipaux qui l'avaient possédée de tout temps. 

Les chanoines se pourvurent au parlement contre plusieurs 
ordonnances rendues par le consulat tant contre le sieur 
Philibert que contre l'entrepreneur, pour empêcher la con- 
tinuation des travaux et faire reculer l'alignement donné par 
l'ofOcier du consulat; mais les prévôt des marchands et éche- 
vins firent évoquer l'affaire au conseil privé du roi. Sa Ma- 
jesté nomma dix commissaires pour examiner les prétentions 
respectives des parties. Les officiers de ville contestèrent alors 
aux chanoines leur qualité de comte de Lyon et la question 
de voirie devint purement accessoire. Un arrêt du conseil 

(I) Ord. eofu. du 14 décembre 1723. 
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d*EUt du 22 septembre 1725 (1) débouta les prévôt 
des marchands et éche?ins de leur double prétention; il 
maintint les chanoines de Saint-Jean dans le droit de pren 
dre le titre de comte de Lyon et de faire exercer la police et 
voirie dans retendue de leur justice, à la charge par les of- 
ficiers du chapitre d'observer les règlements de la police 
générale. Cet arrêt ordonna de plus que Talignement donné 
au sieur Philibert par le juge du chapitre serait exécuté et 
que les prévôt des marchands et échcvins payeraient 6,000 
livres de dommages et intérêts au sieur Philibert et 12,000 
livres aux doyen, chanoines et chapitre de Téglise, comtes 
de Lyon (2). 

Cet arrêt est remarquable non-seulement parce qu'il con- 
damne les prévôt des marchands et échevins à des dom- 
mages et intérêts envers le sieur Philibert et le chapitre de 
de Saint-Jean, mais surtout parce qu'il confirme aux cha- 
noines le droit de prendre le titre de comtes de Lyon et 
d'exercer la police de la voirie comme une dépendance de 
leur justice dans l'étendue de leur seigneurie. 

Depuis lors les conseillers de ville ne songèrent plus à 
troubler les chanoines-comtes, soit dans la possession de ce 
titre, soit dans l'exercice delà police de la voirie du cloilre et 
des autres possessions du chapitre, mais ils eurent à résister 
contre les empiétements des trésoriers de France. Ces ofiBciers 
royaux qui n'avaient que la direction et juridiction conten- 
lieuse de la grande et petite voirie, ne se résignèrent pas à 
voir les prévôt des marchands et échevins donner les per- 
missions et alignements et ordonner tout ce qui concernait 
cette juridiction; ils renouvelèrent en 1752 leurs anciennes 

(t) BrUlon, Vo Voirie. 
(2) Hearys, i. I, p. I50. 
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prélentions(l)etils obtinrent en 1763 un arrêt du conseil 
par lequel le roi ordonna que la direction des alignements, 
saillies, constructions et réparations des pavés et générale- 
ment tout ce qui concerne la voirie appartiendrait aux tré<- 
soriers de France qui Pexerceraient d'une manière gratuite. 
11 n'y avait de restriction que pour les édifices, ouvrages 
publics et pavés, à la dépense desquels il était pourvu par 
la ville. Les prévôt des marchands et échevins continuèrent 
à délivrer les permissions de bâtir et à diriger ces travaux 
comme par le passé (2). 

Cet arrêt donna lieu à de savants mémoires qui établirent 
les droits incontestables du consulat, et par arrêt du par- 
lement du 18 mars 1769, les prévôt des marchands et 
échevins furent maintenus dans le droit d'exercer par eux et 
leurs officiers la juridiction de la police et voirie pour la 
liberté, sûreté et facilité des rues, places et quais (3). 

Cette satisiaclion accordée au consulat ne fut pas de 
longue durée. Un arrêt du 8 février 1776 ordonna l'exécution 
pure et simple de l'arrêt du conseil du 12 juillet 1763. Le 
consulat continua à donner les alignements et à diriger les 
ouvrages relatifs aux édifices, pavés et ouvrages publics h 
la dépense desquels il pourvut; mais il ne put exercer, sous 
quelque prétexte que ce fût, aucune juridiction de voirie pro- 
prement dite, ni nommer un \oyer, ni instituer des commis- 
saires en cetle partie (4). 

C'est ainsi que la juridiction de la grande et la petite 
voirie fut attribuée entièrement aux trésoriers de France 
dans la ville, les faubourgs et la généralité de Lyon; cette 

(1) AiTét du Conseil d'Étal du 22 août «752. Hecueil d'éditi, 

(2) /fiv. gin. t. V, p. »76 et 454 . 
ii) Inv.gin, t. V, p. 377. 

( :} ttecueild'iditi de V Hôtel de~V%Ue. 
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altribuliOD a subsisté jusqu'à la Révolution. De nos jours les 
contraventions en matière de grande voirie sont constatées, 
poursuivies et réprimées administrativemènt par les conseils 
de préfecture ( loi du 28 pluviôse an vni , loi du 29 floréal 
an X et décret du 16 décembre 1811) et les contraventions 
en matière de petite voirie sont poursuivies devant les tribu- 
naux de police (1). 

§ VII. 

DU CHATELAIN DB LA GRENETTE. 

Le consulat avait non-seulement la connaissance des 
questions de voirie, de police, d*arts et métiers, mais encore 
il avait Tinspection des blés qui entraient dans la ville pour 
être portés aux halles publiques appelées la grenette. Pour 
exercer celte inspection, le consulat délégua un officier connu 
sous le nom de châtelain de la grenette. Il était chargé de 
tenir un registre public de Tétai et du prix des grains ap- 
portés dans les halles. 

Cet officier délivrait des exirailsdes mercuriales appelées 
carcabeanx^ tant à M. rintendant qu*à M. le prévôt des 
marchands et échevins pour constater le prix des grains 
de chaque marché et celui des vins de la province du Lyon- 
nais (2). Il veillait à la police des marchés, dressait des 
procès-verbaux des contraventions aux règlements du con- 
sulat et réglait sommairement les contraventions qui requé- 
raient célérité. Sa juridiction, quoique très-restreinte, était 
cependant très-utile et irès-appréciée parce qu'elle permet- 

(1) krt. AU. Code pénal. 

(2) Ord. eont du 31 octobre (782. 
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tait de terminer rapidement et sans frais des difficultés dont 
la solution ne saurait être retardée sans un grand préjudice 
pour toutes les parties. Cette juridiction a subsisté jusqu'en 
1790. 



Officiers de la Grenelle en 1789 : 

MM. Laachon, châtelain de la Grenette ; 

Verne, châtelain en concurrence et survivance ; 
De la Roche, Aimé, régisseur des halles. 



Juridictions particulières du ConsulaL 
§ ^^ 

DES CHARGEURS. 

De tout temps, le consulat s*est préoccupé des moyens 
d'assurer la sécurité et les progrès des diverses industries 
locales; aussi avait-il la direction et la nomination des char- 
geurs de marchandises dont le nombie fut fixé à vingt, en 
1685 (1). Défense absolue était faite à tout autre individu 
de s'immiscer dans les chargements qui avaient lieu dans la 
ville. 

Un édil du mois de février 1705 supprima tous les offices 
de courtiers, facteurs et commissaires des routiers et voitu- 
riers, et créa, en titre d'officiers héréditaires, des courtiers, 
facteurs et commissionnaires de routiers, muletiers et autres 
voituriers, avec attribution d*un sou par livre du prix des 
marchandises expédiées (2). 

Celle organisation était trop nuisible au commerce pour 
être acceptée; elle fut l'objet de représentations de la part du 
prévôt des marchands et échevins, et un arrêt du conseil 

(i) /fio. gén, t. IX, p. 679. 
C«) Env. gin. t. IX, p. 684. 
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d*Elat, du 4 juillet 1705, mainlint le consulat en la posses- 
sion et jouissance de nommer et établir, comme par le 
passé, les chargeurs des marchandises dans la ville. En 
outre , cet arrêt réunit au consulat les offices créés par 
redit du mois de février précédent et lui attribua la con- 
naissance de toutes les contraventions à cet édit. Celte 
réunion fut consentie moyennant une somme de 60,000 livres 
que le consulat dut retirer des commissionnaires chargeurs 
dont il fit choix. 

Cette organisation nouvelle fut accueillie avec faveur par 
le commerce, et le prévôt des marchands et les échevins 
s'appliquèrent à la rendre aussi avantageuse que possible. 
Ils apportèrent un soin scrupuleux dans le choix des com- 
missionnaires chargeurs et ils firent de sages règlements 
pour prévenir les fraudes et les abus. C'est ainsi qu'en 1749, 
ils rendirent une ordonnance portant injonction h tous 
voituriers, routiers, muletiers de se présenter au bureau 
des facteurs commissionnaires établis par le consulat, pour 
y faire enregistrer leurs noms, le jour de leur arrivée, leur 
voiture, leur chargement. Il leur était délivré un certificat 
de leur déclaration pour que leurs voitures pussent être 
chargées et expédiées à leur tour et rang (I). 

Ces règlements, avantageux à l'époque où ils furent 
établis, n'en constituaient pas moins une entrave pour le 
commerce, et un arrêt du 12 décembre 1752, rappelant un 
édit du mois d'avril 1712 qui supprimait les offices de 
facteurs commissionnaires de routiers, fit défense aux pré- 
vôts des marchands et échevins de commettre à l'avenir des 
officiers sous le titre de chargeurs de marchandises ou sous 
quelque autre dénomination que ce fut ^2). 

(1) Inv. gén. t. IX, p. 689. 

(2) Recueil d'édUtdtrUôL'de'ViUe. 
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Les autres juridictions particulières du cousulal furent 
également la conséquence du système de réglementation 
absolue qui dominait eu France avant la Révolution. Il suffit 
d'en indiquer sommairement l'objet et l'organisation. 

§n. 

DES MOULEURS» VISITEURS ET COMPTEURS DE BOIS. 

Par édit du mois d'août 1692, Louis XIV créa en titre 
d'office trente jurés mouleurs, visiteurs et compteurs de 
bois pour la ville de Lyon, avec attribution du droit à perce- 
voir sur le prix du bois suivant le tarif arrêté par le con- 
seil ri). 

Cet édit décida que les bourgeois de Lyon ne payeraient 
pour les bois provenant de leurs héritages et destinés à l'ap- 
provisionnement seulement de leurs maisons, que la moitié 
des droits fixés par le tarif. 

II portait de plus attribution au consulat de la connais- 
sance et de l'exécution en premier ressort des règlements sur 
les jurés mouleurs et visiteurs de bois. Les appels devaient 
être relevés à la cour des aides. 

Sept ans plus tard , un édit créa trente offices d'aides 
aux jurés mouleurs avec attribution de la moitié des droits 
alloués à ces derniers. Les trente aides mouleurs furent reçus 
par le consulat. 

Cette augmentation d'offices était devenue nécessaire 
par suite de l'importance toujours croissante du commerce 
des bois, et le consulat ne chercha point à les racheter 
comme ceux que la royauté créait sans cesse à cette époque 

(4) Inv. gén, t. IX, p. 69S. 



I 
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pour suppléer à la pénurie de ses fiuaDces. Uue première 
ordonnance consulaire de 1704 (1) astreignit les voiluriers 
par eau, qui amenaient des bateaux ou radeaux à Lyon, à 
faire leur déclaration au moment de leur arrivée, sous peine 
de 100 fr. d'amende, et une seconde ordonnance de 1708 (2) 
élendit l'application de la première à toutes les personnes 
qui amenaient des bois dans la ville. 

Après avoir ainsi réglementé l'arrivage des bois dans la 
ville, le consulat dut se préoccuper des abus de perception 
de lu part des jurés mouleurs : par une ordonnance du 
23 janvier 1744, il leur fit défense d'exiger, plus de seize 
sous six deniers pour le cent de fagots ordinaires (3). Cet 
état de choses ne subit aucune modification jusqu'à la Révo- 
lution. Un arrêt du conseil d'État du 18 mai 1767 avait bien 
ordonné que les droits attribués aux charges de mouleurs 
et aides mouleurs de bois seraient perçus au profit du roi ; 
mais cet arrêt avait fait une exception pour les villes de 
Paris , Lyon et Rouen , et un édil du mois de novembre 
1772 (4) avait concédé pour trente ans au consulat de Lyon 
les droits attachés aux charges de jurés mouleurs et aides 
mouleurs de la ville qui avaient été supprimées (5). 

§ m. 

BUREAU DU CONTRÔLE DE LÀ DRAPERIE. 

L'importance du commerce de la draperie était trop con- 

(i) Du 48 décembre 1704. Inv. gén. t. IX, p. C99. 
(3) DaSjoin 1708. Jnv, gin, t. IX, p. 705. 

(3) Inv. gén,t, IX, p. 701. 

(4) Art. 19. 

(5) Un arrêt du conseil d*Etat fixa à 480,113 lifres la finance des offices sup- 
r ri mes. Bibl. Coste. 
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sidérable pour échapper aux entraves de la régleinentalioD, 
que Ton considérait avaut 1789 comme la meilleure garantie 
de la bonté des produits. Le privilège des corps de métiers 
avait pour conséquence la réglementation, comme la liberté 
amène la concurrence également Tavorable aux producteurs 
et aux consommateurs. 

Bien antérieurement au xvii* siècle, le consulat avait une 
juridiction pour le contrôle des drapiers de la ville. En 
1737, le contrôleur général mandait au prévôt des marchands 
et échevins de Lyon qu'il convenait de demander aux visi- 
teurs du bureau de la draperie de saisir toutes les pièces 
d'érofles, sur lesquelles le nom et l'adresse de l'ouvrier et 
du fabricant ne se trouveraient point au commencement et 
à la fin. Sur les procès-verbaux de saisie dressés en pareil 
cas, le consulat devait prononcer des amendes conformé- 
ment aux règlements sur la draperie. 

Le consulat ne se borna point à se conformer aux ordres 
du ministre des finances; il rendit peu d'années après une 
ordonnance (1) portant qu'à l'avenir il serait perçu dans le 
bureau du contrôle de la draperie de Lyon, sur toutes les 
marchandises qui y passaient, cinq sous par balle de dra- 
perie fine, trois sous sur les draperies communes et deux 
sous sur celles de cadis. 

Cet impôt devait être acquitté indépendamment du droit 
perçu pour le plomb qui était apposé sur certaines marchan- 
dises (2). Ces mesures fiscales choquaient peu à une époque 
où toutes les industries étaient monopolisées, mais elles n'en 
constituaient pas moins une entrave réelle aux progrès de 
l'industrie que le régime de la liberté seul peut assurer. 

(I) Le 9 mai n43. /nv. gén. t. IX, p. 7li». 
(S) /no. gén,l, IX, p. 712. 
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§ IV. 

JURIDICTION POUR LA MARQUE DES TOILES. 

Le commerce des toiles n'était pas plus affranchi des 
droits protecteurs et du fisc que celui des draps. Un édit du 
mois de juin 1627 créa des offices de contrôleurs, visiteurs 
et marqueurs de toiles, canevas, coutils et fulaines, et l'adju- 
dication de ces offices, en ce qui concernait Lyon, fut tranchée 
en faveur d'un nommé Furetière, moyennant 2,750 livres (1). 
Les marchands de toile de Lyon formèrent opposition à cette 
sentence d'adjudication ; mais une décision de l'éleclion 
ordonna, en 1632, l'enregistrement pur et simple de cette 
adjudication (2). 

Cette immixtion fiscale d'un simple particulier dans une 
industrie présentait de trop graves inconvénients pour être 
acceptée; l'opposition des marchands de toile ayant été 
repoussée, le consulat voulut se substituer au sieur Furetière 
en acquérant les offices de marqueurs et visiteurs des toiles 
dans la ville et l'élection de Lyon, moyennant la somme de 
8,500 livres (3). Ce transfert d'offices eut lieu en faveur de 
M. Chanu, avocat, qui avait agi comme mandataire du con- 
sulat. 

Le droit à percevoir sur les toiles fut modifié plusieurs 
fois et fixé définitivement à un sou par pièce, en 1737 (4). 
Cette même année, une sentence du consulat ordonna la 
confiscation d'une pièce de toile fabriquée par le nommé 

(1) Inv.gén. t. IX, p. 713. 

(2) Le 24 septembre (632. Jnv. gin. t. IX, p. 7U. 
(9) Inv,gin. t. IX, p. 7f5. 

(4) Ord. cofif. du 45 décembre 4737. inv. gin- 1. IX. p. 7I7. 
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Bedin, marchaDd toilier à Saint-Jean-d*Âvray, dans le Beau- 
jolais, parce que cetle pièce n'avail pas la largeur voulue. 
Le Dommé Bedin fut, eu outre, condamné à dix livres 
d*amende(l). 

Malgré les règlemenls et les sentences du consulat, les 
marchands toiliers cherchaient sans cesse à se soustraire au 
contrôle des marqueurs et visiteurs, et une ordonnance con- 
sulaire du 4 février 1745 (2) dut enjoindre de nouveau à 
tous les marchands forains qui apportaient des toiles à Lyon 
de les conduire de la douane, où elles devaient être présen- 
tées d*abord au bureau de visite pour être marquées. 

La juridiction pour les infractions à la marque des toiles 
fut toujours vue avec défaveur par les fabricants de toiles, 
mais le consulat sut la rendre très-supportable par la ma- 
nière dont il Texerça. 

§V. 

JURIDICTION POUR LA MARQUE DES CUIVRES ET DES CARTES. 

Au xviu<^ siècle, la pénurie des finances de TEtat fit recourir 
à ta création de nouveaux impôts sur le commerce et l'indus- 
trie. Un édit du mois de février 1745 ordonna l'établisse- 
ment de marques sur les cuivres à raison de âO sous 6 de- 
niers pour chaque livre poids de marc, et une déclaration 
royale du 16 du même mois de février 1745 rétablit le droit 
de un sou sur chaque jeu de cartes (3). 

La connaissance des contraventions à cet édit et à cette 

0) Inv. gin, l. IX, p. 7«6. 

(2) in», gén. t. IX, p. 717. 

(3) Inv. gén. t. XX, p. 721. 
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déclaration fut attribuée an consulat, et Ton trouve, à la 
(laie du l**" juin 1745, une sentence consulaire qui ordonne 
que les jeux de caries saisis nu préjudice du nommé Antoine 
Vachet, maitrc cartier, pour contravention à la disposilioa 
de redit du mois d'octobre 1701 et à la déclaration du 16 
février 1745, demeureront confisquées et que ledit Vachet 
payera 500 livres d'amende (1). 

Les difficultés du trésor n'ayant fait que s'aggraver pen- 
dant la seconde moitié du xvni« siècle, la marque des cuivres 
et des cartes fut maintenue, et la juridiction du consulat 
subsista jusqu'en 1789. 

§VI. 

JURIDICTION POUR LES RENTES ALIÉNÉES A l'hÔTBL-DE-VILLE. 

Les trésoriers de Francede la généralité de Lyon voulurent, 
en 1650, établir une juridiction contentieuse pour le fait 
et le payement des renies constituées sur l'Hôtel-de-Ville de 
Lyon, mais les prévôt des marchands etéchevins se pourvurent 
au conseil, et, par arrêt du 1^>* janvier 1651, ils furent main- 
tenus par provision dans la juridiction des rentes aliénées à 
leur hôtel sur la ferme des gabelles du sel (2). 

Un registre des jugements consulaires de la ville concer- 
nant les rentes constituées par le roi i\ l'hôtel commun de 
Lyon comprend de nombreuses décisions rendues de 1651 
è 1688 par le prévôt des marchands assisté des quatre 
échevins (3). 

(0 tn9.gin.i. XX, p. 722. 

(2) 7no. gén, t. XX, p. 723. 

(3) Areh, de VBôt.'49-V. Cation 347. 
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Un arrél du conseil d'Etat du 19 septembre 1752 mérite 
d*étre analysé parce qu'il rappelle et les sacrifices que la 
cité avait su s'imposer en 1749 et 1750 pour conjurer 
les fâcheux effets de la disette, et l'esprit de sage adminis- 
tration du consulat. Les approvisionnements considérables 
de grains faits pendant les années calamiteuses avaient né- 
cessité des emprunts et accru d'une manière notable le 
nombre des créanciers de rentes sur l'hôtel commun. En 
1752, la situation des finances étant meilleure, les pré- 
vôt des marchands et échevins demandèrent que les 
créanciers fussent astreints à recevoir leur remboursement 
dans le mois de la sommation qui leur serait faite par le 
receveur des deniers de la ville. Cette mesure fut approuvée 
par le gouvernement qui l'élendit aux créanciers de rentes 
constituées sur tous les hôtels communs du royaume (1). 

§ Vil. 

JURmiCTION POUR LES ÉTOFFES DE SOIE ET DE TOILE PROVENANT 
DES INDES, DE LA CHINE ET DU LEVANT. 

Celte juridiction appartenait à Tintendant de la ville et 
généralité de Lyon; mais depuis 1718, en cas d'absence, 
maladie on empêchement quelconque de ce magistrat, elle 
était attribuée au consulat (2). Les prévôt des marchands 
cl échevins connaissaient alors des contraventions commises 
aux arrêts, édits et ordonnances concernant le commerce et 
l'usage des étoffes neuves ou vieilles qui provenaient des 

(f ) Reeu9U d'idUt. Areh. de rBât.-dê-ViUe. 
(2) 7fi9. gin. t. IX, p. 725. 
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Iodes, de la Chine et du Levant. Ils prononçaient les peines 
de confiscation, amendes et autres, et les appels étaient 
portés directement au èonseil d'Ktat. 

En conférant d'une manière subsidiaire cette juridiction 
au consulat, on avait voulu prévenir Tinlroduclion fraudu- 
leuse dans la province du Lyonnais, des étoffes de la Chine 
et du Levant, qui causait un grand préjudice aux manufac- 
tures de la ville (1). Confier ainsi au corps consulaire la 
répression des abus, c'était la rendre plus rapide et plus 
ferme. 

Tel fut l'ensemble des nombreuses juridictions conférées 
directement au consulat ou dont il acquit les offices pour 
rendre plus prompte et moins coûteuse l'administration de 
la justice. Ce fut le moyen le plus efficace de lutter contre 
les privilèges de toute nature qui s'opposaient à une bonne 
dispensation de la justice, à une époque où les charges de 
judicalure étaient non-seulement vénales mais héréditaires. 
En rappelant les sacrifices considérables que nos pères 
surent s'imposer pour conjurer les inconvénients d'une orga- 
nisation judiciaire vicieuse et faire triompher les justes 
principes de Tégalilé, nous acquittons une dette de recon- 
naissance et nous apprenons à mieux apprécier les garanties 
de l'organisation judiciaire dont la France jouit actuellement. 

(4) Areh, de VRôL-de-ViUe, carton 347. 
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JURIDICTIONS ROYALES. 

Outre les juridictions dépendantes ou particulières du 
consulat, il existait à Lyon un grand nombre d'autres juri- 
dictions exercées par des officiers royaux ou par des délé- 
gués du clergé. Ces institutions constituent de trop précieux 
documents sur l'ancienne organisation judiciaire pour que 
j'omette d'en indiquer sommairement les bases et le but. 

La plus importante de ces diverses juridictions fut cer- 
tainement celle de la douane; c'est donc par cette juridiction 
que je commencerai cette dernière série d'études. 



§ I^ 



DOUANE DE LYON ET DE VALENCE. 

Louis XI ayant voulu faire de Lyon une grande cité indus- 
trielle, après en avoir fait un grand centre commercial par 
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le développement donné aux foires franches (1), songea à 
y attirer des ouvriers d'Italie pour apprendre à ses sujets le 
tisiagedes draps d*or, d'argent et de soie (2). Afin d'assurer 
aux ouvriers italiens divers avantages et spécialement une 
prime de dix livres par chaque apprenti qu'ils formaient, 
Louis X! établit un impôt de 5 ^/^ sur toutes les étoffes d'or, 
d'argent et de soie, sur l'argent filé et sur les soies torses 
ou filées qui entraient dans le royaume et le Dauphiné. 

Telleest,d'aprèsleslettrespalentesdonnéesparCharlesVlll, 
à Chaumont-sur-Loire, le 17 octobre 1483 (3), la véritable 
origine de la douane de Lyon, que quelques auteurs (4) 
attribuent à Charles IX, parce qu'ils confondent l'établisse* 
ment de la juridiction de la douane de Lyon avec l'établisse- 
ment même de cette douane. 

François I" ne se montra pas moins favorable que ses pré- 
décesseurs à l'industrie de la soie. Il prescrivit, en 1536 (5), 
que les étoffes d'or, d'argent et de soie, venant de l'étranger, 
seraient apportées à Lyon pour y être marquées, et, en 
1540 (6), il ordonna que ces étoffes, suivant le lieu de leur 
provenance, entreraient dans le royaume par Baronne, 
Narbonne, Suze ou Montélimar. Les marchandises étaient 
soumises à un droit de 5 ^/o lorsqu'elles devaient être con- 
sommées en France, et de 2 1/2 p.^/o lorsqu'elles ne faisaient 
que traverser le royaume (7). Celte première entrave 

(0 Let. pat. da mois de mars MC2. Priv- det foires. 

(2) Let. pat. du 23 novembre 1466. Àreh. hitt. du t(hân$, t.VIII, p. 180. 

(3) Inv, gin. t. VIII, p. 856. — Forboonais déclare ne pas avoir décoavert la 
date précise de rétablissement de cette douane. Reeh. iur Ui /Sn. de Fr. t. II, 
p. 437. 

(4) Perrière, v« Douane. 

(5) Le 2 mat 4336. Inv. gén t. VlII, p. 481. Areh, mun. 

(6) FoalanoQ, t. II, p. 399. 

(7) Forboonais, 1. 1, p. 438. 
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apportée à l'importation des soies destinées aux fabriques de 
Lyon était dure pour le commerce. Elle excita de nombreuses 
réclamations; mais on ne les écouta pas, parce que dès 
Torigine la douane [de Lyon fut une mesure plus fiscale que 
prolectrice. 

Cette mesure eut des conséquences d'autant plus désas- 
treuses qu'elle conduisit à l'adoption du système mercantile 
basé sur la balance du commerce. Le système mercantile, 
en effet, dont les inconvénients et les vices ont été signalés 
avec une grande force par les physiocrates (1) et les chefs de 
l'école industrielle (2), remonte au xvi<^ siècle. OEuvre surtout 
de Gharles-Quiot (3), ce funeste système fut l'une des entra- 
ves les plus fâcheuses apportées au développement du com- 
merce et de l'industrie. 

En 1344, les fortifications de la ville de Lyon avaient un 
besoin urgent de réparations. L'Etat ne pouvant subvenir 
aux dépenses qu'elles nécessitaient, les consuls proposèrent 
au roi de s'en charger à la condition qu'ils seraient autorisés 
à établir, sous forme d'octroi, pendant huit années seule- 
ment, un droit de 2 1/2 p. o/o de la valeur de toutes les 
marchandises traversant la ville. Cette proposition fut 
agréée; mais à l'expiration des huit ans, Henri II prorogea la 
douane à son profit (4). 

La royauté ne se borna pas à maintenir la douane de 
Lyon, elle en étendit les droits successivement à toutes les 
marchandises de provenance étrangère. Ces droits portèrent 
d'abord sur les marchandises du Levant sans distinction des 

(1) Quesnay, Bcon gin, et poL deVagr.p. 329 et 347. 

(2) Adam Smith, Rieh, det nai, liv. IV. cbap. 8. 
J.-B. Say. Tr, d'ée, po«. 1. 1, p. 563. 

(3) BIanqai,lf{fr\ie rêc. poL t. I, p. 313. 

\k) Mémoire da i 6 afril lT8i par le prévôt des marchaods, Areh mun. 
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matières premières ou des étoiïes, des produits destinés à la 
consommation intérieure ou au transit (1). Les marchan- 
dises de Flandre, d'Allemagne et d'Angleterre y furent éga- 
lement soumises (2). Ainsi, c'est par nos propres lois que 
nous avons forcé les Flamands et les Anglais à établir une 
navigation directe avec Tltalie, au détriment de la nôtre, et 
que nous avons été privés des ressources immenses que 
celle-ci nous procurait. 

Les officiers royaux chargés, à Torigine, delà perception 
des droits de douane s'en acquittèrent mal ; la douane de 
Lyon ne rapporta que 1,800 à 2,000 livres, dont la moitié 
était absorbée pur les frais. Quelques années plus tard la 
royauté concéda cette perception aux conseillers de la ville, 
et, ensuite, à des fermiers généraux,qui surent en tirer un fort 
bon produil(3), malgréTétablissementde la douane devienne, 
plus connue sous le nom de douane de Valence, dont il 
importe de retracer l'origine et les principales phases pour 
bien apprécier la juridiction de la douane de Lyon et de 
Valence. 

Le 6 mai 1595 (4), le duc de Montmorency, connétable de 
France, établit un droit de douane sur toutes les marchan- 
dises qui traversaient, tant par terre que par eau. Vienne 
et Sainte-Colombe; ce droit devait être levé jusqu'à ce qu'une 
somme de 25,000 écus eut été perçue. Sur cette somme, 
20,000 écus devaient être attribués au comte de Diximieux, 
gouverneur de Vienne, pour avoir remis cette ville au pouvoir 
de Henri IV. 

(1) Décl. royales de 1585, da26 février f(i03 etda io fé?rier 1607. Inv. gin- 

i.yni,p. 48<. 

(2) Forbonnais, t. I, p. 440. 

(3) Fontanoo, t. I, Ord, de 1558. 

(4) /fiv. gén, t. VIU, p. 439, et 443. Forbonnais, t. II, p. 82. 
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L'ordonnance du duc de Montmorency et le tarif arrêté 
le 9 mai 1595 furent confirmés par lettres patentes du mois 
de juillet (1) de la même année. La douane de Vienne fut 
donnée à ferme, et, dès 1598, elle rendit 13,810 écus (2). 
Quoique l'objet delà création de cette douane eût élépromp- 
tement rempli, la perception des droits continua. Cette per- 
ception prolongée,^qui révèle le véritable caraclère de cette 
mesure, donna lieu à des plaintes très -vives des trois 
états du Dauphiué, de plusieurs provinces et surtout 
de celle du Lyonnais. Les prévôt des marchands et éche- 
vins de Lyon firent des remontrances aux trésoriers de 
France à Grenoble, et formèrent opposition à la délivrance 
delà ferme de la douane de Vienne (3). 

Le discours de Tun des députés de Lyon aux étals de 
Dauphiné, tenus en 1600, mérite d'être rapporté : « Le 
commerce , disait ce député , est un des éléments de 
prospérité du royaume et dès qu'il cesse le peuple s'en 
ressent aussitôt. Quoique la ville de Lyon prévit dès 
l'origine les conséquences dangereuses de l'établissement de 
la douane de Vienne, les ruines et incommodités de sa levée, 
elle y consentit d'autant plus facilement que les années aux- 
quelles sa durée était limitée passeraient insensiblement et 
qu'on en verrait plus tôt la fin que l'occasion de s'en plaindre; 
mais toutesleschosesqui paraissent au commencementdouces 
et faciles, se rendent avec le temps après et intolérables. Ce 
subside est devenu un écueil qu'on ne rencontre point sans 
y faire naufrage. Il a eu la naissance et l'accroissement du 
crocodile et en peu de jours il s'est rendu l'effroi de ceux qui 
voyagent par eau, ainsi que des marchands qui vont par 

(I) Let. pat. du 19 juilleU595. Arch. mun. carton 236. 
(S) Areh, mun. carton 236. 
(3) Le ^9 octobre 1598. 
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lerre. Il a passé les années de sa durée et va se rendre per- 
pétuel eu ne retirant rien de la première cause de son insti- 
tution que le prétexte et l'apparence. ... 

« Depuis que le passage du Rhône est décrié, les mar- 
chands ont mieux aimé tenter tout autre hasard que de s'ex- 
poser à toutes sortes d'injustices de la part des fermiers de 
la douane de Vienne; el la ville de Lyon a bien reconnu que, 
de célèbre et florissante qu'on l'a vue, elle deviendra un dé- 
sert si la liberté du commerce n'est rétablie. Déjà toutes les 
marchandises qui, du Levant, venaient à Marseille et de là à 
Lyon, ont quitté l'ancien passage et cherchent d'autres voies 
plus longues, plus pénibles, mais plus sûres. Les charges 
que les peuples souiïrent, quoiqu'elles soient grandes, sont 
toujours réputées saintes et justes; mais elles sont dans 
l'Etat ce que sont les voiles dans un vaisseau, pour le con- 
duire et l'assurer et non pour le charger et le submerger. 

« Ce que nous demandons ne fait point de tort au revenu 
du roi qui ne retire rien de la douane de Vienne ; les parti- 
culiers seuls y perdront et apprendront qu'il ne faut pas se 
prévaloir des incommodités publiques. (1) » 

Quoique bien fondées, ces plaintes et ces remontrances ne 
furent pas accueillies ; mais un nommé Lamoite s'élant 
rendu adjudicataire des cinq grosses fermes, moyennant un 
prix bien plus élevé qu'on ne l'avait encore fait, à la condi- 
tion que la douane de Vienne serait supprimée (2), l'affaire 
fut soumise au conseil du roi, et un arrêt, du 12 février 
1611 (3), déclara que la douane de Vienne était supprimée 
comme ruineuse pour la ville de Lyon, la province du Dau- 

(0 Forbonnais, t. I, p. 76. 
(î) Forbonnais, t. I,p.83. 
(3) Inv.gén. t,Yll\, p. UG. 
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phiné et les droits du roi, dont'clle diminuait les revenus en 
restreignant la consommation. 

Ces puissantes considérations économiques ne tardèrent 
pas à être mises en oubli. Â peine supprimée, la douane de 
Vienne fut rétablie sous le nom de douane de Valence, par le 
duc de Lesdiguières, en 1621 (1), sous prétexte d'une levée 
de deniers pour faire le siège du Pousin, où s'étaient réfugiés 
les rebelles de la religion prétendue réformée. Le passage 
fat transféré de Vienne à Valence et Ton établit des bureaux 
de conserve dans les diverses parties du Dauphiné. Cette 
nouvelle douane fut étendue à toutes sortes de marchandises 
et les droits furent augmentés d'une manière sensible. 

Lsi création de la douane de Valence, que Louis XIII, sur 
les remontrances du consulat de Lyon (2), avait déclaré, en 
1616 (3), ne vouloir pas établir, suscita de très-vives plaintes 
de la part des officiers de la commune de Lyon. Ils firent 
tous leurs efforts pour en obtenir l'abolition. Non-seulement 
ils protestèrent contre les prétentions du fermier de la 
douane de Valence qui voulait établir dans la Bresse, le Bu- 
gey, le Vairomey, le pays de Gex et la Bourgogne des bu- 
reaux de péage pour les marchandises qui étaient transpor- 
tées de ces provinces à Lyon ; mais ils envoyèrent une dé- 
putation à la cour, pour solliciter du roi « l'abolition et 
<c l'extinction de cette ruineuse et insupportable douane de 
« Valence qui avait semé l'épouvante parmi le commerce de 
a Lyon et le tenait en de perpétuelles alarmes (4). » 

(0 Forbonnais, t. I, p. 31 1. 

(2) Lettre du 8 fé?riep 1616. (Areh, mun.) 

(3) En 4623. AcL eoni. t. V, p. 163. 

(4) Le foneste péage établi sur le Rhône semblait en avoir fait un fleu? e infran- 
chissable. Blanqai, Uitl. de l'Bc. poL t. I, p. 398. 
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Une première satisfaclion leur fut donnée en 1623 (1); ils 
obtinrent que les blés, avoines, pailles, foins, bois à brûler 
et à bàlir, amenés à Lyon, fussent déchargés des droits de 
la douane de Valence , ainsi que les œufs, la volaille, le 
beurre et autres menues victuailles apportés dans la ville et 
les faubour^'s (2). 

Celle exemption partielle des droits de douane sur cer- 
taines marchandises et denrées n'était pas de nature à 
faire cesser les plaintes des habitants de Lyon. Ils les renou- 
velèrent avec plus de force et ils obtinrent, en 1624 (3), un 
arrêt du conseil qui déclara la douane de Valence éteinte et 
supprimée, san^ qu'elle pût jamais être rétablie. Pour dé- 
dommager le roi de la perte des droits de la douane de Va- 
lence, cet arrêt imposa, pendant six années, par forme de 
crue et augmentation sur le prix du sel, sept sous par miuot 
pour la fourniture du Dauphiné , vingt sous par minot de sel 
débité à Lyon et cinq sous par minot de sel vendu dans les 
autres greniers de la ferme des gabelles du Lyonnais. 

Malgré cet arrêt et des lettres patentes du même jour, 
portant suppression de la douane de Valence, le duc de Les- 
diguières la rétablit en 1626 (4), pour fournir aux frais de 
l'attaque des places du Pousin et de Bay qui s'étaient de 
nouveau révoltées. 

Le prix de la ferme de la douane fut fixé à 400,000 livres 
pour trois ans, et à 800,000 livres pour les quatre années 
suivantes (5), C'est de cette époque que la douane de Valence 



(1) Arrêt du Conseil du 9 août 4G23. 

(2) Arrêt du Conseil du 2G août 4623. 

(3) Du H mai 4624. Inv. gén, t. VIII, p. 449. Act. eom, t. DCXXVIII, p. 163. 

(4) Le 23 septembre 1626. /no. gén. t. VIII, p. 453. 
(6) Inv. gin. t. VIII, p. 454. 
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commença à être régie avec quelque régularité, et qu'on 
abandonna Tusage d'acquitter les droits à la balle de trois 
ou quatre quintaux, pour suivre l'usage de les payer d'après 
le poids réel. 

Les prévôts des marchands et échevins de Lyon . repré- 
sentèrent que la diminution du commerce de leur ville avait 
suivi la progression de la rigueur de la régie de la douane de 
Valence (1), et que la décadence de la draperie, à Lyon, 
n'avait pas d'autre cause (2). Le parlement de Grenoble fut 
touché de ces représentations du commerce de Lyon, et il 
rendit divers arrêts portant défense de faire aucune percep- 
tion de droit de douane dans la ville de Valence ou autres 
endroits du Dauphiné; mais ces décisions furent cassées 
par arrêt du conseil d'Etat du 29 octobre 1627 (3). Depuis 
cette époque, la douane de Valence a subsisté, et l'impôt sur 
le sel, qui ne devait être que momentané, a continué à être 
perçu. A toutes les époques, il a été difficile d'obtenir la sup- 
pression des mesures fiscales mêmes les plus contraires à la 
prospérité du commerce et, par suite, à l'intérêt bien entendu 
du trésor public. 

L'accroissement rapide pour l'Etat du revenu produit par 
la ferme de la douane de Valence explique comment les fer- 
miers cherchèrent à donner à cette douane la plus grande 
extension possible. De particulière qu'elle était pour les pro- 
vinces du Languedoc, de la Provence, du Dauphiné et du 
Vivarais, ils parvinrent à la rendre universelle. 

Ils établirent partout des bureaux , et ils firent payer les 



(1) Dim. eont. de U26, t. CLXX. 

(2) DMib. eoM, do 4627, t. CLXXII. 

(3) Inv, gin. t. Vlll, p. 453. 
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droits de douane deux et trois fois sar les mêmes marchan- 
dises, sans qu'elles eussent changé de nature (1). Il arrivait, 
en effet, que les draps venant du Languedoc à Lyon payaient 
les droits de la douane à Valence et à Lyon, et de nouveau 
à la douane de Valence, lorsqu'ils étaient envoyés dans les 
provinces étrangères. Ces abus donnèrent lieu à des plaintes 
et à des contestations aussi vives que persévérantes. 

Afin de se soustraire aux entraves de ce régime onéreux, 
les producteurs eurent recours à toutes les ruses possibles, 
et Tauleur des recherches sur les finances de France nous 
apprend : que le clergé de Vienne, auquel on voulait faire 
payer les droits de douane pour les vignes qu'il avait sur le 
territoire de Sainte-Colombe, alla processionuellement, avec 
croix et bannière, chercher les vendanges qui, depuis, pas- 
sèrent toujours librement (2). 

Les droits de la douane de Valence étaient payés sur les 
marchandises, denrées et bestiaux qui remontaient, descen- 
daient ou traversaient le Khône, depuis la rivière de TAr- 
dèche jusqu'aux Roches, près de Vienne, et depuis Saint- 
Genis jusqu'à Lyon. Toutes les marchandises venant du 
Levant, d'Italie, d'Espagne, du Languedoc, du Vivarais, du 
Rouergue, du Velay, de la Provence, du comtat d'Avignon, 
de la principauté d'Orange, de la Bresse, du Bugey, de Gex, 
du Vairomey, de la Suisse, de la Savoie et du Piémont, pour 
être transportées à Lyon, payaient également les droits de la 
douane de Valence. Il en était de même pour les marchan- 
dises expédiées de Lyon dans d'autres pays ou provinces (3). 



(1) ArréU eont. carton n* 236. 

(2) Forbonnais. 1. 1, p. 322. 

(3) Recueil des droits de traites (Observ prit.) p. se 
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Les droits étaient perçus au bureau d'Ânthon pour les 
marchandises qui descendaient le Rhône, aa bureau de Va- 
lence pour celles qui remontaient ce fleuve, et au bureau de 
Vienne poar celles qui allaient par terre de Lyon dans le 
Dauphiné. Quelques restrictions furent apportées à ce droit 
si absolu de la douane de Valence, pour les œufs, le beurre, 
la volaille, le gibier et les autres comestibles portés, à bras 
seulement, par les habitants des provinces limitrophes du 
Dauphiné (1). 

Ln bureau avait été établi à la Guillotière par le fermier 
de la douane de Valence ; il fut fermé (2) sur les réclama- 
tions des commerçants de Lyon. Us obtinrent également 
d'être exemptés des droits que le fermier de la douane de 
Valence percevait aux bureaux de Forez, Saint-Just, Moins, 
Feurs, Varizelle et Chazelle. Ces bureaux devinrent simples 
bureaux de conserve à Tégard des provinces d'Auvergne, 
Aunis, La Rochelle, etc. (3). 

D'autres empiétements donnèrent lieu à d'autres décisions 
du conseil d'Etat et des cours souveraines, pour limiter les 
droits des fermiers de la douane de Valence. C'est ainsi que, 
le 31 juillet 1657 (4), le parlement de Dijon, sur la requête 
des prévôts des marchands et échevins de Lyon, rendit un 
arrêt portant: « que très-humbles remontrances seraient 
faites au roi sur un arrêt du 30 mai précédent, qui sou- 
mettait à la douane de Valence les marchandises que l'on 
faisait transporter sur la Saône. » En outre, il fut défendu 
au sieur Dupont, fermier de la douane de Valence, d'arrêter 

(0 Areh. mun. carton n**489. 
(9) Arrêt du 31 jan?ier U34. 

(3) Arrêt du conseil d'État du 46 juillet U44. Areh, mun, carton n^ S34. 

(4) Areh. mun. carton 285. 
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ni saisir aucane marchaDdise cooduite sur la rivière de la 
Saône, sous peine de tous dommages et intérêts. 

En même temps qu'ils combattaient l'extension de la 
douane de Valence, devenue un véritable fléau pour le coai- 
merce (1), le prévôt des marchands et les échevins de Lyon 
travaillaient à assurer les avantages que la douane de Lyon 
procurait à la cité. Dès Torigine, en eflet, la ville avait 
obtenu de la royauté un octroi de 45,000 livres sur le produit 
de la douane; depuis, cet octroi fut porté à 60,000 livres. 
Enfin, la ville obtint de lever un tiers en sus du produit de la 
douane; c'est ce qu'on appelait le droit de tiers-sur-taux (2). 
Tous ces droits dégénérèrent en abus et devinrent très- 
préjudiciables au commerce de Lyon comme à celui de la 
France. 

En 1632 (3), le tarif fut revisé; les droits furent considé- 
rablement augmentés, et un dernier article portait que pour 
les marchandises non spécifiées le droit de douane serait 
perçu suivant l'estimation des commis. Il était difficile d'ac- 
corder davantage à l'arbitraire. 

Le sieur Jean de la Grange, sous-fermier des droits de 
douane, ayant voulu faire exécuter ce nouveau tarif, malgré 
les protestations des habitants, une grave émeute éclata. Les 
bureaux de la douane furent envahis par la foule, les regis- 
tres furent brûlés sur le voie publique, et le sous-fermier 
n'échappa qu'avec peine aux menaces proférées contre lui. 

Quelques jours après (4), dans une assemblée de notables, 

(\) Blanqui, HUt, de Vie, pol. 1. 1, p. 412. 

(2) Forbonnais, t. II, p. 20. 

(3) Le 7 décembre 1632. Aeleicons. t. CLXXXII. — Clerjon et Morin, fftif dtf 
Lyon,l. VI, p. ^56. 

0) Le io décembre ^632. Aetet eont. t. GLXXXII.— Clerjon et Morin, fTiff. de 
lyon, t. VI, p. < 56. 



149 

tenue chez le gouverneur, cette affaire fut regardée « comme 
a la pire qui fut arrivée à Lyon depuis les deux embrase- 
fc ments de cette ville. » 

Le gouvernement repoussa les réclamations qui lui furent 
adressées, et maintint Tusage étrange de se servir du poids 
de marc pour les marchandises étrangères, et du poids 
de Lyon, plus faible de 16 0/^9 pour peser les denrées du 
royaume; de telle sorte que les denrées étrangères furent 
les plus favorisées. Cette diff^érence était trop injuste pour 
subsister; elle ne tarda pas à être supprimée. Toutes les 
marchandises soumises aux droits de la douane de Lyon 
durent être pesées au poids de marc, mais les droits furent 
augmentés de huit et un tiers pour cent (1). 

Ces droits élevés, et surtout ceux de la douane de Va- 
lence, étaient une des principales causes de la décadence 
du commerce de Lyon, au xvii« siècle. Nous les trouvons 
signalés dans un mémoire manuscrit adressé, en 1659, au 
cardinal de Mazarin. 

« Les droits sur les drogueries et épiceries, disait-il, 
« sont augmentés de un à six. Les draperies du Languedoc, 
(c et du Puy que Lyon distribuait en Italie, en Piémont, en 
a Savoie, en Suisse, en Allemagne, vont, par un détour très- 
ce long mais infiniment moins coûteux que la douane de 
« Lyon, jusqu'à Grenoble et Chambéry. 

(( Les marchandises destinées pour PEspagne et la Cata- 
<c logne payent deux fois la douane. Une balle de camelot 
« de Lille, pesant 232 livres, paye en divers droits pour 
ce arriver à Lyon 203 livres 15 sols 3 deniers, sans compter 
« les deux droits de la douane de Valence et les six deniers 
« par livre. » 

(4) Forbonnais, t. Il, p. 444. 
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« La douane de Valence, ajoutait-il, tant de fois reconnue 
« pour être la ruine du commerce de nos provinces, s'est 
« accrue de manière qu'il y a telle marchandise qui la paye 
« jusqu*à trois fois. Aussi de 20,000 balles de soie qui ve- 
« naient à notre douane, année commune, il n'en arrive plus 
« 3,000. Les marchands étrangers n'achètent plus rien à 
a Lyon ; la nécessité les a forcés d'imiter la fabrique de 
« nos étoffés, ou de recourir ailleurs (1). » 

Ces plaintes ne furent pas écoutées. La pénurie du tré- 
sor fit au contraire élever le tarif de la douane de Lyon. 
Un arrêt du conseil d'Etat de 1663 (2) ordonna, en effet, 
que toutes les marchandises d'or, d'argent et de soie, venant 
de l'étranger, seraient conduites à Lyon pour y acquitter le 
droit d'importation, et une déclaration royale de 1667 (3) 
fixa le nouveau tarif de la douane de Lyon. 

Vingt ans après (4), un arrêt du conseil prescrivit que 
toutes les soies de France et de l'étranger, outre le droit 
de la douane de Valence, devaient payer 16 livres à la 
douane de Lyon et SJivres au fermier du tiers-sur-taux et 
quarantième (5). 

En 1692 (6), le tarif des droits de douane sur les soies, 
tant à leur entrée qu'à leur sortie du royaume, fut encore 
élevé, et, en 1711, un édit de Louis XIV renouvela les an- 



(1) Forbonnais, t. Il, p. 46. 

(2) /fit. gin. t. VIII, p. 498. 

(3) Areh.mun. carton 2H. 

(4) Areh. mun. carton 281. 

(5) En \GH, le droit de subvention ou de sou pour livre ayant été établi sur 
toutes les marchandises vendues dans le royaume, la ville de Lyon en racheta la 
moitié, et le quarantième fat levé sur le pied des tarifs.— Forbonnais, t. Il, p. 20* 

(6; Le 3 juillet 1692. Arch, mun, carton 281 . 
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ciens règlements qui ordonDaieat le passage par Lyoo de 
toutes les soies de provenance nationale ou étrangère (I). 

En 1714 (2), le conseil d'Etat prohiba Teutrée en France 
des soies des Indes et de la Chine, dont la fabrique lyonnaise 
redoutait la concurrence, et il prescrivit que toutes les autres 
soies étrangères ne pourraient entrer par mer que par le 
port deMarseille, et parterre que par le Pont-de-Beauvoisin, 
pour être conduites les unes et les autres à Lyon, et y ac- 
quitter les droits. Ce fut pour assurer l'exécution de ces 
prescriptions que le fermier de la douane de Lyon fut auto- 
risé à établir des contrôleurs à Nantes et à Rouen, pour vi- 
siter les vaisseaux qui arrivaient dans ces ports, et vérifier 
s'ils n'étaient point chargés de soies des Indes orientales et 
de la Chine (3). 

En 1720, on parut comprendre que nos manufactures de 
soies ne pouvaient soutenir la concurrence avec celles de 
l'étranger tant que les matières premières seraient frappées 
des droits de la douane de Lyon et de Valence, du tiers-sur- 
taux et du quarantième. L'entrée des soies étrangères fut 
permise par tous les ports du royaume, et le droit réduit à 
âO sols par quintal. Les soies du pays furent affranchies de 
tout droit. 

Le commerce ne jouit pas longtemps de ces avantages. 
Dès 1722, l'esprit de monopole triomphait de nouveau (4). 

Les soies de l'étranger destinées à Avignon durent être 
portées d'abord à Lyon, et toutes les étoffes de soie fabriquées 
à Avignon ou dans le comtat Venaissin ne purent être trans- 

(1) Inv. gin, t. VIII, p. 504 . 

(2) Areh, mun* carton 231. 

(3) En ni 8. Actet eons. V. 280. 

(4) Forbonnais, t. II, p. 20. 
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portées dans aucune province du royaume ou à l'étranger 
avant d'avoir été conduites à Lyon pour acquitter les droits 
de douane (1). Ce privilège fut confirmé par arrêt du conseil 
d'Elal du 26 mars 1722 (2). Le seul avantage qu'obtint le 
commerce, fut la réduction de tous les droits sur la soie 
à un droit unique de quatorze sous par livre sur les soies 
de provenance étrangère, excepté celles des Indes qui ne 
devaient payer que six sous. Le droit sur les soies originaires 
de France fut fixé à trois sous six deniers, et sur celles du 
Comtat ^ sept sous (3). 

Quelques années plus tard, en 1743, pour que nos manu- 
factures pussent soutenir la concurrence avec celles de 
l'étranger, on déchargea do tout droit de douane les mar- 
chandises exportées (^4); enfin, en 1755, un arrêt du conseil 
ordonna que les soies nationales seraient exemptées du droit 
de trois sous six deniers, des droits de foraine et de la 
douane de Valence, et qu'elles pourraient être transportées 
par tout le royaume sans être obligées de passer par Lyon, 
ni de payer aucun droit (5). Les soies des Indes étaient dis- 
pensées du passage à Lyon depuis 1722 (6); il était juste 
de faire jouir les soies nationales du même avantage. 

Les droits d'entrée sur les soies étrangères ou d'Avignon, 
sauf sur les soies des Indes, n'étaient point supprimés; 
mais ils durent être perçus par l'adjudicataire des fermes 
générales qui. demeura subrogé à cet égard au fermier 
des octrois de Lyon, sauf à indemniser ce dernier et la 
ville (7). 

(1) Arch. mun. carton 231 . 

(2) Inv.gén, t. VIII, p. »02. 

(3) Forbonnais, t. II, p. 21 . 

(4) Forbonnais, t. II, p. 22. 

(5) Du 80 décembre 1755. Recueil d'édits, 

(6) Arrêt du conseil d'État du 8 septembre 1722. 

(7) Arrêt du conseil d'État du 3 décembre 1722. 
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Cet état de choses ne subsista que quelques années. Des 
lettres patentes du mois de novembre 1772 (1) rétablirent 
le droit de trois sous six deniers par livre, au profit de la 
ville, sur toutes les soies de France employées par les fabri- 
cants de Lyon. Le rétablissement de cet impôt, onéreux pour 
nos manufactures, eut pour objet de venir en aide aux finances 
de la ville épuisées par plusieurs années de disette. 

Trois ans après (2), ce droit de trois sous six deniers par 
livre fut supprimé comme nuisible non-seulement au com- 
merce de Lyon, mais encore à la récolte des soies dans tout 
le royaume. 

Tels furent les divers droits de douane auxquels les mar- 
chandises importées ou exportées furent soumises à Lyon et 
à Valence. Ces droits furent successivement l'objet de remon- 
trances de la part du commerce et des états généraux qui 
réclamaient Tégalité des provinces, Tunité des tarifs et Fabo- 
lition de tous les droits que des circonstances exceptionnelles 
ou des intérêts privés avaient fait établir ; mais ils ne purent 
rien obtenir parce que le système mercantile comptait trop 
de partisans parmi les conseillers de la couronne. Malgré 
tous leurs inconvénients, les douanes de Lyon et de Valence 
n'ont été abolies que par le décret du 5 novembre 1790. 
Remarquons, toutefois, que certaines denrées et marchandises 
d'origine française, qui devaient élre consommées à Lyon, 
étaient exemptées des droits de la douane de cette ville. C'est 
ce qui résulte, formellement, d'un arrêt du 2 octobre 1736 : 
pour les bois et charbons, les noix et fruits verts autres que 
les oranges et citrons, les plantes et oignons de fleurs, les 

(1) Anh. mun. RecueUd'idiU. 

(2) Arrêt du cons. d'Étet du 20 leptembre 1775. Recueil d'idiit. 
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vieilles bardes, la vaisselle d'argent, les chevaux originaires 
du royaume et destinés à la ville de Lyon (1). 

Après avoir retracé sommairement Thistoire de la douane 
de Lyon et de Valence, il faut rapporter d'une manière plus 
succincte encore Inorganisation de sa juridiction. En 1563(2), 
Charles IX établit un bureau pour connaître privativemeut 
à tous autres juges des différends et contraventions au sujet 
de la douane de Lyon. Il ordonna que le bureau serait tenu, 
dans la maison de la douane, les lundis et jeudis, par les tré- 
soriers de France, le sénéchal et son lieutenant, le maître 
des ports et son lieutenant, le procureur du roi et ses avo- 
cats (3). Les juges de la douane avaient le droit de faire 
saisir, en quelque province que ce fut, toutes les marchan- 
dises sujettes aux droits de la douane de Lyon, et défenses 
étaient faites à tous juges et officiers des lieux où les saisies 
étaient pratiquées d'en prendre connaissance (4). 

Les jugements interlocutoires devaient être rendus par 
quatre officiers, et ceux définitifs par six oificiers. En cas 
d'absence ou d'empêchement de quelques-uns des officiers, 
ils étaient remplacés par des conseillers du siège présidial. 
Leurs jugements étaient exécutoires nonobstant opposition 
ou appel (5). 

Cette première organisation fut modifiée par édit du mois 
de mai 1691 et complétée par un nouvel édit, du mois de 
mars 1692, portant : « que la juridiction de la douane de 
Lyon et de Valence serait composée : d'un président juge, 
d'un lieutenant, d'un procureur du vo\, de deux greffiers, 

(1) itee. gin. det trailet fObterv* priL)p. 24. 

(2) Perrière, t« Douane. — Jnv, gin. t. VIII, p.5H. 
Let. pat. da mois de mars 1563. Jnv, gin. t. VIII, p. 512. 

(3) Cette organisatioD fut maintenue par arrêt da conseil d'État du i9 janvier 
1613. 

(4) Arrêt da conseil d'État du 10 juin 1648. Mo. gin. t. Vlli, p. 5i3. 

(5) BrilioD, Y» Dotttffis. 
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du mattre des ports et de son lieutenant, de quatre con- 
seillers et d'un avocat du roi (1). » 

Depuis cette époque, des offices de président et de lieu- 
tenant alternatifs et triennaux furent créés; mais une décla- 
ration du 12 août 1710 les unit au corps des officiers de la 
juridiction de la douane de Lyon et de Valence, et Torgani- 
sation de 1692 a subsisté, ensuite, sans modification jusqu'en 
1790. La douane de Lyon et celle de Valence furent com- 
prises dans l'abolition de toutes les douanes particulières 
décrétée le 30 octobre et 5 novembre 1790 (2). 

Ainsi finit la douane de Lypn, destinée d'abord à favoriser 
l'établissement des manufactures d'étofles d'or, d'argent et de 
soie, et qui avait tellement dévié de son origine qu'elle 
était devenue une entrave pour le commerce. Quant à la 
douane de Valence, créée dans un but exclusivement fiscal, 
elle fut toujours très-lourde pour le commerce et l'industrie. 
Basée sur le privilège, cette double institution financière 
devait disparaître avec l'établissement du régime de la 
liberté et de l'égalité proclamé en 1789. 

Les douanes intérieures furent toutes supprimées par la 
loi du 30 octobre 1790, mais non celles placées aux fron- 
tières. Le décret du 2 mars 1791 détermina le tarif des droits 
que les marchandises étrangères devaient acquitter, et spé- 
cifia celles dont l'importation était prohibée; la régie des 
douanes fut organisée par le décret du 23 avril 1791, et la 
loi du 22 août 1791 (3) conféra la connaissance des affaires 
de douane aux tribunaux de district, aujourd'hui remplacés 
par les tribunaux d'arrondissement. 

La loi du 14 fructidor an m (4) dépouilla les tribunaux 

(1) Registre le 27 mars U92. Reetêeil d^idUt. Àreh. mv/n, 

(2) Art. 3. 

(3) Titre II, art 4, tet3. 

(4) Art. iO. 
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de district des affaires de douane pour les attribuer en 
premier ressort aux juges de paix, qui, par leur nombre, 
leur proximité des lieux où sont établis les bureaux de 
douane, peuvent apporter une plus grande célérité dans 
l*expédition de ces affaires. 

La loi du 9 floréal an vu (1) a maintenu cet état de choses 
qui subsiste encore aujourd'hui, quoique certaines restric- 
tions aient été apportées aux attributions des juges de paix 
par des lois ultérieures (2). Depuis que les idées de libre 
échange ont été admises dans une certaine mesure par le 
gouvernement, la juridiction des juges de paix en matière 
de douane perd chaque jour de son importance. C'est là 
un résultat dont ou doit se féliciter au point de vue judi- 
ciaire comme au point de vue économique. 



Officiers de la douane de Lyon et de Faïence, en 1789. 

MM. Dodieu (Jean-Jacques), président. 
Guyol (Charles-Odile), lieutenant. 

maitre des ports, ponts et passages. 

Carron (Claude), conseiller. 

Boulet (Charles-Emmanuel), conseiller. 

Girard (François), id. 

garde des sceaux. 

Maurier (Jean-Paul), lieutenant des ports. 

PARQUET : 

Barou du Soleil (Pierre-Antoine), procureur du roi. 

avocat du roi. 

Puy, greffier. 

Tardy et Thevenon, huissiers audienciers. 

(!) Titre IV, art. 6, 43et<4. 

(2) Notamment par les lois des 28 a?ril 1816, 21 a?ril 1848 et 7 join 4810. 
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§ II. 

ÉLECTION DE LYON. 

C'est dans les ordonnances données parle roi Jean, en 1355 
et 1360, qu'il est fait mention pour la première fois des élus 
des cilés (1). Ils furent remplacés par des officiers commis 
par le roi pour connaître, en première instance, des différends 
tant civils que criminels concernant : les tailles, subsides, 
aides et autres impositions, même contre les ecclésiastiques 
et les privilégiés (2). 

Ces officiers, que Ton appelait élus parce qu'ils furent 
établis à l'origine par voie d'élection (3), devinrent con- 
seillers du roi en 1578 (4). Ils devaient ouïr sommairement 
les parties parce que les causes soumises à leur juridiction 
pouvaient être expédiées sans avocat et subtilité de droit. 
Ils étaient juges en dernier ressort jusqu'à la somme de 
30 livres; ils décidaient, également en dernier ressort, les 
affaires dans lesquelles la demande en confiscation n'excé- 
dait pas un quart de muid d'eau-de-vie, ou un muid de vin, 
ou deux muids de bière, cidre ou poirée (5). 

Pour être réguliers, les jugements en dernier ressort de- 
vaient être rendus par cinq officiers des élections. Jusqu'en 
1667 ils furent exécutoires dans toute l'étendue du royaume 
sans visa ni paréatis (6). 

Les élus connaissaient également des matières criminelles 

(I) Chappuiean, Du Jwr, de France, p. 123. 

(S) Let. pat. da 49 juin 4445. inv. gén. t. XX, p. 95. 

(3) Des EsiarU, BttM §ur thUt. jud. 1. 111, p. ler . 

(4) EditdejuUletlSTS. 

(5) Denisart, ▼• BeeHon, 
(«) Denijart, ▼• Eleeiiam, 
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eo cas de rébellion conire les oiBciers des aides « les collec- 
teurs des tailles et aaires préposés chargés da recouvrement 
des impdls. 

Les appels des sentences rendues par les oflBciers des 
élections furent jugés, d*abord par les généraux des aides 
établis i Paris , et ensuite par les cours des aides. 

Les trésoriers de France ayant voulu empiéter sur les 
attributions des officiers des élections, il leur fut défendu, le 
30 décembre 1650 (1), de prendre connaissance des faits 
et juridiclioii des tailles, aides et impositions. 

Dix ans après, un arrêt du conseil d'Etat fixa d'une ma- 
nière précise la compétence des élus. Tous les procès civils 
et criminels concernant les tailles, gabelles et les cinq grosses 
fermes, durent être instruits et jugés par les officiers des 
élections et des greniers à sel, chacun dans leur ressort, 
et par appel à la cour des aides (2). L'appel devait être in- 
terjeté dans les 40 jours (3). 

D'autres ordonnances attribuèrent à la juridiction des 
élections la connaissance des contraventions aux règlements 
faits pour la vente et distribution des tabacs, du parchemin, 
du papier timbré (4), et des contraventions aux marques 
d'or, d'argent, de fer et d'acier. 

La procédure suivie devant les officiers des élections et des 
greniers à sel se distinguait de celle qui se pratiquait dans 
les tribunaux ordinaires en ce que les demandeurs devaient, 
sous peine de nullité, donner dans l'exploit d'assignation 



(1) In9.gén. t. XX, p. 97. 

(2) Arr«t du CoDS. da47 juin 1660. /no. gin. t.XX,p.97. 

(3) Ferriére» ▼• Eleetùm, 

(4) Ferrière, i^ EUetion» Arr. du Coni.du 20 juin 4680. 
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copie des pièces snr lesquelles ils fondaient leurs réclama- 
tions (1). 

Les exploits contre les communautés des paroisses, bourgs 
et villages devaient èlre remis, un jour de dimanche ou de 
fête, à Tissue de la messe paroissiale ou des vêpres, au syn- 
dic, en présence de deux habitants au moins. Ces habitants 
devaient être nommés dans l'exploit, à peine de nullité et 
de 20 livres d'amende. Dans les villes où il y avait des 
maires et échevins, les assignations devaient èlre données à 
leur personne ou a la leur domicile (2). 

On ne pouvait former qu'une seule opposition à un juge- 
ment par défaut, et cette opposition n'était pas recevable si 
elle n'intervenait pas dans les 3 jours après la signification 
faite à la personne ou au domicile élu (3). 

Les officiers des greniers à sel connaissaient, en dernier 
ressort, delà restitution du droit de gabelle jusqu'à un minot 
et 10 livres d'amende; de plus, ils pouvaient, ainsi que les 
juges des élections, modérer à 25 francs les amendes por- 
tées dans l'ordonnance du mois de juin 1680 (4). Chaque 
jugement devait contenir la liquidation des dépens adju- 
gés (5). 

Les assignations étaient données à trois jours lorsque les 
défendeurs avaient leur domicile dans le lieu où siégeaient 
les officiers des élections et des greniers à sel, et à huitaine 
pour les défendeurs qui n'y demeuraient pas (6). Il était 



(i) DumoDt, S^te ctotf . t. IV. p. 39C. 

(2) Décl. darol dii 17 février 4688, art. 3. 

(3) Dée). da roi du 17 fér. 4688, art. 8. 

(4) Décl. du roi da 17 fér. 4688, art. 18. 

(5) Décl. du roi da 17 féf. 1688, art. 21 

(6) Décl. du roi du 17 féf. 1688, art. 4. 
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permis aux parties de plaider sans procureur et de fournir 
des défenses par écrit (1). Les officiers de ces deux juridic- 
tions furent maintenus dans le droit de juger en dernier 
ressort jusqu'à 30 livres; mais ils devaient être au nombre 
de cinq pour rendre une sentence en dernier ressort (2), et 
indiquer qu'elle était rendue par jugement en dernier res- 
sort (3). 

Au xviii« siècle, Téleclion de Lyon était composée : d'un 
premier président» d'un président, d'un lieutenant civil et 
criminel, de quatre conseillers, d'un procureur du roi, d'un 
substitut et d'un greffier. Ces officiers pouvaient remplir 
leurs charges sans être gradués, <c parce que, dit Perrière, 
(c ils devaient simplement appliquer les ordonnances. » 

Ces charges n'avaient rien d'incompatible avec celles de 
judicature ordinaire, et leur cumul était permis (4). 

Dans les assemblées et cérémonies publiques, les officiers 
des élections avaient rang après les juges ordinaires, soit 
royaux, soit seigneuriaux, et ils précédaient ceux des eaux 
et forêts (5). 

Les besoins du fisc firent créer dans les élections uu 
office de conseiller garde-sel (6), un office de lieutenant cri- 
minel (7) et un office de président (8). Ces offices' furent 



0) Décl. du roi da n féy. 1688, art. C 

(2) Décl. da roida iTféf. 4688, art. 17. 

(3) Décl. da roi da 47 fév. 1688, art, 20. 

(4) Décl. da mois de mars 46U. 

(5) Denisart, y» EUeUon» 

(6) Bditda mois de novembre 1^90. EncyelopèdUt, ▼» £(ee(HHi. 

(7) Bdit du mois d'août 1693. Isambert, t. XX, p. 498. 

(8) Edit du mois de mai 4702. Isambert, t. XX, p- 414. 
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supprimés comme inutiles (1), mais les droits qui y étaieot 
attachés furent perçus au profit du roi (2). 

La juridiction des élections, comme celles des greniers à 
sel, des maîtrises des eaux et forêts, du bureau des finances 
attira, en 1788, l'attention du pouvoir. Il déclara que le 
nombre excessif d'officiers de judicature était préjudiciable 
à la justice, onéreux pour le peuple, et quil importait de 
prévenir les conflits de compétence en réunissant les juridic- 
tions d*exceptionà la juiidiclion principale et universelle (31. 
Un édit du mois de mai 1788 ordonna donc la suppression 
des élections, comme tribunaux d'exception, et la séparation 
de la juridiction contentieuse de ces tribunaux de la partie 
administrative qui pouvait leur être accordée. La juridic- 
tion contentieuse fut attribuée aux présidiaux et aux grands 
bailliages en premierressort,suivant leur importance. Malgré 
redit de 1788, les élections, les greniers à sel, les grueries, 
les maîtrises des eaux et forêts, etc. ne furent définitivement 
supprimés que par le décret du 6 septembre 1790 (4). 



Officiers de Célection de Lyon en 1789. 

MM. Verd Etienne, président. 

Lagay de Thoiry, Francis-Marie, lieutenant. 
Brigaud, Lambert-Marie, conseiller du roi. 
Blanchon, Guillaume- Antoine, id. 
Durand, Joseph, id. 

Régnier, Jacques, id. 

(1) Edit du mois d*août il\^,Eneyeîopidiey v» Election. 

(2) Décl. da 29 septembre 1732. Eneyel. y» Election, 

(3) Préambule de l*édit du mois de mai 4788. Isambert, t. XXVIII. p. 584 . 
(4; Art. 10. 
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Paiqoit : 

Foron, Gaspard» procureur du roi. 
Lamareuilhe, Gaspard, substitut. 
Guilloud, Jean-Pierre-Marie, greffier. 
Lidoire Legavre, huissier audiencier. 
Bonjour» Jean-Joseph, huissier audieâcier. 

§ III. 
BUREAU DES FINANCES. 

Les bureaux des finances étaient les sièges des trésoriers 
de France dans les diverses généralités. Dès Tannée 1520, 
François h"" envoya à Lyon des trésoriers de France et des 
généraux des finances. Ces officiers présidaient à Texamen 
des états de finance et des comptes. Ils connaissaient, en 
premier ressort, des affaires concernant le domaine de la 
couronne; les appels étaient portés au parlement de Paris. 

A son avènement au trône, Henri III créa (1) un gé- 
néral des finances et un trésorier de France dans la 
généralité de Lyon, et par un édit^ du mois de juillet 
1577 (2), il porta à cinq le nombre de ces officiers. Il les 
réunit en corps de compagnie sous le nom de trésoriers 
de France et de généraux des finances. 

Les fonctions qui furent successivement attribuées à ces 
officiers royaux obligèrent à en augmenter le nombre dans 
le bureau des finances de Lyon. Il se composa d'un premier 
président en titre, de quatre présidents, qui étaient les plus 
anciens de la compagnie, d'un chevalier d'honneur, de vingt- 

(0 Edit du mois d'août 4 576. 

{%) Des Estarts, Bttai $urVHUUdet Trib, t. Vlllip. 71. 
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un trésoriers, de deux avocats du roi, d'un procureur du 
roi et de trois greffiers en chef. Les receveurs et contrôleurs 
généraux des domaines avaient droit d'entrée et séance, et 
faisaient partie du bureau des finances. 

Outre la direction et la juridiction du domaine de la cou- 
ronne dans les cinq élections de Lyon, Saint-Etienne, Mont- 
brison, Roanne et Yillefranche, les trésoriers de France 
avaient encore, dans la ville de Lyon, la juridiction de la 
grande et de la petite voiriCi et inspection et juridiction sur 
les receveurs des deniers royaux et autres comptables 
publics. 

Le bureau des finances , dont les fonctions étaient fort 
actives, tenait ses audiences les lundis, mercredis et ven- 
dredis; pendant les fériés il ne s'assemblait que le mercredi 
de chaque semaine. 

Les procureurs en la sénéchaussée, siège présidial et 
autres tribunaux de Lyon occupaient pour les parties en 
vertu de la commission que leur délivrait le bureau. 

Une déclaration royale, du 21 juillet 1697, avait ordonné 
l'union au corps des officiers du bureau des finances de la 
généralité de Lyon de deux offices de commissaires généraux 
trésoriers de France, créés par Tédit du mois de juin 1696. 
Un second édit, de 1698, institua des juges des traites dans 
cinq villes de la généralité de Lyon, savoir : à Sainte- 
Colombe, à Saint-Bonnet-le-Château , à Roanne, à Saint- 
Chamond et à Saint-Etienne. 

On sait qu'on appelait traites l'ensemble de la législation 
et du tarif constituant pour chaque province un sorte de 
douane intérieure. Il y avait vingt généralités dans les pays 
d'élections et six dans les pays d'états. De plus dans chaque 
généralité, sauf à Montpellier et Toulouse, il y avait un inten- 
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daot envoyé par le roi pour y prendre connaissance des 
affaires de justice» finances et autres qui intéressaient le roi 
et le public (1). 

Par déclaration du 30 mars 1705, des dispenses d'un 
degré de service furent accordées aux officiers du bureau 
des finances de la généralité de Lyon pour acquérir une 
pleine noblesse, qui leur était attribuée par l'édit du mois 
d'octobre 1704 (2). 

Les trésoriers de France furent confirmés, par arrêt du 
conseil du 11 août 1705, dans le droit de connaître d'une 
manière exclusive de toutes les demandes et contestations 
relatives aux biens acquis au roi par confiscation, droit d'au- 
baine, d'échéance ou bâtardise (3). 

Quant à la juridiction de la voirie dans l'intérieur même 
de la ville de Lyon, elle fut longtemps très -restreinte 
parce qu'elle avait été exercée de toute ancienneté par le 
consulat; mais à partir de 1776, elle appartint tout entière 
aux trésoriers de France qui eurent, dès lors, deux voyers 
inspecteurs et des voyers particuliers dans les différentes 
villes de la généralité (4). 

Une loi du 7 septembre 1790 (5) supprima les trésoriers 
de France et décida que l'administration entière de la 
grande voirie appartiendrait aux corps administratifs, au- 
jourd'hui aux préfets, et la police de conservation, tant 
pour les grandes routes que pour les chemins vicinaux, aux 
tribunaux de district (6). Actuellement la connaissance 

H) Ferriére,T° GénéralUés. 

(2) 45 yol. Ord. de Louis XJV. 

(8) DenUart, vû Très, de France. 

{*) Arrêt du cods. d*État du 12 jaUlet 1763. Recueil d'iditt 

(5) Art 10. 

(6) Art. 6. 
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des difficultés qui peuvent s'élever en matière de grande 
voirie est attribuée aux conseils de préfecture (1), et les 
tribunaux de^police connaissent des contraventions de voirie 
urbaine et de petite voirie (2). 



Officiers du bureau des finances en 1789. 



PREMIER PRÉSIDENT. 

MM. 

Quatrefagesde la Roquette (Jean- 
Rodolphe). 

PRÉSIDENTS : 

Agniel de Chenelettes (Pierre- 
Henri). 

Vial (Simon). 

De Prévidé Massara (Pierre). 

Delglatde la Tour-du-Bost (Jean- 
Pierre). 

CHETALIER D*nONNEUR. 

Delglat (Jean-Pierre) . 

TRÉSORIERS DE FRANCE. 

Bruyset de Mannevieux (Louis- 
Claude). 

Bordeaux de Lurcy (Fleury). 

Servant de Poleymiéux (Claude). 

Duvernay (Auguste-Elysée). 

Biclet (Jérôme). 

Duculty(Jean), chanoine de Saint- 
Paul. 

Durand deChàtillon (Simon-Jean- 
César). 

De Boissieux (Jean- Jacques). 

Charton (Thomas). 



Flachon delà Jomariëre(Etienne). 

Terrasse (Jean-Marie). 

Beuf de Curis (Jean-Louis). 

Burtin de la Rivière (Jean-Fran- 
çois). 

Garnier (Léonard). 

Galtier (Nicolas). 

Chorel de laPlagny (Antoine). 

Sarton du Jonchay (Dieu-Donné). 

Lacour (Joseph-Augustin-Magde- 
leine). 

Dugas des Varennes (Antoine- 
Marie-Charles). 

Faure (Marc- Jean). 

Dafflon (Jean-Joseph). 

GENS DU ROI. 

Pollct (Claude), premier avocat 

du roi. 
Morand de Jouffrey, procureur 

du roi. 
Baroud (Claude), avocat du roi. 

GREFFIERS EN CHEF. 

Gathelin (Jean-Baptiste). 
Fulchiron (Joseph). 
De Lafont (Louis). 
Bertrand (Jacques-Marie). 



(I) Lois des 28 pluviôse an VIII et 29 floréal an X. 
{2) Code pénal, uU AU. 
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§IV. 

BAOX ET FORÊTS. 

OrigiuairemeDt la garde et la conservation des forêts 
furent confiées à de grands seigneurs ; mais ils abusèrent 
du droit dont ils étaient investis et la royauté dut ériger 
des commissions particulières pour rétablir Tordre et faire 
cesser les usurpations. Ces commissions ont donné naissance 
aux grandes maîtrises, divisées plus tard en maîtrises par- 
ticulières, pour maintenir la police et punir les délinquants. 
La juridiction contentieuse des officiers des maîtrises n'a 
commencé à être exercée qu'en vertu de l'édit du mois de 
septembre 1543 (1), et ce n'est que par l'ordonnance du mois 
d'août 1669 que la compétence et les droits de chacun ont 
été nettement déterminés. 

Ce qu'il importe de remarquer dans l'ordonnance de 
1543 c'est qu'elle comprend la surveillance par les agents 
royaux des bois des particuliers, dont la conservation est 
dès lors reconnue comme un objet d'utilité publique. Ces 
agents étaient préposés pour la police de la pèche, de la 
chasse et des bois. Ils connaissaient de tous les abus et mal- 
versations qui s'y pouvaient commettre ; mais les contesta- 
tions entre particuliers relatives à la propriété des eaux et 
forêts n'étaient pas de leur compétence. 

Les grands maîtres des eaux et forêts ont été créés dans 
dix-sept provinces de 1689 (2) à 1693 (3), et les inspecteurs- 
conservateurs dans chaque maîtrise particulière ont été 
institués en 1706 (4). 

(0 Denisart, vo Eaux et forêts. 

(2) EditdeféTrier 4680. 

(3) Edit du mois d'août 4 G98. Deoisart. 

(4) Edit de mars 1706. Iwo. gin, t. XX| p. m . 
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Les juges inférieurs, nommés gruyers, connaissaient, en 
premier ressort, des délits moindres dont l'amende ne dépas- 
sait pas douze livres. Les appels de leurs sentences devaient 
être relevés, dans la quinzaine de la condamnation, devant 
les maîtres particuliers (!)• 

Juges d'attribution, les maîtres particuliers des eaux et 
forêts connaissaient en première instance, soit entre parti- 
culiers, soit à la requête du procureur du roi, tant en ma- 
tière civile que criminelle, de tout ce qui concernait les 
eaux et forêts et des appellations interjetées des sentences 
rendues par les gruyers. Lorsque les sentences des maîtres 
particuliers n'excédaient pas cent livres de principal ou dix 
livres de renie, elles étaient exécutées par provision (2), sans 
préjudice de l'appel que l'on devait relever au siège de la 
table de marbre, dans le mois qui suivait la condamnation. 

Les grands maîtres des forêts avaient la connaissance, en 
première instance, des actions que l'on intentait devant eux 
lorsqu'ils procédaient aux visites, ventes et informations des 
eaux et forêts, et à l'exécution des lettres patentes et man- 
dements du roi pour le fait des eaux et forêts. 

Les appellations des jugements et ordonnances des grands 
maîtres étaient portées au parlement et devaient être relevées 
dans le mois tant au civil qu'au criminel (3). Les oflBciers 
des eaux et forêts siégeaient l'épée au côté quoiqu'ils ne 
fussent pas gentilshommes ; il n'était pas nécessaire qu'ils 
fassent gradués s*ils étaient reçus à la table de marbre, où 
l'appel de leurs sentences ressortissait. 



0) Titre IX. 
(2i,Tltre IV. 
(3) Titre III. 
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Quant à leur compétence, elle se réglait en matière erimi- 
oelle par le lieu du délit, et lorsqu'il s'agissait de questions 
d'usage et de propriété, ou de Texécution de contrats pour 
marchandises qui proveraient des eaux et forêts, elle se 
réglait par la situation de 'a forêt et des eaux. Il n'y avait 
nulle exception à cette règle. 

Enfin, les officiers des eaux et forêts au siège de la table 
de marbre étaient des juges chargés de connaître des appel- 
lationsdes sentences rendues par les officiers des maîtrises par- 
ticulières et par les gruyers. Les appels de leurs sentences 
étaient relevés, dans le mois, au parlement ; mais elles étaient 
exécutoires par provision lorsqu'elles n'excédaient pas deux 
cents livres au principal ou vingt livres de rente. 

D'après Tédit du mois d'octobre 1716, les maîtrises des 
eaux et foréls se composaient d'un mailre particulier, d'un 
lieutenant, d'un procureur du roi, d'un garde-marteau, d'un 
greffier, d'un receveur particulier, d'un receveur des amendes, 
d'un garde général, d'arpenteurs, d'huissiers et de gardes (1). 

Les officiers des maîtrises avaient sur les eaux et forêls 
des prélats et autres ecclésiastiques, chapitres et gens de 
main morte, la même juridiction que sur les eaux et forêts 
du roi; mais en 1717 des lettres patentes dérogèrent à 
l'article 41 de l'ordonnance du mois d'août 1669 en faveur 
des comtes de Lyon. Elles firent défense aux officiers du 
bureau des finances de les troubler dans la propriété des 
lies et îlots des rivières navigables qui étaient dans l'étendue 
de leur comté (2). 

En 1723 un arrêt du conseil d'Etat enjoignit aux officiers 
de la maréchaussée et autres officiers de justice d'assister 

H) ltw,gin.U XX, p. 402. 
(2) Denisart, vo Eaux «1 foriU, 
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el de préler maio forte à rexécutiou des jagements rendus 
CD matière d*eaux et forêts (1). 

Quoique les matières couceroant les eaux et forêts fussent 
duressort exclusif de la juridiction de la maîtrise particu- 
lière^ d'autres juridictions cherchaient sans cesse à s'im- 
miscer dans la connaissance de ces matières spéciales» et 
défense dut leur être faite de s'en occuper sous peine de 
mille livres d'amende (2). 

Cette défense ne mit pas un terme à toutes les difficultés» 
et notamment à celles qui existaient entre la juridiction delà 
conservation et les officiers de la table de marbre du palais 
de Paris. L'une et l'autre prétendaient avoir la police sur le 
fleuve du Rhône et sur la rivière de la Saône dans l'intérieur 
de la ville et des faitbourgs pour les marchandises et denrées 
qu'on y amenait pour l'approvisionnement de la ville. Après 
de longs débats, le parlement de Paris décida que l'édit de 
1669 et les autres arrêts et règlements justifiaient la posses- 
sion du juge conservateur de connaître seul de ces matières; 
et il fut maintenu dans cette possession (3). 

Un deuxième arrêt, du 9 juillet 176S, attribua au prévôt 
des marchands et échevins la police des deux fleuves dans 
rintérieur de Lyon et des faubourgs qui leur avait été main- 
tenue jusqu'alors comme membres du tribunal de la conser- 
vation. 

Telle fut l'organisation de la juridiction de la maîtrise 
particulière des eaux et forêts de Lyon. Elle subit des res- 
trictions dans l'intérêt de l'autorité du consulat comme dans 



(4) Inv.gén. t. XX, p. 403. 

(2) Arrêt du 29 mai 1795. /fie. gin. t. XX, p. 104. 

(3) Arrêt du <6 mars 4747. Im. gén. t. XX, p. 40S. 
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celui des privilèges de rarclievéquc et du chapitre, et fut 
toujours secondaire et fort peu importaute. 

Ed 1789, Louis XVI plaça les forêts sous la protection 
desmuDicipalités; mais les officiers municipaux, loin de ré- 
primer les abus, les facilitèrent en paralysant l'action des 
officiers des maîtrises. Ce ne fut que la loi du 6 septembre 
1790 (1) qui rétablit un peu d'ordre en supprimant la juri- 
diction des eaux et forêts pour attribuer aux tribunaux de 
district (2) la connaissance de toutes les infractions aux lois 
forestières. 



Officiers de la maUrise des eaux et forêts en 1789. 

MM. Boisneuf de Chonovière, Jean-Claude, grand maître des 
eaux et forêts. 
Vialle, Pierre, maître particulier. 
Binot, Nicolas, lieutenant. 

garde-marteau. 

L<)mareuilhe, Gaspard, procureur du roi. 

Blanchard, Gaspard, greffier. 

Ghopelet, Marie-Claude, receveur des amendes. 

ARPENTEURS : 

Planey, Etienne, à Saint-Chamond. 
Chevallard, Claude, à la Croix-Rousse. 
Renaud, Jacques, l^*" huissier, garde général. 



(i) Art. 40. 
(2) Art. 7. 
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§ V. 

JURIDICTION DES GABELLES DU LYONNAIS ET DU GRENIER A SEL 
DE LYON. 

On nommait gabelles le tribat ou droit que le roi faisait 
lever sur le sel au moment où il était vendu dans les gre- 
niers à sel. Cet impôt, qui ne fut pas inconnu des anciens (1), 
commença à être perçu en France sous Philippe lY, en 
1286(2). 

À Torigine, cet impôt fut très-faible. De 2 deniers par mi- 
not, sous Philippe Y, il s'éleva à 4 deniers sous Philippe YI, 
qui établit, en 1331, des greniers à sel (3). Depuis, cet 
impôt a été considérablement augmenté comme un des plus 
productifs et des plus faciles à percevoir (4). 

Louis XIY, par son ordonnance du mois de mars 1680, 
divisa la France en pays de grandes gabelles, de petites ga- 
belles, et pays de franc-salé, c'est-à-dire exempts de gabel- 
les. Les provinces de grandes gabelles étaient celles dans 
lesquelles le sel se vendait au plus haut prix. Elles compre- 
naient les généralités de Paris, Soissons, Amiens, Chàlons, 
Orléans, Tours, Moulins, Bourges, Dijon, Rouen et Gaen. 
Les provinces du Lyonnais, du Dauphiné, de la Provence, 
du Roussillon et du Languedoc, dans lesquelles le sel était 
vendu à un prix moins élevé que dans les premières, for- 
maient le pays de petites gabelles. Enfin, leç pays du Poi- 



(i) Perrière, T«6aft<U0«. 

(2) Denisart, t« GabelUt, 

(S) Deoitart, ^""GahêOêi. 

(4) D'après Boulainvilliers , l'impôt sur le sel a été accordé par les états tenus 
soQs Philippe de Valois, pour durer pendant la guerre seulement. HisI» de Fr. 
I. II, p. 490. 
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tou, de TAunis, de laSainlouge, de rAugoumois, du Limou- 
sin, du Périgord et de la Marche élaieal exempts de gabelles, 
parce qu*ils s'étaieut rédimés de toutes impositions sur 
le sel en payant, en 1553, une finance considérable à 
Henri II (1); ces provinces formaient le pays de franc-salé. 
D'autres, au contraire, étaient astreintes h prendre une 
quantité déterminée de sel. 

La connaissance des procès concernant le Tait des gabelles 
était attribuée n la juridiction du grenier à sel de Lyon. 
Celle juridiction jugeait les contestations qui s'élevaient au 
sujet de la distribution du sel, du faux-saunage, de la bonne 
et mauvaise qualité du sel, et de toutes les contraventions à 
la police, aux ordonnances et aux règlements sur les ga- 
belles. Elle statuait, en dernier ressort, lorsque la restitu- 
tion des droits de gabelles n'excédait pas un minot ou 10 
livres d'amende (2). Les officiers des greniers ne pouvaient 
juger en dernier ressort qu'autant qu'ils étaient au nombre 
de cinq (3). Les appels de leurs sentences ressortissaient à 
la cour des aides de Paris (4). 

La juridiction du grenier à sel de Lyon se composait: d'un 
juge visiteur général président, d'un procureur du roi, de 
trois conseillers contrôleurs et d'un greffier. Ces officiers 
siégeaient les mercredis, vendredis et samedis à la douane 
où l'on faisait chaque jour la distribution du sel au public, 
le matin et le soir, par minot, demi-minot et quart de mi- 
not, sauf les jours de fête où l'on ne faisait qu'une distribu- 
lion le matin. 



(0 Perrière, y» Gabelles. 

(2) Ord. du mois de juin 4680, titre XVI. 

(3)Décl. du n février <G88. 

(4) Des Essarls, £isat hisL surleiTrib. t. III, p. 180. 
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Quoique juges royaux^ les officiers du grenier à sel 
n'étaient pas gradués; il suffisait qu'ils fussent reçus à la 
cour des aides (1). 

La juridiction du grenier à sel a été maintenue jusqu'en 
1790. La loi du 23 septembre 1789 promit de supprimer 
les gabelles, et elles le furent, en effet, par le décret du 
21 mars 1790 (2). 

Depuis, un impôt sur le sel a été établi, mais il n*a rien 
de commun avec la gabelle du sel, et les préposés à la per- 
ception n'ont aucune juridiction contentieuse. 



Officiers des gabelles en 1789. 

MM. Isnard (Pierre), juge visiteur général. 
Moynier, procureur du roi. 
David , conseiUer du roi, contrôleur. 
Dervieu de Butery, id. 
Monteret, id. 

Ferry , greffier en chef. 
Duchène (Anthelme) et Privât (François), huissiers. 

§ VL 

DE LA MAItRISE DES PONTS, PORTS ET PASSAGES. 

Au XIV® siècle, le roi Jean commença à soumettre plus 
directement à son autorité les ports et les marchés (3). Cette 
surveillance, établie dans Tintérét du commerce, ne tarda 
pas à devenir onéreuse par suite des abus auxquels se 
livrèrent les officiers chargés de Texercer. 

(1) Des Essarts, Estaihist. iwr les Trib, t. III, p. 480. 

(2) Lepec, BuU. des loii, p. 71. 

(3) 0rd.de 4351. 
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Il ressort d'une procédure extraordinaire, poursuivie en 
1387, que Màcon avait à celte époque un maître des ports, 
que cet officier avait établi des gardes, et que tous en- 
semble commettaient de très-grandes exactions envers les 
marchands de Lyon ; ils les arrêtaient arbitrairement et les 
taisaient conduire dans les prisons de Chalon, malgré lé pri- 
vilège qu'avaient les Lyonnais de ne pouvoir être tirés hors 
de leur ressort (1). 

Dans la suite, on établit un maître des ports à Lyon, 
dans rintérèt du fisc et des finances de la ville bien plus 
que du commerce. Cet officier royal était chef de la juridic- 
tion de la maîtrise des porls, pouls et passages, qui se com- 
posait, en outre, d'un lieutenant, d'un procureur du roi, 
d'un greffier et de deux huissiers. 

Les fonctions de ces officiers consistaient à veiller à l'en- 
trée et à la sortie des vieilles espèces, des munitions de 
guerre et autres marchandises prohibées, et à réprimer la 
contrebande. 

Le maître des ports, ponts et passages avait de plus sous 
ses ordres des gardes, dont le nombre fut successivement 
porté à 18, 21 et 24. Ces gardes avaient le titre d'officiers du 
roi. Ils étaient placés aux portes de la ville pour visiter les 
marchandises et constater les infractions aux règlements de 
la douane. 

Au xvi<^ siècle, les exactions auxquelles se livrèrent ces 
officiers devinrent telles que les conseillers delà ville deman- 
dèrent leur suppression. Des observations furent adressées 
aux gardes des ports, ponts et passages ; mais on les main- 
tint dans l'exercice de leurs fonctions. 

(i)/n«. 0ëfi. t. XX, p. 413. 
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Ed 1554, les plaintes du consulat recommencèrent, et 
elles eurent le même résultat, soit qu'elles ne fussent pas 
suffisamment justifiées, soit qu'il n'y eût pas possibilité de 
remplacer les officiers de cette juridiction. 

Au commencement du \\u^ siècle les prétentions du 
maître des ports, ponts et passages devinrent plus grandes 
encore : il défendit à tous les voituriers par terre et par 
eau, de charger, ni décharger aucune marchandise dans la 
ville et dans les faubourgs avant de les avoir fait vérifier et 
d'avoir obtenu un certificat des gardes des ports (1). La ma- 
nière dont cette ordonnance fut exécutée la rendit si lourde 
pour les habitants de Lyon qu'ils adressèrent des plaintes 
très-vives au gouverneur de la ville. Elles furent entendues 
par le duc de Villeroy, qui fit défense aux gardes des ports 
de ne rien exiger des marchands sortant de Lyon, de les 
fouiller et d'ouvrir leurs balles de marchandises, sous peine 
de châtiment (2). Cette ordonnance dut être renouvelée, en 
1620, par M. d'Halincourt, avec injonction de laisser sortir 
librement l'argent, les bagues, joyaux, et toutes autres 
sortes de marchandises allant dans le royaume, même à Mar- 
seille, sans qu'il fut besoin de passe -port; il n'y avait d'ex- 
ception que pour les marchandises de contrebande, telles 
qu'armes, poudres, balles, etc. (3). 

Ces ordonnances contradictoires, des maîtres des ports et 
du gouverneur de Lyon, révèlent des difficultés sérieuses qui 
étaient soumises depuis longtemps au conseil du roi par les 
prévôts des marchands et échevins de la ville contre les 
prétentions de la maîtrise des ponts, ports et passages. Pour 

(1) Ord. da 21 juillet U07. Inv. gén, t. XX, p. U9. 

(3) Ord. du 27 décembre 1618. 

(3) Ord. du S9 mari 1620. Jnv. gén. t. XX, p. (21. 
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y mettre on terme, un arrêt du conseil dTlat, du 19 dé- 
cembre 1620, 6xa provisoirement i un sou pour chaque 
balle les droits et émoluments à lever par les gardes et le 
greffier des maîtrises sur les marchandises qui sortaient de 
Lyon, et une ordonnance rendue, le 28 janvier 1621, par 
rintendant de la généralité de Lyon, autorisa les gardes des 
ports à prélever deux sous par chaque fardeau de marchan- 
dises sortant de la ville, et un sou par chaque autre balle. 

Malgré ces ordonnances, qui fixaient les règles que de- 
vaient suivre les gardes des ports et les droits à percevoir, 
les abus dont les commerçants se plaignaient ne cessèrent 
pas. Des saisies et des poursuites arbitraires furent faites, et 
un arrêt du conseil d*Etat^ du 16 avril 1644, dut déclarer 
que la saisie pratiquée en vertu d'une sentence du maître 
des ports sur les marchandises d'étain appartenant à un 
sieur Morand, de Lyon, était tortionnaire et déraisonnable. 
Cet arrêt donna de plus mainlevée de cette saisie et con- 
damna le maître des ports et les gardes qui avaient procédé 
à la saisie, à des dommages et intérêts envers le sieur Mo- 
rand (1). 

Cet arrêt sévère, mais juste, rendit les officiers de la maî- 
trise des ports, ponts et passages plus circonspects dans 
leurs poursuites ; ils consentirent même à faire abandon 
à la ville, moyennant une indemnité annuelle de 800 livres, 
du droit d'attache des bateaux qui descendaient la Saône et 
apportaient les bois, charbons, grains et autres provisions 
nécessaires à ralimenlalion de la ville. Cette indemnité fut 
attribuée à concurrence de 400 livres au maître dés ports, de 
200 livres à son lieutenant et de 200 livres au procureur du 

(4)ifi«. gin. t.XX, p. uu. 
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roi (1). De plus, le maître des ports entra comme juge dans 
la chambre de la douane où il siégea à côté du président, 
avant tous les conseillers de cette juridiction. 

Cette concession importante ne satisfit pas pleinement le 
corps consulaire ; il sollicita et finit par obtenir la suppres- 
sion des 23 offices pour le roi aux portes de la ville, et la 
concession des droits qui leur étaient attribués (2), pour eq 
jouir pendant 30 ans, à compter du l^^^ janvier 1773. Cette 
incorporation au corps consulaire des offices de la maîtrise 
des ports, ponts et passages mit un terme aux plaintes des 
habitants de la ville; elle ne cessa qu'à l'époque où l'ancienne 
organisation de la commune fut complètement modifiée. 



Officiers de la maîtrise des ports, ponts et passages. 

MM. 

Maurier (JeaD-Paal), lieutenant, maître des ports, ponts et passages. 

Barou du Soleil, procureur du roi. 

Fallalieux, greffier. 

Lance et Arrivât (Jean-Pierre), huissiers. 

§ VU. 

JURIDICTION DE LA MONNAIE. 

L'hôtel des monnaies établi à Màcon , par Charles-Ie- 
Chauve, ayant été transféré à Lyon par Charles VI, ce prince 
créa, en même temps, une juridiction de la monnaie dans 
cette dernière ville (3). 

[i) DU, eont. du 24janTier U97, homologuée par arrêt du conseil d'Etat du 
22 ayril n04. /««. gén, t. XX, p. 134. 

(2) Edit du mois de septembre 4772. 

(3) Let. pat. du 28 août Ui3. Ord. des rois de Fr. t. X, p. 4 CI. 

7 
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Cette juridiction des monnaies était composée primilive- 
ment : d'un général provincial , de deux conseillers juges- 
gardes, d*un procureur du roi, d'un substitut et d'un 
greffier. Supprimée, en 1704 (1), par Louis XIV, elle fut 
remplacée à Lyon par une cour des monnaies et rétablie 
en 1772 (2). 

Les deux juges-gardes, créés par Tédit du mois d'oc- 
tobre 1705 (3), furent investis des mêmes pouvoirs, fonctions, 
autorité et juridictions que ceux dont jouissaient les juges- 
gardes des juridictions ordinaires des monnaies, à la charge 
de rappel en la cour des monnaies Je Paris. L'éditdumois 
de février 1772 érigea, de plus, en titre d'officier : un 
procureur du roi, un greffier et un huissier. Tous les autres 
officiers de Tintérieur de la monnaie furent conservés. 

Un nouvel édil, du mois de juillet 1779 (4), rétablit l'office 
de général provincial subsidiaire des monnaies, et la ville 
de Trévoux, la province de Dombes et ses dépendances 
furent réunies au ressort attribué à cette charge par l'édit 
de 1696. 

La juridiction de la monnaie de Lyon connaissait, en pre- 
mière instance et à charge de l'appel, des délits et malver- 
sations commis parles officiers de la monnaie, par les ouvriers 
monnayeurs, par les affineurs, par les changeurs, par les 
marchands, artistes et ouvriers qui employaient des matières 
d'or et d'argent, en faisaient le commerce ou se servaient des 
outils des monnaies pour l'exercice de leur profession. 
Elle connaissait aussi des réceptions des officiers des mon- 

(i) Edit da mois de jain 1704. 

(2) Edit du mois de février 4773. 

(3) Edit du mois d'octobre 1705. 

(4) Edit du mois de juillet 1779. 
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naies, des affineurs, des changeurs, des monnayeurs, des 
ajusteurs, des élections, du serment des jurés et gardes, 
des tireurs, batteurs, écacheurs d*or et d'argent, des orfè- 
vres, balanciers et des autres corps et jurandes soumis à la 
juridiction de la monnaie ; des réceptions de compagnons à 
la maîtrise, de l'enregistrement des brevrets d'apprentissage 
ainsi que des contestations qui pouvaient s'élever sur ces 
différents objets. Cette même juridiction connaissait, par 
concurrence avec les présidiaux, baillis , sénéchaux, des 
crimes de fabrication et exposition de fausse monnaie; 
rognure, fourrure, altération, fonte ou fausse réforme, billon- 
nage et transport d'espèces. 

Le général provincial subsidiaire, ainsi appelé parce qu'il 
représentait en quelque façon les généraux de la monnaie, 
pouvait connaître par prévention et concurrence de ces dé- 
lits ; il les jugeait en dernier ressort avec le concours de 
septofiSciers au moins. 

Les audiences de cette juridiction sd tenaient le samedi à 
rhotel de la monnaie. 

Les détails dans lesquels je suis entré relativement 
à l'organisation et aux attributions de la cour souveraine 
des monnaies de Lyon, me dispensent d'insister sur la juri- 
diction secondaire de la monnaie rétablie en 1772. Ce 
nouvel état des choses a subsisté jusqu'en 1790. Un dé- 
cret du 7 septembre de celte même année (1) a supprimé 
les juridictions et cours des monnaies, et attribué leur com- 
pétence aux juges de districts. 

Officiers de la juridiction de la monnaie en 1789. 

MM. CHagDon de Montgenas (Edme- Antoine), général provincial subsi- 
diaire de la monnaie. 

(«) Art. 9. 
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MM. 

Hêdelin (Jean-Claude) Juge-garde. 

Allard (Claude), id. 

De Nervo (César), contrôleur, contre-garde. 

6BNS DU ROI. 

Eynard (Just-Antoine), procureur du roi. 
Guilloud (Jean-Pierre-Maric), greffier. 

OFnCIBBS IKT&RIECBS DB LA MONNAIE. 

Gabet (Jean-Claude), directeur et trésorier particulier. 
Perret (Jean-François), essayeur. 
Bernavon (Jean-Humberl), graveur. 
Monnayeurê. 



prévôt. 

Terrasse (Antoine), lieutenant. 

Desvignes, fils aine. 

Vial. 



Rozier (Michel). 
Guérin. 
Ravarin. 
Courrieux (Claude). 



§ Vin. 

INTENDANT. 

Sous les Capétiens, le désir de la royauté, d'étendre son 
action dans les provinces, de faire fleurir Tindustrie, d'ex- 
citer le travail dans les campagnes, d'assurer la répartition 
équitable des impositions, de proléger les citoyens contre 
les abus de pouvoirs locaux et d'imprimer une grande vi- 
gueur à l'administration de la justice criminelle, fit établir 
des intendants de province, choisis annuellement parmi les 
maîtres des requêtes (1). Ces officiers royaux remplissaient 
les mêmes fonctions que les missi dominici, créés sous les 
deux premières races. 

(t) Des Essarts, Esiai sur Vhittoiredn trib. t. III, p. <89. 
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Ce fut Heori II qui, en 1551, établit les intendants de 
province sous le titre de commissaires départis pour Texé- 
cution des ordres du roi. Dès 1626, ils eurent le titre d'in- 
tendants de la justice. 

En 1635, Louis XIII leur conféra le titre d'intendants de 
justice, police et finance, et leur résidence en province de- 
vint permanente. Comme intendants de justice ils étaient 
chargés de recueillir les plaintes, d'informer d'oiBce sur les 
dénonciations et à raison des crimes, abus et malversa- 
tions commis par les membres des corps judiciaires, dont le 
jugement était réservé aux cours souveraines (1). Leurs 
jugements étaient exécutoires, nonobstant opposition ou 
appel. 

Le pouvoir étendu des intendants causa de Tombrage 
aux parlements, qui obtinrent, en 1648 (2), leur suppres- 
sion ; mais le concours de ces représentants directs de la 
royauté était trop utile et trop sympathique aux populations 
pour que celte suppression fût déflnitive. Peu de temps 
après la Fronde (3), les intendants furent rétablis et contri- 
buèrent par leur zèle et leur dévouement au succès des 
commissions connues sous le nom de cours ou chambres 
des grands jours, qui eurent pour mission spéciale, outre 
le châtiment des coupables en général, la punition des mau- 
vais juges (4). 

Les intendants n'eurent pas longtemps à remplir cette 
dernière partie de leur tâche. Grâce à la ferme impulsion 
imprimée par le pouvoir roya!, le règne de la loi tendit cha- 

(i) M. Fortoal, De Vadm. de la jwtiee au XYII* tièdôy p. SS. 
(i) Déclar. da 43 juillet i648. Isambert, t. XYII, p. 72. 

(3) Cherael, Hitt. de VAdm. t. II, p. 38. 

(4) Corresp. adm. soas Louis XIV, t. XXII, p. 163. 
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que jour à remplacer celui de Farbitraire, et les intendants 
durent s'attacher surtout à prévenir les conflits, à résoudre 
les difficultés et à veiller à Pexécution des sentences crimi- 
nelles. 

Cette intervention des intendants dans Tadministration de 
la justice devait s'amoindrir à mesure que les rapports entre 
la magistrature et le pouvoir devenaient plus fréquents, plus 
étroits, et que Fempire de la justice était développé par le 
gouvernement de Louis XIV, qui en comprenait toute rim- 
portance. 

L'intendance de la généralité de Lyon s'étendait aux pro- 
vinces du Lyonnais, du Forez et du Beaujolais, dans les- 
quelles il y evait cinq élections, savoir : Lyon, St-Etienne, 
Montbrison, Roanne et Villefranche. Les appels des sen- 
tences de l'intendant ne pouvaient être portés qu'au conseil 
du roi, et par arrêt de soit communiqué (1). 

L'intendant de Lyon avait un subdélégué général et de 
nombreux subdélégués dans les cinq élections de la géné- 
ralité de Lyon. Il avait le droit de présider la sénéchaussée, 
le siège présidial et toutes les autres justices royales. 11 devait 
ouïr les doléances des sujets du roi, et leur faire rendre 
bonne et brève justice. Il devait réprimer les abus, pacifier 
les débats entre les officiers de judicature, à raison de leurs 
droits, émoluments, prérogatives, autorité et prééminence; 
informer des exactions des gentilshommes et les juger. 

En signalant les attributions judiciaires des intendants de 
province, nous avons dû laisser de coté celles non moins 
importantes concernant la direction de la police et des 
finances qui leur appartenaient également. Le pouvoir des 

(1) Ord. da mois de jain 1738. Isambert, t. XXII, p. S7. 
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intendants et de leurs subdéicgués était d'autant plus grand 
qu'il s'étendait à tout ce qu'il plaisait à la royauté d'ajouter 
à leur commission (1). Ces charges considérables que 
Louis XIV avait déclarées très-utiles à son service et au pu- 
blic ne furent supprimées que par le décret du 22 décem - 
bre 1789 (2). 

Intendant de Lyon e?i 1789. 
M. Terray (Antoine- Jean). 

§ix. 

SÉNÉCHAUSSÉE. 

L'histoire complète des deux juridictions de la sénéchaus- 
sée et du siège présidial comporterait des développements 
qui ne sauraient rentrer dans les limites restreintes du plan 
que je me suis'tracé. Indiquer sommairement : leur origine, 
leur organisation, leur compétence et l'étendue de leur cir- 
conscription, tel est mon but. 

Il n'est pas possible de faire davantage, quant à présent, 
et il en sera ainsi tant que les titres, registres et procédures 
déposés dans les archives de la Cour impériale de Lyon ne 
seront pas inventoriés, ou, tout au moins, réunis et classés 
par ordre de matières. En l'état, les recherches y sont d'une 
difficulté telle qu'elles rebutent bien vite toutes les person- 
nes qui veulent en faire. Les documents antérieurs au xvi^ 
siècle y sont rares; mais, à partir de cette époque, ils 
abondent, et il est vraiment fort regrettable que l'on ne 
puisse les consulter avec fruit. 

(I) Ferriére, ▼« IniendanUdê province. 
(3) Sect. 111, art. 9. 
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La date |irécise de rétablissement de la sénéchaussée 
de Lyon, toutefois, est facile à fixer. Elle ne remonte pas 
au delà du xiv* siècle. Cest un an après l'annexion de la 
ville à la couronne de France, que cette juridiction royale a 
été créée par Philippe-le-Bel, comme le constatent les lettres 
patentes du 23 juin 1313, portant : « pour obvier aux dé- 
« penses et fatigues de nos sujets de la sénéchaussée de 
« Beaucaire et du bailliage de Mâcon, à cause de la distance 
(( des lieux où les causes doivent être examinées et les ju- 
« gements rendus, nous avons jugé à propos de joindre les 
(( terres les plus éloignées de ces deux juridictions à la se- 
« néchaussée de Lyon, que nous faisons et créons de nou- 
« veau par la teneur des présentes, pour relever nos sujets 
« de ces grandes fatigues. (1) » 

Outre la ville de Lyon, cette sénéchaussée comprit les 
terres de Tarchevéque et du chapitre de Lyon, les monas- 
tères de Savigny, de l'Ile-Barbe et d'Âinay, le comté de Forez 
et les terres des seigneurs de Roussillon et de Jarrez, la ville 
et le diocèse du Puy, le bailliage du Velay et toute la Bou- 
tière de Bossen qui était du diocèse de Valence, et, enfin, le 
bailliage du Vivarais (2). 

Malgré retendue de son territoire, le tribunal de la séné- 
chaussée ne se composait que d'un sénéchal, d*un viguier, 
d'un juge d'appel, d'un juge royal el d'un trésorier. Le séné- 
chal était gouverneur pour le fait de la police, chef de la 
justice, inspecteur et intendant pour veiller sur tous les offi- 
ciers. Cette charge importante était annuelle ; elle ne devait 
être confiée qu'à un gentilhomme étranger par son origine à 
la sénéchaussée de Lyon. C'était une double garantie d'indé- 
pendance et d'autorité. 

(1) Ménesirier, Preuvett p. 87. 

(2) Ménestrier, Hùt, com, p. 441. 
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Avant d'entrer dans Texercice de ses fonctions, le séné- 
chal devait prêter serment dans des assises publiques, de 
rendre bonne justice à toutes sortes de personnes, de quel- 
que condition qu'elles fussent, en observant les usages lo- 
caux et les coutumes approuvées. Il jurait: qu'il ne recevrait 
ni par lui-même, ni par des personnes de sa famille, aucuns 
présents, si ce n'est des aliments ; qu'il n'emprunterait d'au- 
cune personne de sa sénéchaussée une somme de plus de 
vingt livres; qu'il ne soutiendrait pas les officiers qui se ren- 
draient coupables d'abus et d'exaction dans leurs fonctions ; 
qu'il n'acquerrait pas des terres dans Télendue de la séné- 
chaussée de Lyon ; qu'il n'y prendrait pas de fille en mariage 
pour lui, ses enfants ou ses domestiques ; enfin, il jurait de 
protéger les veuves et les orphelins, et de ne donner les 
charges et rentes royales qu'à des personnes de bonne répu- 
tation (1). On ne voulait pas qu'il eut d'autres liens et d'au- 
tres intérêts dans son ressort que ceux de la justice. 

Telles furent les règles pleines de sagesse que la royauté 
imposa au sénéchal de Lyon, comme aux autres sénéchaux 
de France. 

D'après les trailés intervenus entre l'archevêque de Lyon 
et la royauté, la sénéchaussée de Lyon fut unie au bailliage 
de Mâcon ou de St-Gengoul (2), dont elle ne fut définitivement 
séparée que sous le règne de Charles VU, lorsque ce prince, 
après la paix d'Ârras, délaissa au duc de Bourgogne les 
bailliages de St-Gengoul et de Màcon (3). Cette juridiction 
eut son siège successivement à Màcon ou à St-Gengoul, à 
rile-Barbe, à St-Just et au palais de Roanne. 

(1) Ménestrier, Hist. cons. p. 44G. 

(2) Ménestrier, HitL con<. p. Afii, 

(3) De Rabyi, Hùt. de Lyon, p. 326. 
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Les sentences de la sénéchaussée élaîent toujours rendues 
au nom et souvent en présence du sénéchal ; mais cet offi- 
cier d'épée ou de robe courte, dès la fin du xvi« siècle, ne 
pouvait y participer ; « il n'avait, suivant rordonnance de 
Blois, ni voix, ni opinion délibérative » (1). Les fonctions 
judiciaires du sénéchal se trouvaient ainsi réduites à des 
prérogatives d'honneur. 

A l'origine (2), au contraire, les fonctions des baillis et 
sénéchaux étaient fort étendues. Elles comprenaient outre 
l'administration personnelle de la justice et la réformatiou 
des abus, la juridiction militaireetlemaniement des finances; 
elles comprenaient enfin le droit de représenter le roi dans 
les assemblées de la noblesse qu'ils convoquaient. Par leurs 
diverses attributions, les baillis et sénéchaux rappelaient les 
missi dominici de la seconde race : ils en avaient le carac- 
tère ambulatoire, et leurs fonctions étaient temporaires. Les 
ordonnances de 1254 (3) et 125G leur imposèrent plus de 
fixité, et leur prescrivirent les règles quils devaient suivre 
pour la bonne administration de la justice. Les ordonnances 
du 23 mars 1302 (1), de mars 1319 (5) et de 1363 (6), con- 
firmèrent et complétèrent ces règles. 

Jusqu'au xiv« siècle, les baillis et sénéchaux jugèrent, en 
dernier ressort, les affaires civiles et criminelles, sauf celles 
d'une importance majeure qùlls renvoyaient au conseil du 
roi. Philippe-le-Bel ayant rendu le parlement sédentaire, 

(0 Art. 266. 0rd.de Blois, de mai 1579. Isambert, Âne- loU, t. XIV, p. 440. 

(2) L'ordonnance de H 90 est le document le plas ancien qui fasse menlion 
des fonctions de baillis. Isambert» ilnc. loii,p» 477. 

(3) Isambert, Lois anc p. 264. 

(4) Isambert, Lois ane. p. 759. 

(5) Isambert, Lois anc. p. 239. 

(6) Isambert. Lois anc, p. ns. 
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les juges royaux cessèrent de juger souverainement. Les 
appellations de toutes leurs sentences (1) furent portées au 
parlement, et ils durent assister aux audiences de cette cour 
souveraine pour donner des explications sur les faits des 
procès dont ils avaient connu ou sur les coutumes du pays (2). 
Cet usage, nécessité par le défaut de procédure écrite, sub- 
sista pendant toute la durée du xiv® siècle. 

La crainte que les baillis et sénéchaux n'abusassent de 
leur autorité, dans laquelle ils cherchèrent à se perpétuer, 
lorsque les charges de judicatare furent devenues perpétu- 
elles (3), sous Louis XI, leur fit enlever successivement la 
juridiction militaire et le maniement des finances. 

Le goût pour les armes de ces officiers du roi les éloigna 
des discussions judiciaires, et il leur fut permis de com- 
mettre des lieutenants de robe longue (4) pour exercer la 
justice en leur nom. Ils purent d'abord les révoquer, mais 
cette faculté leur fut enlevée en 1498 (5), et on ne leur con- 
serva que la faculté de les nommer. C'était une garantie 
pour la bonne administration de la justice à laquelle les 
sénéchaux devinrent de plus en plus étrangers. 

La juridiction de ces officiers d'épée était ordinaire ou 
extraordinaire. La juridiction ordinaire comprenait, en pre- 
mier ressort, toutes les causes civiles personnelles ou pos- 



H) En exécution d'un édit de septembre 1769, la sénéchaussée jugea en dernier 
ressort les causes qui n'excédaient pas 40 liyres. 
(3) Ord. de décembre ino^ art. 3. Isambert, Ànc. loti, p. 264. 
Ord. de décembre iZik, art. 12. Isambert, Ànc. lois, p. 497. 

(3) Edit du 24 octobre 1467. Isimbert, i4ne. lois, p. 541. 

(4) Ord. du 5 féyrier (388, art. 2 et S. Isambert, Ane, lois, p. 645. 
f Ord. d'avril 1453, art. 87 et 90. Isambert, Âne. lois, p. 239. 

(5) Edit de mars U98, art. 47. Isambert, Ànc. lois, p. 846. 
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sessoires des nobles, les dations de tutelle et curatelle, les 
inventaires et les partages des nobles vivant noblement. 

Entre toutes personnes, elle com{)renait les matières bé- 
néliciales, les crimes de lèse-majesté et de sacrilège, les 
assemblées illicites, les émotions populaires, le port d'ar- 
mes, la vérification des lettres patentes contenant création 
de foires, marchés, etc. 

La juridiction extraordinaire des baillis et sénéchaux 
comprenait le droit de juger toutes les appellations des 
sentences rendues par les juges inférieurs de leur ressort, 
et les délits et abus commis par ces magistrats inférieurs. 

Ils ne pouvaient évoquer les affaires soumises aux juges 
inférieurs dont les appels relevaient d'eux. Ils prononçaient 
sur l'appel par anbenevel malCy et non pas parmat, nulle- 
nient et incompétemment jugé (1). 

Ils ne pouvaient pas entériner des lettres de rémission, ni 
faire aucuns règlements, soit provisoires, soit définitifs, pour 
Tadministralion de la justice. Les cours souveraines seules 
jouissaient de ce double privilège. 

Telles furent généralement les attributions des baillis 
et sénéchaux, et la juridiction des bailliages et sénéchaus- 
sées. Les appels de leurs sentences étaient relevés au parle- 
ment. 

A Lyon il n'en fut pas tout à fait ainsi, parce que la juri- 
diction ordinaire de la ville qui appartenait aux archevêques, 
comme seigneurs suzerains lors de l'annexion du comté de 
Lyon à la couronne de France, leur fut conservée depuis 
comme délégués du roi (2), jusqu'à l'époque où ils durent 

(«)Ferrière, ▼« BaiUû. 

(2) Inv, gén. y. Abranii p. 49. Areh. départ. 

Inv. gin. de rHÔL-de-Ville, t. II, p. U7. 
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Tiiliéner pour acquitter les charges imposées au clergé par 
Charles IX, dans rintérêlderElat(l). 

Le premier degré de juridiction ayant été réuni au second 
que possédait la sénéchaussée, il n'y eut plus qu'un siège 
ordinaire dans la ville. Tous les officiers de ce siège furent 
nommés par le roi et ils furent appelés successivement à 
faire partie du siège présidial et de la cour des monnaies. 
Nous avons retracé l'histoire de cette cour souveraine; 
abordons rapidement l'exposition des faits qui concernent 
le siège présidial de Lyon. 

§ X. 

SIÈGE PRÉSIDIAL. 

Le petit nombre des parlements, leur extrême éloigne- 
ment des plaideurs rendaient les recours aussi difficiles 
qu'onéreux. Ce fut le désir d'abréger les longueurs et les 
frais des procès qui décida Henri H à rendre, en 1551 (2), 
l'édit de création des présidiaux. Ces tribunaux, intermédi- 
aires entre les parlements et les sénéchaussées, furent éta- 
blis dans les grands bailliages pour juger sans appel les 
affaires d'une importance médiocre. 

L'édit de 1551 contenait deux chefs : par l'un il attribua 
aux présidiaux le pouvoir de juger en dernier ressort jus- 
qu'à 250 livres de capital ou 10 livres de revenu. Par 
Tautre, il les autorisa à ordonner l'exécution provisoire de 
leurs sentences, nonobstant l'appel, jusqu*à 500 livres en 

(1) Dapuy, Droit du r, p. 873. 

Supprimée, le 13 mai 1562, par les protestants, la justice temporelle de l'ar- 
clievéque fut vendue et adjugée au roi, ea 1503. Inv. gén. y*" Abram, n»* (9 et 20. 

U) Edit du mois de jauTier t53i. 
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principal et 20 livres de revenu, à la charge par rintimé de 
donner caulion ou de se coiisUtuer dépositaire des biens de 
justice. 

Les membres du siège présidial avaient le litre de con- 
seillers, et ils furent autorisés, par Louis XIII, à porter la 
robe d'écarlale, non-seulement à Touverture de leurs au- 
diences à la St-Martin (1) et aux processions générales, 
mais encore dans les séances solennelles (2). 

Dès 1551, Lyon obtint, comme étant Tune des villes les 
plus considérables du royaume par son commerce et sa popu* 
lalion, un siège présidial; mais en 1637 (3) et en 1639, 
sous prétexte de faciliter Tadminislration de la justice et de 
soulager le peuple, on créa des présidiaux à Montbrison et 
à Màcon, qui furent entièrement composés du démembre- 
ment du siège présidial de Lyon ; de telle sorte que ce der- 
nier siège ne conserva pour ressort que la ville et les fau- 
bourgs de Lyon (4). 

Ce démembrement avait le double inconvénient délaisser 
à peu près sans emploi les officiers du siège présidial de 
Lyon, et d'être onéreux pour les habitants des villes el des 
campagnes, qui avaient leurs habitudes et leurs relations 
commerciales à Lyon. Le but qu'on s'élait proposé par 
rétablissement des présidiaux de Montbrison et de Màcon, 
se trouvait ainsi manqué, el ces deux sièges furent suppri- 
més en 1648 (5). Les bailliages de Montbrison et de Màcon 



(0 Let.pat.da mois d'avril i^%\.BibL Cotte. 

(2) Décl. da n août 4C29. Bibl. Cotte. 

(3) Edit da mois de jain 1637. 

(4) Henrys, 1. 1, p. 399. 

(5) Edit du mois de septembre 1648. 
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(lurent ressortir au siège présidial de Lyon, et la châtellenie 
de Charlieu fut réunie à celle de Lyon, dont elle avait été 
distraite pour composer le présidial de Màcon. 

Les officiers de ce présidial ne purent se résigner à leur 
suppression; ils traitèrent avec ceux du présidial de Lyon 
moyennant 8,000 livres pour leur rétablissement. Cette 
transaction, qui s'explique par la vénalité des charges, fut 
approuvée par Louis XIV (1), et le siège présidial de Màcon 
fut rétabli, sous la réserve, toutefois, de la châtellenie de 
Charlieu, laquelle demeura unie à la sénéchaussée et au 
siège présidial de Lyon. 

Quant au présidial de Monlbrison, il ne fut point rétabli. 
On se borna à décider que tous les officiers de ce présidial 
seraient unis au corps du bailliage de la même ville (2). 

Le présidial de Lyon s'efforçait sans cesse d'accroître son 
ressort et ses privilèges. En 1647, il présenta requête au 
parlement afin d'obtenir que défense fut faite aux chanoines 
et chapitre de Lyon de prendre le titre de comtes de Lyon. 
Il soutint que l'archevêque et le chapitre, ayant été dépos- 
sédés de la justice et seigneurie de la ville par la royauté, 
ne pouvaient se dire comtes de Lyon, et, qu'en tous cas, 
cette qualité ne devait appartenir qu'à l'archevêque (3). 

Les doyens, chanoines et chapitre repoussèrent ces pré- 
tentions du présidial, en disant : « que s'ils n'avaient plus 
toute la justice de la ville ils en avaient une partie dans 
l'étendue de leur cloître, et que cela suffisait pour conserver 
la qualité de comtes. » Ils ajoutaient: « que tout en aban- 



(1) Let. pat. da mois de jaillel U82. 

(2) Décl. da mois de septembre U84. Henrys, t. I, p. 4ii. 

(3) Henrys, t.I, p. 139. 
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donnant au roi, dans l'inlérét public, une partie de la justice 
delà ville, ils avaient conservé la justice d'un grand nombre 
de paroisses rurales, et que les officiers du présidial étaient 
mus uniquement par un sentiment de jalousie depuis que 
Tarrét du conseil du 25 septembre 1643 (1) avait décidé 
que le corps du chapitre aurait la préséance sur les officiers 
du présidial. » Un arrêt du 31 juillet 1649 mit les parties 
hors de cause; mais un second arrêt, du 8 février 1653, 
maintint formellement les membres du chapitre de Lyon 
dans la possession de la qualité de comtes, et le droit de 
faire exercer par leurs officiers la haute, moyenne et basse 
justice, dans l'étendue de leur cloître (2). 

L'importance du présidial de Lyon n'empêchait pas les 
conflits avec les nombreuses juridictions de la ville. Ils 
étaient surtout fréquents avec les officiers de la justice de 
l'abbaye St- Martin - d'Ainay. Pour y mettre un terme, 
Louis XIV ordonna (3), en 1673, que la juridiction de cette 
abbaye, à l'exception toutefois de l'église, de la maison abba- 
tiale et des jardins contigus, serait unie et incorporée à la 
juridiction de la sénéchaussée et siège présidial, et que 
l'abbé et ses successeurs recevraient comme indemnité une 
rente annuelle et perpétuelle de 1,000 livres, à prendre sur 
les deniers des gabelles du Lyonnais. Afin de ne pas aug- 
menter les charges assignées sur les deniers des gabelles, 
deux offices de procureur des gabelles, dans les provinces 
du Beaujolais et du Maçonnais, et l'office de greffier de la 
province de Beaujolais furent supprimés, et les officiers de 
la sénéchaussée et du siège présidial de Lyon durent payer 

(4) Henrys, 1. 1, p. 142. 

(2) Henry^t. I, p. 449. 

(3) Let. pat. du mois d'octobre -1673. 
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une gralificalion de 3,000 livres aux prieur el religieux de 
Tabbaye d'Âinay. Celle gralification élait l'équivalent des 
avantages que les officiers royaux devaient retirer de l'union 
de la juridiction spéciale de l'abbaye d'Âinay. 

Louis XIV ne se borna point à accroître l'étendue de la 
sénéchaussée eldu siège prcsidial ; il voulut augmenter leur 
importance en les réunissant à la cour souveraine des mon- 
naies de Lyon, qu'il établit au commencement du xviu^ siè- 
cle. Nous avons rappelé l'histoire de celte triple juridiction 
pendant le xvni<^ siècle, et nous devons restreindre noire exa- 
men à l'analyse des actes qui ont amené sa suppression mo- 
mentanée, l'extension de ses pouvoirs et enfin sa suppres- 
sion définitive. 



Officiers de la sénéchaussée et du siège présidial en 1789. 

MM. 

Basset (Laurent) y lieutenant général. 

Faure deMontaland (Jean-François), lieutenant général criminel. 

Ghirat (Jean-Pierre-Antoine), lieutenant particulier. 

De LeuUion (E.-M.) lieutenant particulier, assesseur criminel. 

Ballet (J.). 



COnSEILLBBS. 

Perret (François). 
Ponthus (Jean). 
Rougnard (Bonaventure). 
Camyer (Nicolas). 
Varenard (Antoine). 
Jacob (Claude- Joseph). 
Berger (Jean-François). 
Micollier ( Philibert -Jean - Bap- 
tiste). 
Orsetde la Tour (Cl. -Louis). 
Rey (Anloine-Claude). 



Grassot ( Pierre - François - Ga - 
briel). 

Loyer (Laurent- Ponthus). 

Lacour de Monlusin (Claude-An- 
toine). 

Gardelle (Jean-François). 

GENS DU ROI. 

Rambaud (P.-Th.), avocat du roi. 
Barou du Soleil, procureur du roi. 
CourboH de Montviol ( Fleury- 
Marie), avocat du roi. 

8 
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Simon (Jean-Baptiste), substitut. 

COHSBILLIM BHQCftTBCaS, 
COHMISSAIBBS UAMlIfÂTECM. 

Arrivur (Jean-Marie). 
Raymond (Joseph-François). 
Cottier fClaude-Antoinc-Fleury). 
Gaadet (Philibert). 
Bertbaud (Gabriel). 

nBCBTSUB Dm CONSIGIIÂTIOHS. 

Berger. 

COMMISSÂIBBJ AUX SAISIES 
■ÉBLLKS. 

Blanchard (Gaspard) 
BabilloQ (Jean-Marie). 

6BBFFIERS. 

Fléchet (Joseph-Marie), chambre 

du conseil. 
Fleurdelix (Claude), greffier de 

l'audience. 
Gubian, greffier criminel. 



Boiron» Veillas, Gords et Dai- 
gueperse^gref fiers manuelistes. 

Billiémaz Dufour, greffier ci- 
vil et criminel, pour la justice 
d'Ainay unie à la sénéchaussée 
et au siège présidial. 

Mayet, greffier pour les affaires du 
Forez portées en appel au pré- 
sidial. 

Huet, greffier en chef des rap- 
ports. 

Il y avait, en outre, neuf commis 
greffiers, un !«' huissier au- 
diencier, trois autres huis- 
siers audienciers, et quatre 
huissiers en la chancellerie de 
la sénéchaussée 

Ballet (J.) garde des sceaux. 

Geors (Jérôme), conservateur des 
hypothèques. 

Charrin, greffier. 



§XI. 

CONSEIL SUPÉRIEUR. 

En 177], la cour des monnaies, la sénéchaussée et le 
siège présidial de Lyon ayant adhéré aux résistances du 
parlement de Paris, la cour des monnaies fut supprimée (1) 
et remplacée par un conseil supérieur chargé de connaître, 
en dernier ressort, de toutes les matières civiles et crimi- 
nelles dans l'étendue de sa juridiction. Ce conseil supérieur 



(1) Edii du mois de féTrler 1774. /nv. gin, t. XX, p. 83. 
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se composait : d'un premier président, de deux présidents, 
de vingt conseillers, d'un avocat général, d'un procureur 
général, de deux substituts du procureur général et de deux 
greffiers : l'un civil et l'autre criminel (1). 

Une chancellerie fut créée près le conseil supérieur, et 
elle fut composée des officiers de la chancellerie près la 
cour des monnaies, c'est-à-dire : d'un garde des sceaux, 
d'un secrétaire audiencier, d'un secrétaire contrôleur, de 
deux secrétaires du roi, de deux référendaires, d'un trésorier 
receveur des émoluments du sceau, d'un greffier, d'un scel- 
leur, d'un chauffe-cire, d'un porte-coffre et de doux huis- 
siers (2). 

La sénéchaussée, la conservation et le consulat durent 
ressortir au conseil supérieur de Lyon (3). 

D'après un règlement du 26 mars 1771, les grandes et 
les petites audiences civiles avaient lieu les mardi et jeudi 
de chaque semaine, et le samedi pour les affaires criminelles. 
Les autres jours de la semaine étaient employés à l'examen 
des procès par écrit, tant au civil qu'au criminel. Les arrêts 
devaient être rendus par sept conseillers (4). 

A peine installé, le conseil supérieur de Lyon absorba le 
siège présidial de Mâcon. Ce siège était trop rapproché de 
Lyon pour le laisser subsister, et les offices^ qui lui appar- 
tenaient furent attribués au conseil supérieur de Lyon par 
édit du mois de juin 1771 (5). Cette réunion dura à peine 

(I) Les traitements étaient ainsi fixés : 6,000 liv. au premier président, 4,000 
liv. à chaque président» 2,000 Ut. à cliaque conseiller, 3,000 à ra?ocat da roi, 
•4,000 lif . au procurear da roi, 1,000 à chaque substitut. 

(i) Edit du mois d*a?ril 4771. 

(3) Edit du mois de mars 4774. 

(4) Let. pat. da 22 juin 1772. 

(5) Registre le 26 juin 4771. 
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quelques mois ; le présidial de Màcon fut rétabli par un cdil 
du mois de septembre de la même année (1). 

En même temps que le siège présidial de Màcon était sup- 
primé, la sénéchaussée de Villefranche était réunie à celle 
de Lyon, afin de diminuer les privilèges qu'entraînait la 
multiplicité des offices de judicature (2). 

Après avoir fixé les attributions des conseils supérieurs, 
héritiers éphémères des cours souveraines, le pouvoir régla 
sa compèlencc relativement aux membres de ces conseils. 
Kn (ouïes matières civiles personnelles, les officiers des con- 
seils supérieurs ne purent être appelés devant d'autres juges 
que ceux du bailliage et de la sénéchaussée établis dans le 
lieu de la résidence du conseil supérieur auquel ils apparte- 
naient. En matière criminelle, c'était devant le conseil supé- 
rieur, dont ils étaient membres, qu'on devait les poursuivre. 
Ces prérogatives avaient surtout pour objet de ne pas dis- 
traire les officiers des conseils supérieurs de leurs impor- 
tantes fonctions. 

En indiquant que les offices de procureur au conseil supé- 
rieur de Lyon furent unis à ceux de procureur à la séné- 
chaussée et siège présidial de la même ville, rappelons que 
cette sénéchaussée fut réorganisée par un édit du mois de 
septembre 1771. îille fut composée d'un lieutenant général 
civil, d'un lieutenant générai criminel, d'un lieutenant par- 
ticulier civil, d'un lieutenant particulier assesseur criminel, 
de quinze conseillers, de deux avocats, d'un procureur du 
roi et d'un substitut. 

A peine installée, la juridiction du conseil supérieur de 
Lyon se montra envahissante. Elle voulut revendiquer, contre 

(4) Bt6<.Coste. 

(2) Edit du mots de juin 1771, registre le 2 juillet suivant. 
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le consulat, la police des arts et métiers ; mais elle échoua 
dans celte tentative. Frappée dès son origine, par le ridicule 
qui lui valut le nom de parlement Maupeou, la juridiction 
des conseils supérieurs fut supprimée par Tédit du mois de 
novembre 1774 (1). 

Lyon recouvra ses tribunaux, sauf la cour des monnaies 
qui devint un simple siège inférieur. La sénéchaussée de 
Yillefranche fut rétablie (2), mais la juridiction du présidial 
fut étendue. Une ordonnance de 1774 décida que le tribu- 
nal d'appel jugerait en dernier ressort jusqu'à 2,000 livres 
de capital ou 80 livres de revenu. Les appels des juridictions 
royales du Lyonnais, du Forez et du Beaujolais y étaient 
relevés. 

La sénéchaussée et le siège présidial ayant participé à la 
lutte des parlements contre la cour, furent comme eux 
frappés en 1788, puis, comme eux, restaurés par la force 
de Topinion. 

Un premier édll, du mois de mai 1788, supprima les bail- 
liages et sénéchaussées et les fondit dans les présidlaux, dont 
la compétence fui portée jusqu'à la somme de 4,000 livres, 
sans appel. Les plaideurs furent autorisés à franchir le pre- 
mier degré de juridiction des justices seigneuriales et à porter 
immédiatement leurs causes devant les présidiaux. Louis XVI 
exprimait dans le préambule de son édit « qu'il ne croyait 
pas pouvoir donner à ses peuples une preuve plus signalée 
de son amour, quVn augmentant celle juridiction des prési- 
diaux, et en accordant à ses sujets la faculté de n'avoir que 
deux degrés de juridiction » (3). 

(1) làambert, inc lois, p. 73. 

(2) Edit da mois de septembre 1775. Isambert, Ane» loit, p. 242. 

(3) Isambert, t. XXVIII, p. î>34. 
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Louis XVI voultil, en outre, que Tunilé des tribunaux ré- 
pondit à Tunilé des lois. Après avoir créé les grands bail- 
liages, il supprima la plupart des tribunaux particuliers qui 
étaient autant d'exceptions à l'administra (ion de la justice 
ordinaire (1). 

Ces réformes utiles furent méconnues par l'opinion pu- 
blique. Elle vit dans ces mesures une espèce de châtiment 
infligé aux parlements, et les deux édits du mois de mai 
1788 furent révoqués. La sénéchaussée et le siège présidial 
furent rétablis ; mais ils ne tardèrent pas à être détruits par 
l'orage de la révolution qui emporta le trône et toute l'ao- 
cienne organisation judiciaire. 



Officiers du conseil supérieur j lors de sa création en 1771. 



MM. 

PREMIER PRÉSIDENT. 

De Flesselles (Jacques). 

PRÉSIDENTS. 

Charrier de la Roche (Jean-Bap- 
tiste). 
Sabot de Pizay (Jean-Baptiste). 

CONSEILLERS. 

Yen de Jonage (Jacques-Claude). 

Agniel de la Vernouse (Jean-Bap- 
tiste). 

Desfours de Grange Blanche (Blai- 
sej. 

Berthelon de Brosse (Damien- 
Antoine). 

De Nervo (Jean-Baptiste). 

Bourlier de Parigny (Léonard). 



Couppier de Claveysolle (Jean' 
Pierre). 

Fourgon de Maison-Forte (P.-M.- 
Vital). 

De Jussieu, de Montluel (Fr.-Jo- 
seph-Mamert). 

Ranvier de Bellegarde (Jean -Ma- 
rie). 

Clerico de Jauzé (Pierre-Oabriel) . 

Robin d'Orliénas (Benoit-Marie). 

Graugnard (Hyacinthe), conseiller 
clerc. 

Berthaud de Taluyers (Claude). 

Archimbaud (Pierre). 

Dervieu de Goiffieu (Christophe). 

De Gérando (Claude-Antoine). 

Mayeuvre de Champvieux (Et.). 

Basset (Laurent). 



(4) Edit du mois de mai nss. Isamberl^ t. XXVIII, p. 550. 
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GRIfS DU ROI. 
ÂTOCAT GÊNÉBÂL. 

Palerne de Savy (Henri-Gast,- 
Simon). 

PROCUBEUR GÊlfiBAL. 

Pullignieu (Dominique-Antoine). 

SUBSTITUTS. 

Joiyclerc (Jacques). 
Yarenard(Hilaire). 

GREFFIERS. 

Tracol (Jean-Joaepli). 
Delhorme (Antoine- Josepti). 

SECRÉTAIRES. 

Lepordy secrétaire du premier 
président. 



FéauUy secrétaire du procureur 
générai. 

HUISSIERS. 

Chazal (Pierre-Marie). 
Dupuy (François). 
Cusset (Jacques). ' 
Tourtier (Cliarles-François). 
Decroze (Claude). 
Bertaud (Alexandre-François). 
Binard (Jean-François). 
Duchesne (Anthelme). 
Arnoux (Vivant). 
Marguery (Claude-Marie). 
Clerc (Antoine). 
Laurent (Jacques). 



Chancellerie près le conseil supérieur en 1771 . 



MM. 

Graniger, garde des sceaux. 

SECRÉTAIRES DU ROI AUDIEIfCIERS . 

Chazette. 

Terrasson. 

Constant. 

Fontaine. 

Boesnier. 

SECRÉTAIRES DU BOI CONTRÔLEURS. 

Charton. 
De Nervo. 
Gardelle. 
Ravel. 

SECRÉTAIRES DU ROI. 

Paradis. 

Compagnon. 

Durieu. 



Ollivier. 

Durand. 

Barbier des Landes. 

Roux. 

Magnard. 

Miron du Coudray. 

Colin. 

Rambaud. 

Neyron. 

Clarault. 

Orsel. 

Muguet. 

De Nully de Villers. 

Giraud, secrétaire honoraire. 

Bulliod, id. 

Robin d'Orliénas, id. 

PernoD, id. 
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li.moii, ^icrct.iirc honoraire. 
(Jllatrofauc^ de h KoqucUe, id. 
r.oliii de St-Marc, id. 

IMilliunieu p<TC, id. 

Tcissicr, id. 

De (fèraiido, id. 

Fuzclier, id. 

Dalland de Varambon, id. 

GBEFFIEH RXPÊDITRUR 
DBS LETTBBS DE CHARCBLLBBIB. 

Grand'MaisoD . 

CO?fSBlLLBRS RÊFÊRBIIDAIRBS. 

Charlet. 



Pitra. 

CONSMLLRR TR#SOBIER. 

Roch (Jean-Marie). 

CBAUFFB-CIBB ET POBTB-COFFRB . 

Fabre Duvernay. 

PAYEURS. 

Veleat. 
Berthelin. 

HUISSIERS. 

Gillet. 
Dupuy. 



§ XII. 



GRAND BAILLIAGE. 



La lutte, en 1788, entre le ministère et les parlements, 
d'où sortit la convocation des états généraux, amena la créa- 
tion des grands bailliages. Ces tribunaux, intermédiaires 
entre les présidiaux et les cours souveraines, furent insti- 
tués pour juger en dernier ressort toutes les contestations 
dont le fonds n'excédait pas 20,000 livres. Louis XVI avait 
voulu, par cette nouvelle organisation judiciaire, réduire à 
deux les degrés de juridiction, rapprocher les justiciables 
de leurs juges, prévenir les déplacements onéreux, et faci- 
liter aux cours rexpédition des affaires dont elles étaient 
surchargées. En même temps, le ministère avait fait trans- 
porter à une cour plénière la faculté de juger en dernier 
ressort et d'enregistrer les lois et les édits. 

Cette organisation amoindrissait la puissance judiciaire 
du parlement, et anéantissait tout à fait sa puissance po- 
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litique. Aussi fuUelle Tobjel de vives attaques. Le gouverne- 
ment n'en tint aucun compte, et un certain nombre de bail> 
liages et sénéchaussées furent érigés eu grands bailliages, et 
les autres en présidiaux. 

Le grand bailliage de Lyon fut installé le 6 juin 1788, 
malgré les protestations (1) que la sénéchaussée et le siège 
présidial avaient faites contre Tordonnance sur Tadministra- 
tion de la justice, qui avait été enregistrée, le 8 mai précé- 
dent, dans un lit de justice. Ces protestations étaient fondées 
sur ce qu'aucune loi ne pouvait être légalement promulguée 
avant d'avoir été librement enregistrée par le parlement, et 
non d'autorité dans un lit de justice. 

De son côté, par un acte authentique, du 28 juillet de cette 
même année, M. Barou du Soleil, procureur général hono- 
raire de la cour des monnaies et procureur du roi en la 
sénéchaussée et siège présidial de Lyon, protesta hautement 
contre l'établissement du grand bailliage, comme contraire 
aux lois du royaume et aux intérêts de la nation. Il refusa 
formellement de concourir à l'enregistrement des déclara- 
tions, du 8 mai 1788, qui portèrent dans tout le royaume le 
iBéccntentement et la crainte. L'énergique protestation de 
M. Barou du Soleil lui valut la disgrâce du pouvoir; il fut 
exilé à Brascou, dans le voisinage d'Âgde; mais il y resta 
peu de temps (2). 

Une déclaration royale du 23 septembre 1788, enregis- 
trée à la cour le 25 du même mois, ordonna la convocation 
des états généraux pour le mois de janvier 1789, et rétablit 
les cours et tribunaux au même et semblable état qu'ils 
étaient avant le 8 mai. M. Barou du Soleil reprit alors ses 

(4) Des 23 et 24 mai 1788. BibL Coste.. 
^ (0 Àrch. m. du RhônCf t. XII, p. 30. 
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fonctions de procureur du roi, ets^expriroa ainsi, en dépo- 
sant l*acte royal sur le bureau de la sénéchaussée et du siège 
présidial : « Nous croirions manquer à la dignité de nos 
« fonctions, si, renfermant eu nous-méme cette foule de 
ce sentiments qui nous oppressent et nous unissent aux 
a transports de la joie nationale, nous venions déposer froi- 
<c dément dans vos registres Tacte solennel qui rend à la 
« justice ses augustes ministres et à la nation ses véritables 
« représentants. 

« C'est dans le cœur de Thomme que la nature a gravé 
« en caractères ineffaçables la grande charte de la liberté 
« civile; c'est dans cette loi si vivement désirée, si doulou- 
« reusement obtenue, que nous tenons enfin dans nos mains, 
« qu'elle se trouve en entier et qu'elle échappe à la preS- 
(( criplion des siècles. 

a N'oublions jamais que c'est k la noble résistance des 
<c cours que nous devons le rétablissement du premier et du 
« plus beau de nos droits constitutionnels. 

« Livrons-nous sans réserve à l'enthousiasme général 
(c que le retour d'un ministre grand administrateur, élo- 
« quent écrivain, citoyen vertueux, homme profondément 
ce sensible et vertueux, inspire à la nation (1). 

ce Recueillons enfin toute notre sensibilité pour savourer 
« délicieusement ces expressions de bonté paternelle, ces 
« épanchements du cœur, ces sacrifices d'une âme supé- 
<c Heure aux faiblesses humaines, dans laquelle nous re- 
« trouvons noire auguste souverain ; que la touchante in- 
(c dulgence qu'il nous montre et que sa délicatesse voile 
ce sous les traits de Téquilé, nous engage à pardonner les 
ce erreurs ; et que nos concitoyens, en applaudissant à notre 

(I) Necker. 
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ce zèle, rentrent dans leurs foyers avec l'honorable persua- 
« sion qu*en célébrant le triomphe des lois du patriotisme, 
ce nous sentons tout le prix de la paix et de celte sage 
ce tolérance qui peut seule en assurer le bonheur (1). » 

Telle fut cette juridiction éphémère des grands baillia- 
ges (2), et les actes auxquels elle donna lieu. Née d'une 
lutte entre le ministère et les parlements, Topinion publique 
Faccueillit mal (3). Elle eut le sort de Tarchevêque de Tou- 
louse son auteur; elle succomba avec lui. 

Quelques mois après la révolution éclatait et table rase 
était faite des institutions judiciaires, parce qu'elles se trou- 
vaient ouvertement opposées à l'esprit et aux principes de 
la constitution nouvelle proclamée par l'assemblée constitu- 
ante. 



JURIDICTIONS MILITAIRES 



§ I«^ 

JURIDICTION DE l'aUDITEUR DE CAMP. 

Lyon ayant été longtemps ville frontière, était réputée ville 
de guerre. Elle avait en conséquence une juridiction spéciale 
chargée de connaître souverainement de tous les délits et 
autres faits militaires. Cette juridiction était exercée par un 

H) Àreh, Htt, du Rhône, t. XII, p. 431. 

(2) Le grand bailliage de Lyon fut l'objet d'ane comédie satirique dans la- 
quelle on mit en scène tous les membres de cette juridiction souferaine Auteurt 
lyonnait, t. X, p. 42. 

(3) Mgr de Brienne. 
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juge royal, qualifié auditeur de camp, auquel appartenait 
la connaissance de tous les délits et crimes qui arrivaient, 
soit pendant le passage ou le séjour des gens de guerre, soit 
dans la citadelle de Pierre-Scize ou dans les autres forte- 
resses de la ville. Enfin, dans tous les cas attribués au con 
seil de guerre, composé des officiers des régiments en garni- 
son à Lyon , Tauditeur de camp faisait Tinslruclion et le 
rapport des procès ; le major de la ville remplissait les fonc- 
tions de procureur du roi, et le prévôt des marchands et 
échevins, comme commandant en l'absence du gouverneur, 
|)résidait le conseil de guerre (1). 

Il existe dans les archives de THôtel-de-Ville de nom- 
breuses sentences rendues contre les militaires par le prévôt 
des^narchands et échevins. On y trouve, notamment, qu'en 
1667 ce magistrat eut à stMuer sur les poursuites intentées 
par Tauditeur de camp contre une sentinelle qui, provoquée 
par un sieur Riondet, avait blessé ce dernier d'un coup de 
mousquet. On y trouve également qu'en 1705 les assassins 
d'un nommé Demonville, commandant pour le roi au château 
de Pierre-Scize, furent condamnés par l'intendant, le prévôt 
(les marchands et autres gradués à être rompus vifs (2). 

Quatre ans après, un arrêt du conseil d'Etat, du 22 octobre 
1709, déchargea la ville de l'exécution de l'édit du mois de 
septembre 1708, rétablit l'office de gouverneur et créa des 
offices de lieutenants du roi et de majors dans plusieurs 
villes. De plus, cet arrêt confirma les prévôt des marchands 
et échevins dans le droit de commander en Tabsence du 
lieutenant du roi. 

Le 11 novembre 1711, le retour de la fêle de St-Denis-de- 

(<) Inv, gén. t. IV, p. 289. (Àrchiv.mun^) 
(2) Inv, gén, t. IV. p. 294. (Arch, mun,) 
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Bron fui marqué par un épouvantable accident. Les soldais 
de garde a rentrée du ponl de la Guillotiëre ayant voulu 
rançonner le public, fermèrent les barrières. Des contesta- 
tions s'élevèrent entre les soldats et les personnes qui vou- 
laient rentrer dans la ville. La foule ainsi arrêtée grossit 
sans cesse. La voiture de M"'^ de Servien s'étant engagée en 
ce moment sur le pont pour retourner à la Part-Dieu, la 
foule ne put plus avancer et 217 personnes périrent étouffées. 
En Tabsence de Taudileur de camp, le consulat ne crut pas 
avoir le droit de juger le sergent Micbel Thomas, dit Bélair, 
auquel on imputait ce terrible accident. Ce malheureux fut 
renvoyé par le prévôt des marchands et échevins devant les 
juges ordinaires et condamné à être rompu vif. La sentence 
fut rendue le 21 novembre 1711 et exécutée sur la place des 
Terreaux (1). 

Le ministre de la guerre. Voisin, tout en approuvant la 
conduite du consulat pour empêcher les suites d'une émotion 
populaire qui commençait à devenir inquiétante, exprima, 
dans une dépêche du 25 novembre 1711, que le sergent 
Bélair aurait dû être jugé par un conseil de guerre, et 
qu'en l'absence de l'auditeur de camp le prévôt des mar- 
chands et échevins n'aurait pas dû rendre une ordonnance 
de renvoi devant les juges ordinaires (2). 

Telle était la juridiction de l'auditeur de camp, dont la 
présidence était déférée au prévôt des marchands et éche- 
vins, en l'absence du lieutenant du roi. 

Ce n'était pas la seule juridiction sur les militaires qui 
appartint au consulat. Il avait encore la connaissance de tous 
les crimes, délits et infractions commis par les officiers et 

(1) Dilib. cons. de 1711, p. 1G8. 

(2) Délib cont. de 17 M, p. 173. 
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soldais forinaDt la garde bourgeoise de la ville. Cette juri- 
diction était composée du prévôt des marchands et échevins 
et des capitaines pennons les plus anciens. Ce conseil de 
guerre jugeait souverainemenl. Le major de la ville y rem- 
plissait les fonctions de procureur du roi, et Tauditeur de 
camp était chargé ordinairement de l'instruction et des rap- 
ports des procès soumis à cette juridiction particulière (1). 



Officiers de la juridiction de Pauditeur de camp en 1789. 
MM. 

Delaffrasse de St-Romain, auditeur de camp. 
De la Verpilliëre, major. 
Descorches de Ste-Croix, aide-major. 
Carre, id. 

Audra, id. 

Poncct, id. 

§11. 

PRÉVÔT DES MARÉCHAUX. 

On appelait maréchaussée un corps militaire établi, dans 
les provinces, sous le commandement des maréchaux de 
France, pour parcourir les campagnes, empêcher les désor- 
dres qui pouvaient s'y commettre, arrêter les brigands, les 
vagabonds et les mendiants valides. Ces corps avaient, dans 
la plupart des villes du royaume, une juridiction, dont les 
juges se composaient d'un prévôt, chef du tribunal et de lieu- 
tenants assesseurs. Ils connaissaient, en dernier ressort, de 

H) BrosseUe, Eloge de Lyon, p. 4G9. 
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tous procès faits aux vagabonds, gcus sans aveu et sans do- 
micile, des excès el oppressions des gens de guerre, des 
Tols commis sur les grands chemins et de certains crimes 
imputés même à des personnes domiciliées. 

Les sentences prévôlales, étant toujours en dernier ressort, 
devaient être rendues par sept officiers ou gradués dans le 
cas où il ne se trouvait pas au siège un nombre suffisant de 
juges (1). 

Ce nombre considérable de juges d'épée était une garantie 
pour les accusés qui ne pouvaient interjeter appel des sen- 
tences rendues contre eux. 

Les prévôts généraux et les lieutenants des maréchaussées 
devaient servir au moins quatre ans dans les troupes du 
roi pour se faire recevoir à la connétablie et maréchaussée 
de France, au siège de la table de marbre, à Paris. Les 
assesseurs, procureurs du roi et greffiers devaient également 
être reçus au même tribunal. Les uns el les autres étaient 
exempts de diverses charges publiques telles que : collectes, 
tutelles, curatelles, etc. (2). Les prévôts des maréchaux et 
leurs lieutenants avaient les qualités d'écuyers et conseillers 
du roi, et rang et séance, aux sièges présidiaux, après le 
lieutenant criminel du siège. 

Un édit du mois d'août 1647 (3) avait attribué la juridic- 
tion ordinaire aux prévôts généraux, provinciaux et particu- 
liers, aux maréchaux de France et à leurs officiers. Cet édit 
fut suivi d'un arrêt de la cour du parlement de Paris, du 11 
septembre 1648, donné au profit du prévôt général du L)on- 
nais. Forez et Beaujolais ; mais quelques années après, un 

(0 Ferrière, v« Prévôt des maréchaux. 

(9) Denisarf, v« Maréchauuie. 

(3) /no. gin. t. XX. p. 157. {Arch. mun.J 
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arrêt du conseil d'Etat, du 16 novembre 1662 (1), ordonna 
que les juges ordinaires de Lyon connaitraient, privativemenl 
aux officiers de la maréchaussée de la ville , de tous les 
crimes et délits qui seraient commis dans Tintérieur de la 
ville et des faubourgs, de quelque nature qu'ils fussent, et 
par quelques personnes qu'ils fussent commis, pourvu que 
les délinquants eussent leur domicile à Lyon ou dans les 
faubourgs (2). 

Malgré Tordonnance de 1670 et la déclaration du 5 fé- 
vrier 1731 (3), qui fixèrent d'une manière plus précise la 
compél.'nce des prévôts des maréchaux, la juridiction du 
juge ordinaire de Lyon fut maintenue jusqu'à la révolution. 

La maréchaussée a été dé6nitivement remplacée par la 
gendarmerie, dont elle faisait partie depuis 1720 (4) ; mais 
ce corps auxiliaire de la justice n'a conservé aucune juridic- 
tion. 



Lieutenants du tribunal des maréchaïAX de France au dépar- 
tement du Lyonnais, en 1789. 

MM. 

Le baron de Riverie. 

Le marquis de Regnauld de Bellescizes. 

Le marquis de Sarron. 

Millanois, conseiller-rapporteur. 

Jouty, id. 

Coignet, secrétaire-greffier. 

Merlin (Louis), id. 

(0 Enregistré le ^««• février <663. 

(2) Inv.gén, l. XX, p. ^55. 

(3) Perrière, ¥<> Prévôt det maréchaux. 

(4) Edit du mois de mars 1T20. 



JURIDICTIONS 



SfiCDLIËRES ET BCGLËSUSTIQIIES 



DE 



L'ARCHEVÊQUE ET DE L'ÉGLISE DE LYOïN. 



On a vu comment, sous Charles IX, les archevêques de 
l.yoD furent privés de la juridiction séculière de la ville (1), 
qu'ils avaient exercée longtemps d'une manière suzeraine, 
et, ensuite, comme délégués de la couronne. Ils ne perdi- 
rent pas, toutefois, la juridiction de leur seigneurie de 
Pierre-Scize et de ses dépendances, dont Pierre de Savoie 
avait fait la réserve formelle, lors du traité intervenu avec 
Philippe-le Bel. 

Celte juridiction temporelle de Tarchevéque ne fut pas la 
seule qui subsista à Lyon après la réunion de la justice 
ordinaire de la ville à la justice royale (2). Il y eut égale- 
ment la juridiction temporelle du comté ou du chapitre de 

(1) Suprj, Bttai iur FHablittement d$ la jusHee royale à Lyon, p. 64. 

(2) D'après les iadicaUoDs da grand ioTentaire de TEglisede Lyoo, t. Abram, 
n» 19, les lettres origioales de la yenle au rot, en 45C3, de la justice temporello 
de rarcheTêqae, Obt été yersées an trésor du roi. Malgré toutes mes recherchesi 
il m'a été impoisible de irouTer ce Utre impoTtaot, soit à ParU, soit à Lyoo. 

9 
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Saint-Jean, celle de la baronnie de Saint-Just et, enfin, 
celle de Tabbé d'Aînay. 

Outre ces quatre jaridiclions séculières, TEglise de Lyon 
comptait huit juridictions ecclésiastiques. 

Malgré Tintérét que présentent les faits qui se rattachent 
à TEglise de Lyon, si célèbre par son ancienneté, par les 
prérogatives de son clergé, par la noblesse de son chapitre 
(1), comme par rillustration de ses prélats et les vertus de 
ses prêtres, je n'ai pas cru devoir entrer dans les détails 
d'une organisation judiciaire dont une partie a complète- 
ment disparu et dont l'autre partie concerne le clergé d*une 
manière à peu près exclusive. 



JURIDICTIONS SÊGULIÉKES. 

JURIDICTION DE l'aRCHEVÊQUE. 

^u commencement du XVIII^ siècle, les archevêques de 
Lyon avaient la justice haute, moyenne et basse dans leurs 
seigneuries de Pierre-Scize à L}on, d'Oullins et deTeruand 
dans le Lyonnais et du faubourg de la Guillolière, qui dé- 
pendait du mandement de Béchevelin (2). La seigneurie de 
Pierre-Scize embrassait les deux côtés de la rue de Bourg- 
ci) ii était composé de treoté>deax chanoines qui avaient la qualité de comtes 
de Lyon et étaient tenus de faite preuve de nobieise de leize quartiers, tant du 
e6té paternel que du cAté maternel. Le roi était premier chanoine de ce cha- 
pitre qui comptait huit dignités et une maîtrise du chant ( M. Monfalcon, Biit. 
de Lyon, p. 904 ). 

(2) Le Parlement de Grenoble fit, mais en vain, de nombreuses tentatives pour 
réunir le mandement de Béchevelin à son ressort. Inv. gén p. 824 {Areh, mun.) 
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neuf» depuis la maison des quatre fils Aymon jus(|u*uux 
portes de Pierre-Scizc, et depuis ces portes jusqu*au monas- 
tère des Deux-Amants. Les seigneuries d*Oullins et de Ter- 
nand avaient à peu près la même étendue que les paroisses 
actuelles de ce nom. Enfin le mandement de Béclievelin 
avait deux lieues de tour et contenait 404 maisons (1). 

En 1700 (2), un arrêt du Conseil d'Etat privé du roi ayant 
maintenu le consulat dans la connaissance de la police pour 
le faubourg de la Guîllotière, rarchevè(|ue, Mgr de Saint- 
Georges, afin d'éviter les conflits de juridiction, vendit la 
justice du mandement de Béehevelin au prévôt des mar- 
chands et éehevins de Lyon, moyennant une rente annuelle 
et perpétuelle de 600 livres (3). Depuis lors, cette juridiction 
fut exercée gratuitement comme dans les autres juridictions 
dépendantes du consulat (4). 

Les officiers de la justice de Tarchevéque se composaient, 
en 1789, d'un juge général, d'un procureur fiscal général, 
d'un greffier, d'un commissaire de police, d'un échantilleur 
et de deux huissiers. 

Il y avait près de cette juridiction un bureau ou conseil 
charitable qui réglait à l'amiable toutes les contestations 
sur lesquelles les parties consentaient à s'en rapporter à sa 
décision. Ce bureau se chargeait de suivre les procès bien 
fondés de certains indigents et fournissait à d'autres indi- 
gents, des secours pour qu'ils pus.sent faire valoir eux-mêmes 
leurs droits. Ce bureau s'assemblait chaque semaine à l'ar- 
chevêché. Les membres qui le composaient étaient piis 

(0 Inv. gin. t. XV, p. 345. {Areh. mun.) 

(2) Du 4 5 jain 4700. 

(3) Le 81 oclubre <705. inv. gén. l. XV, p. 32?. {Arch. mun,) 

(4) Actei eomulairet, 4706, p. 24iC. 
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parmi les cliaiioioes et parmi les notabilités de Tadminis- 
Iratioo, de la magislratare et du barreau ; ils étaient souvent 
présidés par rarchevèque. Cette utile et bienfaisaute insti- 
tution prévenait et terminait amiablement un grand nombre 
de difficultés ; aussi était-elle fort goûtée des justiciables de 
rarchevèque. Elle a du disparaître lors de la nouvelle orga- 
nisation de la justice en France ; mais elle a fourni les bases 
des conseils charitables d'abord, et ensuite de Tassistance 
judiciaire, si secourableaux indigents. 



Officiers de la juridiction laïque de C archevêque en 1789. 

Bai Ilot (Jacques) , avocat, j uge généra 1 . 
Morel (Bonaventure), procureur fiscal générai, 
BaroQ (Mathieu), greffier. 
Baron, commissaire de police. 

échantilleur. 

Auvray (Jean-François), !•' apparitaur. 
Delacolonge (Antoine), 2* appariteur. 

Officiers du bureau du conseil charitable en 1789. 

Mgr De Marbeuf, archevêque et comte de Lyon. 
MM. l'Evéque de Sarept, suffragani, vicaire général. 

De Poix, archidiacre, comte de Lyon. 

De Pingon, chanoine, id. 

De RuUy, id. 

Couppier. 

De Savy. 

De Ruolz (le marquis). 

Rougnard, conseiller au présidial. 



Delurieu, 


avocat. 


Rieussec, 


avocat. 


Berthin du Villars, 


id. 


Deschamps, 


id. 


Baillot, 


id. 


Dacier, 


id. 
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Bertholon, avocat. 




Besson, 


ancien procureur 


Dupuy, id. 




Desamod, 


id. 


Deyrieu, id. 




Lecourt, 


id. 


De Boissieux, id. 




Morel, 


procureur. 


Bernard de Charpieux, id. 




Desgranges, 


id. 


Bret, id. 




Boscary, 


id. 


Lambert^conseil du roi d'Espagne. 




DeChatelus, 


id. 


Vial, trésorier. 




Rey, 


id. 


Breoot, notaire. 




Delolle, 


id. 


Arriveur, doyen des commis- 




Desprez, 


id. 


saires enquêteurs. 




Auvray, !«' 


appariteur. 




§11. 




JUUIDICTION 


DU COMTÉ. 





Si la justice séculière de Tarchevéque n^avail qu*un terri- 
toire fort restreint, il eu était tout autrement de celle du 
chapitre de TEglise de Lyon, plus connue sous le nom de 
juridiction du Comté. Cette juridiction séculière, haute, 
moyenne et basse, comprenait non-seulement le cloitre de 
St-Jean (1) et celui de l'église de Fourvières, avec ses dé- 
pendances des quartiers de Serin et de TObservance (2) , 
mais encore 52 pai*oisses, hors la ville, savoir : Albigny, 
Anse, Lucenay, St^Cyprien et Âmbérieu, Balant, Brindas et 
Messimy, Charnay et Bayère, Ghàteauneuf d'Argeoire,. Col- 
longes et St-Rambert, Condrieu, Couzon, Doyzieu, Bcully, 
Genay, Civrieu et St-Jean-de-Thurignieux, Givors et Bans, 



(i) Un irrAl du coDseil d^Etat, du 22 septembre 1725, maintint le Chapitre 
dans le droit de police dans i'étendae de sa justice, d'après les bornes et 
limites fixées par le procès-terbal da 24 mai 1614, à la charge par les officiers 
du chapitre d*obserfer les règlements de la police générale, /ne. gin- V. Abel 
p. 54. 

(2) /ne. gén. V. Abel, p. 333. 
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Letitilly et la Tour-de-Ssilvogny, Tlle Barbe, Galuire et le 
Vernay, RivcMie-Gjer, Rocliefort, St-Ntirlin-en-Haut et 
Duerne, Rochetailléc, Fontaines et Fleurieu, St-Andéol-le- 
Château, St-Cyr et Sl-Didicr au-MonUd'Or, Slc-Foy-lès-Lyon, 
Sl-Genis-Laval, St-Genisles-Ollières, St-Geuis-Terie-Noire» 
St-Gerroaiu-ati-Monl'd'Or, St-Martin-la-Plaine, St-Paul-en- 
Jarrest et Farnay, S4>ucieu, St-Symphorien-le-Chàteau, Ta5- 
sin, Tliiirins, Vaugneray, Villemontois. 

Sans entrer dans les détails de cette juridiction étendue 
du chapitre de St-Jean, rappelons que les chanoines-comtes 
élaienl exempts de toute juridiction étrangère, tant spiri- 
ttielle que temporelle, dans Tintérienr de leur cloître, et 
que cette exemption s*étendait à toutes les personnes qui 
résidaient dans Tenceinte du cloître. 

La justice du comié comprenait un juge général, un pro- 
cureur fiscal général, un greffier, deux commissaires, un 
voyer-inspecteur, trois huissiers, un échantilleur et deux 
commis échantilleurs. Tous ces ofliciers étaient laïques 
comme ceux de Tarchevéque. 

Dans chaque terre dépendante de la justice du coniié, il y 
avait un seigneur mansionnaire, un châtelain, un lieutenant 
du juge, un procureur fiscal et un greffier. Les châtelains 
des terres de l'Eglise ne pouvaient connaître des causes qui 
excédaient 60 livres, et les appels de leurs sentences étaifut 
relevés devant le juge général du comté, sans préjudice de 
l'appel au parlement. 



Officiers de la juridiction du Comtés en 1789. 

MM. Guilliiï de Pougelon, avocat, juge général, civil et criminel. 
De Cliatelus, procureur fiscal général. 
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Bnron, greffier. 
Baron, commissaire. 
Quiuy id. 

Desarnod, voyer-iiispecteur. 
Binard, Auvray et Métra, huissiers. 
•Jacquet, écbaotilleur. 
Esterle, commis échantilleur. 
Duiioii, id. 

§ ni. 

JURrDIGTION DE LA BARONNIE DE ST-JUST. 

Le chapitre de St-Just, dont les membres étaient barons, 
avait également une justice haute, moyenne et basse. Cette 
justice comprenait non-seulement les paroisses de St-Just, 
de St-lrênée, le mandement et territoire de Fourvières, sauf 
le cloitre de cette dernière paroisse qui appartenait au cha- 
pitre de St-Jean (1) , mais encore Yourles, BeaunanI, la ba- 
ronnie de Grézieu-la-Varenne, Ste-Consorce, la baronnie de 
Valsonne, St-GlémenI, St-Âpôllinaire, et enfin, la baronnie 
de Briguais que le chapitre de St-Just devait à la munificence 
du pape Innocent IV (2). 

Eu 1738 (3), un règlement prescrivit les mesures néces- 
saires pour assurer Texécution du traité intervenu Tannée 
précédente entre le chapitre de St-Jean et celui de St-Just, 
relativement à la justice du cloitre de Fourvières. 

(1) Une sentence arbitrale du 24 septembre 4737 décida que toute la justice, 
dans rintérieur du cloître de Fourviértis, appartenait aux comtes de rEglise de 
Lyon et que toute la justice du territoire hors du cloître de Four? iéres était 
la propriété du chapitre de St-Just. lue. gén. V. Abel, p. 3i4. — inv. dei tit. 
du chapitre de St-Juti, p- 48. 

(2) Poullin de Lumina, Abr, de VBitU delyon^ p. 85. 
Saint-Aubio» irûl. de Lyon, p. 343. 

(9) Le 9 juillet 1738, tnv det tU. du chapitre de St-Juit, p 49. 
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La juridiction de la baronnie de StJusl se composait 
d'un juge général, d'un notaire, d*un procureur fiscal géné- 
ral, d'un greffier, d'un commis-greffier, d'un voyer-inspec- 
teur, de deux commissaires de police, d'un ^hantilleur et 
de deux huissiers. 

Dans chacune des trois baronnies de Brignais, de Grézieu- 
la-Varenne et de Vidsonue, le chapitre de St-Just avait un 
châtelain, un lieutenant de juge, un procureur fiscal et un 
greffier. 

Officiers de la baronnie de Saint-Jusl, en 1789. 

MM. Durand, avocat, juge génér.il. 
Freydiëres (Jean), n<>taire. 
Pascal, procureur fiscal général. 
Contamine, greffier en chef. 
Ponctt, greffier-commis. 
Lauras, voyer-inspecteur. 
Voron et Perrin, commissaires de police. 
Jacquet, échantilleur. 
Doriel et Néraud» huissiers. 

§iv. 

JURIDICTION DÉPENDANTE DE l'aBBAYE D*AINAY. 

Jusqu^au milieu du xvi!<^ siècle, Tabbé d'Ainay posséd» la 
justice séculière haute, moyenne et basse du clottie d*Ainay 
et d'une partie de la ville. Cette justice s'étendait en outre 
dans le faubourg de Vaise et dans la paroisse et baronnie de 
Chazay-d'Azergues. Par édit du mois d'octobre 1673, la 
juridiction dépeiulaïUe de Tabbaye d'Ainay dans rinlérieur 
de la ville de Lyon fut incorporée à la sénéchaussée et au 
siège présidial, à l'exception de celle de l'église, de la mai- 
son abbatiale et du cloilre d'Ainay. Pour indemniser j'abbé 
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d'Ainay et ses successeurs, Louis XIV créa à leur profit une 
rente perpéluelle de 10,000 livres sur les droits de gabelles 
et greniers à sel du Lyonnais (1). 

L'édit royal Tut vérifié au parlement le 12 juin 1674, et, 
par acte du 11 septembre 1674 entre les officiers de la sé- 
Déchaussée et siège présidial de Lyon et le prévôt des mar- 
chands et échevins, les parties fixèrent à la somme de 
5^500 fr. la part contributive du consulat aux frais de l'union, 
vivement désirée par les Lyonnais, de la majeure partie de 
la juridiction d'Ainay à la justice ordinaire du roi. Un juge 
général, un procureur fiscal général et un greffier général 
composaient le personnel de la justice du cloitre d'Ainay. 
Ces officiers administraient également la justice du bourg de 
Vaise. Il y avait, en outre, un juge, un châtelain, un lieule- 
nant, un procureur fiscal et un greffier dans la Justice de 
Chazay-d'Âzergues. 



Officiers de la juridiction de Fabbé cT^maj/, en 1789. 

MM. Gooyn de Lurieu, juge général. 
Bret, procureur fiscal général. 
Baron, greffier. 
Les ofQciers de la justice du cloilre étaient également ceux de la justice 
du bourg de Vaise. 

Justice de Chazay-d^Jzergues. 

MM. De Lurieu, juge. 
St-Michel, châtelain. 
Denot, lieutenant. 
Caillot, procureur fiscal. 
Chappuis, greffier. 

(0 Inv gén. t 20, p. 25 (Àrch. mun ) 
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§ V. 

JURIDICTION DE CUIRB ET DE LA CROIX-ROUSSE. 

Aiilérieuremenl aa xvi« siècle, la seigneurie et la justice 
de Cuire et de la Croix-Rousse appartenaient également à 
Tabbé d'Ainay. Elles furent aliénées en 1571 (1) au profit 
d*un sieur Fâure du Chdflant, moyennant le prix de 4,000 
livres. Les conditions de la venle n*ayant pas été remplies 
par Tacquéreur, la seigueurie et justice de Cuire et de la 
Croix-Rousse furent adjugées judiciairement pour le prix de 
1,566 écus d'or et deux tiers, en faveur du sieur DeJange (2j. 
Cette venle devint Tobjet d'une demande en résolution, de la 
part de l'abbé d'Ainay, pour lésion énorme ; mais cette de- 
mande fut repoussée par sentence de la sénéchaussée du 11 
juillet 1586 (3). 

Un siècle plus tard (4), la seigneurie et justice de Cuire 
et de la Croix-Rousse furent acquises, moyennant 26,000 li- 
vres, par Pierre de Sève. La justice dé celte seigneuries'éten- 
dait à cette époque depuis les murailles de la ville jusqu'aux 
limites de Caluire, et depuis la Saône jusqu'au Rhône (5). 

En 1736,^ la comtesse de Sève, veuve de Louis Château- 
neuf de Rochebonne, vendit au consulat la terre et seigneu- 
rie de Cuire et de la Croix-Roussé, en même temps que 
le droit de directe près de la chapelle de St-Côme et de 
Fourvières, et que la rente noble, appelée du Petit Forêt, 

(1) Inv.gin, t. XV, p. 432. 

(2) Inv. gin. U XV, p. 434. 

(3) inv. gin, t. XV, p. 435. 

(4) Le 8 féfrier 1691. — ino. gén. t. XV, p. 435. 

(5) Inv gin. t. XV, p. 439. 
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moyenoaiil 25,000 livres, une rente foncière de 3,000 livres 
et une pension viagère de pareille somme de 3,000 livres (1). 
Trente ans après, le consulat revendit la terre et seigneu- 
rie de Cuire et de la Croix-Rousse, ainsi que les rentes no- 
bles eu dépendant, au sieur Boulard de Gatelier, secrétaire du 
roi, moyennant le paiement de la rente foncière annuelle et 
perpétuelle de 3,000 livres due aux héritiers de la marquise 
de Rochebonne. Le consulat ne se réserva que hi justice de 
la police des arts et métiers, des poids et mesures et le 
greffe de la justice (2). C*est hinsi que de 1571 à 1766, cette 
justice fut vendue cinq fois, et devint la propriété des sieurs 
Boulard de Gatelier qui la conservèrent jusqulà la révo- 
lution. 



JURIDICTIONS ECCLÉSIASTIQUES. 

Outre les quatre juridictions séculières de Tarchevéque, 
du comté, de la baronnie de St-Jusl et de Tabbé d'Ainay , il 
y avait à Lyon sept juridictions ecclésiastiques : les unes 
générales comme celles de la primatie, de Tofficialité métro- 
politaine, de Tofficialité ordinaire, de la chambre souveraine, 
de la chambre diocésaine ; les autres particulières comme la 
juridiction du glaive du chapitre de St-Jeao et celle du cha- 
pitre de St-Just. L'histoire de ces juridictions est le complé- 
ment nécessaire de Thistoire des autres juridictions lyon- 
naises; elle offre un sujet d'études de Tordre le plus élevé, 
le plus attachant, dont je regrette de ne pouvoir indiquer ici 
que les bases. 

(1) Inv. gén. l. XV, p 413. 

(2) Inv. gén. t, XV, p. 659. 
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SI. 

DE L*0FPICIAL1TÉ ORDINAIRE. 

Il n*6st pas nécessaire de retracer rorigine et le dévelop- 
pement de la joridiclion cootentieuse de PEglise ; il suflBl 
de rappeler qae, dans noire droit français, cette juridiction 
fot toujours (Considérée comme une concession expresse ou 
tacite de nos rois et qu'elle n'eut jamais ni lise ni territoire. 

Grâce à leur doctrine de la coiinexilë des causes et de la 
qualité des parties, les juges ecclésiastiques avaient étendu 
considérablement leur juridiction. Cette extension entraîna 
des abus, que la royauté s'efforça de réprimer, parce qu'elle 
ne pouvait laisser aucun pouvoir civil en dehors de sa sur- 
veillance et de son action. L'édil du mois de mars 1695 fixa 
les dernières limites des deux pouvoirs ecclésiastique et 
séculier (1). Les évéques et les archevêques auxqueU appar- 
tenait la juridiction ecclésiastique, Pexercèrenl eux-mëaies 
durant plusieurs siècles; ils en déléguèrent ensuite Texerclce 
à des ecclésiastiques qui forraèreut les cours de chrélieuté 
jusqu'au XIY® siècle, et les officialilés depuis cette épo- 
que (2). 

En 1789, l'officialité ordinaire connaissait au civil de 
toutes les causes purement personnelles entre les clercs ou 
dirigées contre eux. Elle connaissait, en outre, de tout ce 
qui concernait le lien du mariage, les sacrements, les vœux 
de religion, la discipline ecclésiastique et les autres matières 
spirituelles (3). 

(i) Carré, Z>« Forg-jud. 1. 1, p. 85. 

(2) M. Faostin Hélie, Intt. crim. t. I, p. 353. 

(3) Carré, DêVorg, Jud. 1. 1, p. 81. 
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Au criminel, la compétence de rofficialité ordinaire était 
limitée aux délits susceptibles de Tapplicalion des peines 
canoniques, c'est-à-dire de la suspension, de Tinterdit, de 
l'excommunication, de la prison temporaire ou perpétuelle (1), 
des jeûnes, des prières, de la privation pour un temps des 
bénéfices, du rang dans les églises, etc. 

La juridiction de rofficialité était composée d'un officiai, 
d'un vice-gérant chargé de suppléer Tofficial, de trois asses- 
seurs laïques, d'un promoteur qui avait pour fonctions de 
surveiller Tinstruclion, de requérir l'application des peines 
et de former appel s'il y avait lieu, de trois promoteurs 
substitués de la primatie, d'un grefiier et d'un appariteur. 

L'official devait être licencié ou docteur en droit canon (2). 
Ses sentences étaient exécutoires par provision jusqu'à 
25 livres en fournissant caution. Depuis l'ordonnance de 
1667, l'official était obligé, dans l'instruction des procès 
civils et criminels, de suivre les formes prescrites par les 
édits.et déclarations du roi (3). Il devait être assisté <ledeux 
assesseurs gradués lorsqu'il s'agissait de juger un ecclé- 
siastique pour un délit commun (4). 

Gomme l'Eglise n'avait pas de territoire, l'official devait 
recourir au bras sécuKer pour l'exécution de ses sentences 
contre les personnes ou sur les immeubles. Enfin c'était par 
les censures ecclésiastiques que l'official contraignait à 
l'exécution de ses sentences (5). 

(1) Lange.. Pral. franc, p. 81 

D'après Ford, du 18 décembre 4698, les oOiciaux oe durent infliger qu'une re- 
traite temporaire dans un séminaire on dans un monastère. 

(2) Ord. de Blois de U98, art. 45, décl. du 22 mars 1680. 

(3) RoQMeauddela Combe, Ifol.- erim. p. 190. 

(4) Muyart de Youglans, £. crtm. p. 166. — Jousse, Tr. de laJutiiee crtm. t. 1, 
p. 305. 

(») Duuod, nUt. de l'EgL p. 283. 



222 

L*ofBcial ne pouvait condamuer à ane peine afflictive en- 
tratoaiit effusion de sang (1 ), parce que : Ecclesia enim abhor- 
re! a ianguine (2) ; mais il avait le droit de faire battre de 
verges un clerc convaincu d'un crime léger. Il avait également 
le droit de soumettre les accusés à la question préparatoire, 
lorsqull s'agissait de crimes graves. Dans le premier cas, on 
voyait une correction paternelle et non une peine; dans le 
second on voyait surtout un moyen d'instruction pour décou- 
vrir la vérité. Cette distinction subtile, mais conforme aux 
idées du temps, ne saurait expliquer l'emploi d'une mesure 
aussi barbare que la question, qui pouvait faire périr un 
innocent d'une complexion délicate et sauver un coupable 
robuste. Si l'Eglise ne crut pas devoir (aire disparaître du 
droit canon ce moyen d'instruction, empruntée la législation 
romaine, du moins elle y eut bien plus rarement recours 
que la juridiction ordinaire. 

Enfin, comme l'Eglise n'avait pas de fisc, rofiirial ne pou- 
vait condamner à une amende pécuniaire, mais seulement 
à quelque aumône ou œuvre pie (3). 

Lorsqu'un ecclésiasiique était poursuivi criminellement, 
l'instruction était faite conjointement par le juge d'Eglise 
et par le juge royal (4). Ces deux magistrats prononçaient 
ensuite séparément (5), mais le juge d'Eglise ne pouvait 
ordonner l'élargissement du prisonnier tant qu'on n'avaitpas 
décidé que le crime, objet de la poursuite, ne constituait 

(i) "^on glaive était purement spirituel : « Eecktia gladium non habet nui ifH- 
riluaUm qui non oecidit »ed wviflcat. » Grat décret* Ub, VJ, eaut. 23, quœiL i. 

(2) Deerei Grégor. Mb. V, ti». 46, c. M. 

0) Yanlspen, p. 3, tit. 2. n« 46. -. Gibert, Imt. ecel Vu. 32. ~ Loiseau , De* 
teigneurieiy n« 42. 

(4) Tourni't, lettre i, cbap. 67, cdit. du mois de février 167S. 

(5) Deoisart, v». Libertit de CEgliie gallicane 
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pas un cas privilégié , c*est-à-dire un crime dont la répres- 
sion ne pouvait être ordonnée que par le juge royal (1). 

Telle élait la juridiction de l'officialilé ordinaire. Recher- 
chons mainienanl de combien de recours les sentences de ce 
tribunal pouvaient être l'objet. 



Officiers de PofficialUé ordinaire en 1789. 

MM. Courbon, vicaire général, officiai. 

Jacquet, chanoioe de l'église de Lyon, vice-gérant. 

De Castellas, chanoine de Saint-Junt, assesseur. 

Dacier, avocat, id. 

Deschamps, id. id. 

DeBoissieu, id. id. 

Navarre, curé de Saint-Nizier, promoteur. 

Navarre (Claude), chantre de St-Nizier, promoteur, substitué. 

De Regnauld de la Richardie, chanoioe d*Ainay, id. 

Grand, chanoine de Sainl-Just, id. 

Baron, grefHer. 

Auvray et Delacolonge, appariteurs. 

§ 11. 

DE l'ofFIGIALITÉ MÉTROPOLITAINE. 

Deux voies étaient ouvertes contre les sentences de l'offi- 
cialité ordinaire, savoir : Tappel simple et Tappel comme 
d'abus. L'appel simple se relevait successivement devant 
Tofficial métropolitain, devant la primatie et enfin devant le 
Pape, qui déléguait un commissaire sur les lieux, confor- 
mément aux libertés de l'Eglise gallicane (2). Il y avait 

(4) Carré, De l'org. judiciaire, p. 83. 
(2) Lange, Praticien fr p. «7. 
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ainsi quatre degrés de juridiction. Néanmoins, lorsque trois 
sentences étaient rendues conrormes, il n'y avait pas lieu à 
l'appel au Pape (1). 

On n'avait pas reçu en France la maxime du concile de 
Trente qui attribuait au Pape le pouvoir d'évoquer les causes 
à lui, ou de les renvoyer par-devant les métropolitains. On 
n'y admettait pas non plus les appels au Pape omisse 
medio (2). 

Dans les cas où les appels avaient pour base la violation 
des décrets et des canons reçus daus le royaume, des droits, 
franchises, libertés et privilèges de l'Eglise gallicane, eic. 
ils étaient qualifiés comme d'abus et relevés au parle- 
meni (3). Ces recours, destinés à maintenir les deux puis- 
sances laïque et ecclésiastique dans leurs limites ne portaient 
aucune atteinte à la juridiction contenlieuse de TEglise (4), 
lorsqu'elle y restait renfermée. 

L'oflicialité métropolilainc do Lyon statuait sur li*$ appel- 
lations (5) des sentences rendues par l'oflicialilé ordinaire 
de Lyon ou par celle des sufTragants de Tarchevéque (6). Ce 
tribunal dont les appels étaient déférés à la primalie, se 
composait : d'un officiai méiropolitain, d'un vice-gérant, 
de quatre assesseurs laïques ou ecclésiastiques, d*un pro- 

(I) Fleury, DroU eeeU p. 4, chap. 23. 

Durand de MaUlane. to Appellaliont, concordat entre Léon 1 etFrançoii i. 

(i) Denisart, ?<> Libertés de VEglUe gallirane. 

(3) Deul«art,T* Abui. 

(4) Carré, DeForg judU. p. S5 

(5) D'Héricourt, Jutt. eccléi p. 4i. 

(G) En IT8^y i*archevdqiie comte de Lyun, primat de France, avait six sufira- 
gants : les évêques d'Autun, de Dijon, de Màcon, de Langres, de Châlons et de 
Saint-Claude. Aujourd'hoi, l'archeTÔque de Lyon et de ViQ^nne, primat des Gaules» 
n'a plus que cinq suffragants : les é\èques d'Autun^de Laugres, de Grenoble, de 
Dijon et de Saint-Claude- U connaît seul des réclamations et dps plaintes portées 
contre la conduite et les décisions de ces cinq suflragant«. 
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moteur, de trois promoleurs substitués de la primutie, d*uii 
greffier et d*un appariteur. 



Officiers de Cofficialité métropolUaine en 1789. 

MM. Charrier de la Roche, prévôt d'Ainay, officiai métropolitain. 
Comyer, chanoine de Saint-Just, vice-gérant. 

Midor, curé deJa Giiillotière, assesseur. 

Deschnmp de la Madeleine, chanoine de St-Juât, id. 

' Dupuis, avocat, id. 

BaUlot, id. id. 
Navarre, euro de Saint-Nizier, promoteur. 



Navarre, chanoine id. 




id. 


substitué 


De Regnauld do la Bichardie, 




id. 


id. 


Grand, chanoine de Saint Just, 




id. 


id. 


Baron, greffier. 








Auvray, appariteur. 








De'acolongc, id. 








§ m 








PRIMATIB DE 


LYON 


• 





La primatie était un tribunal supérieur auquel on portait 
par appel, non- seulement les causes de rofficialité métropo- 
litaine de Lyon, mais encore celles des officialilés métropo- 
litaines de Paris,Tours et Sens (I). Les appels des sentences 
de rofficialité métropolitaine de Rouen durent éjralement y 
être portés jusqu'en 1702(2). Cette primatie, officiellement 
confirmée par Grégoire Vil (3), parait remonter jusqu'au 
berceau de l'église de Lyon (4). 

(0 D*Héricourt L: eccl, p. 43. 
Lacombe, v° Archevêquein 

(2) L*arrèt provoqua en 1608 par Mgr Jacques-Nicolas Colbert, archevêque de 
Rouen, pour se geustraire A la juridiction de la primatie de Lyon, i*st du i2 
mai 1702. Cet arrêt, par des raisoni qu'on doit plus respecter qu*approrondir, dit 
Hoallio de Lumina, déclara que Tarchevèque de Rooen était maintenu dans le 
droit de ne reconnattre d'autre supérieur im médiat que le baiut-Siége. {Miit. 
de tÊgl, de Lyon, p. 4Ci.; 

(3) Bulle du 12 des Calendes de mai 1079. 

{i, Mgr Ii)onnet, ÀpTCu $ur la prim'itie de fyon. 
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Aujourd'hui le tilre de Primai des Gaules ne coufère ni 
pouvoir spécial, ni juridiclion supérieure (1) ; il est resté 
puremeot honoriflque comme rappelant la vénérable anti- 
quité du siège et les plus nobles traditions de TEglise. 

L'étendue considérable de Tancienne juridiction de la 
primatie de Lyon donnait une très-grande autorité aux oiS- 
ciersde celte juridiction. Ces officiers étaient nombreux; ils 
se composaient d'un officiai, d'un vice-gérant, de huit asses- 
seurs laïques ou ecclésiastiques, d'un promoteur, dé trois 
promoteurs substitués, d'un greffier et d'un appariteur. 

Remarquons que le promoteur et les trois promoteurs 
substitués de la primatie remplissaient les mêmes fonctions 
près des tribunaux de l'offîcialité métropolitaine et de 
l'officialité ordinaire. 

Les trois juridictions de l'Eglise, dont nous venons de 
retracer l'organisation et les attributions, n'embrassaient 
pas toutes les matières ecclésiastiques. Les difficultés aux- 
quelles pouvait donner lieu la fixation ou la perception des 
décimes et des autres impositions ecclésiastiques étaient 
attribuées aux chambres diocésaines et aux chambres sou- 
veraines. 



Officiei's de la primaùe en 1789. 

MM. De Castellas, doyen de l'Eglise, comte de Lyon, oftieial prhnatial. 
Lacroix de Laval, grand obéancier de StJust, vice-gérant. 
Desfrançois de TOlme, custode de Sainte-Croix, assesseur. 

Perrichon, chamarier de Saint-Paul, id. 

De Comelle, chanoine de Saint-Just, ici. 

(0 Mgr Lyonnet incline à penser que le pape Pie VU par sa bulle Qui Chritti 
éomini n'a point toulu supprimer, avec les simples privilèges du siège, la préro- 
gative primatiale de Tèglise de l.yon. Aperçu sur la primatie de Lyon, p. 35. 
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Fraisse, chanoine de Saint-Nizier, assesseur. 

Faure de Montaland, lieutenant général criminel, id. 

Barou du Soleil, proc. du roi en la sénéchaussée, id. 

Perret, conseiller au présidial, id. 

Camyer, id. id. 
Navarre, curé de Saint-Nizier, promoteur. 

Navarre, chan. id. promoteur substitué. 

De Regnauld de la Rîcliardie, chan. d'Ainay. id. id. 

Grand, chanoine de Saint-Just, id. id. 
Baron, greffier. 
Auvray et Delacolonge, appariteurs. 



§ IV. 

CHAMBRE DIOCÉSAINE. 

On appelait décimes les subventions annuelles, qui étaient 
levées par le roi sur le clergé. Dans chaque diocèse il y avait 
un bureau de décimes qui imposait toutes les taxes des par- 
ticuliers et des corps assujettis à payer. ceS subventions (1). 
Le rôle des décimes était exécutoire par provision comme 
celui des tailles, et la connaissance en premier ressort, des 
sentences rendues sur toutes les impositions ecclésiastiques 
appartenait à la chambre diocésaine. Depuis 1760 ce tribu- 
nal jugeait, en dernier ressort, les demandes concernant les 
taxes annuelles qui n'excédaient pas la somme de 30 li- 
vres (2). , 

La chambre diocésaine se composait de Tarcbevéque, de 
huit conseillers députés, d'un promoteur et d'un greffier. 
Les appels de ses sentences ressorlissaient à la chambre 
souveraine du clergé de Lyon. 

(i) Denisart, Àbui. 

(2) Letlres pat. da 24 mai 17U0. 
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Officiers de la chambre diocésaine en 1789. 

Mgr. rArcbevéque. 

MM. De Clagny de Thenissey, grand custode, comte de Lyon, dé- 
puté du cliap. de l*Egl. primatiale. 

De MoDtaiet, prieur de Salles. 

Thomé, chaDoioede St-Just, dép. des Egl. collégiales. 

Legay, curé de la Plalière, premier dép. des curés. 

Mayet, curé de Rochetaillée, second dép. des curés. 

Le P. Domergue, prieur des Dominicains de Lyon, dép. des 
réguliers. 

De la Chapelle, chan. de St-Just, syndic. 

Pélissier, secrétaire. 

Baillot, avocat, promoteur. 

Baron, greffier. 



§ V. 

CHAMBRE SOLVKRAINE. 

Outre les chambres diocésaines, il y avait en France huil 
bureaux généraux ou chambres souveraines du clergé. Ces 
Iribunaux supérieurs établis par le roi on 1580 et 1586, 
connaissaient en dernier ressort des appellations des juge- 
ments rendus par les chambres diocésaines sur les décimes 
et les autres impositions ecclésiastiques. 

La juridiction de la chambre souveraine de Lyon com- 
prenait les diocèses de Lyon, Vienne, Embrun, Autun, Ma- 
çon, Chàlons, Langres, Mende, Viviers, Grenoble, Valence, 
Die, Saint-Paul, Le Pny, la pi;cvôtc d'Houx, Château-Dau- 
phin et Nevers. 

' Une jtjtridiction aussi étendue nôccssilait de nombreux 
officiers et nous voyons, en effet, qu'en 1789 \\\ chambre sou- 
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veraine du clergé était composée, à Lyon, de rarehevèque, 
de seize conseillers, d'un promoteur et d*un greffier. Neuf 
de ces officiers étaient laïques. 



Officiers de la chambre souveraine du clergé en 1789. 

Mgr TArchevêque. 

MM.Hemey, abbc coaimendataire d'Ebreuil, vicaire général. 

Navarre, sacristain-curé de Sl-Nizier, id. 

De Gastiiion, chanoine de St-Just» id. 

Lacroix de Laval, obéancier de St-Jus(. 

Charrier de la Roche, prévôt d'Ainay. 

Perrichon, chamarier de St-Paul. 

Desfrançois Delolme, custode-curé de Ste-(*.roix. 

Deschamp de la Madelaine, chanoine de St-Just. 

Poissonneaux, ancien chanoine de St-Nizier. 

Barou du Soleil, proc. du roi en la sén. et présidial. 

De Leullion de Thprigoy, lieut. part, assesseur en la séné- 
chaussée et présidial 

Clavière, conseiller en la sén. et prés. 

Perret, id. 

Rougnard, id. 

Camyer, id. 

Jacob, id. 

Palerne de Savy, auc. av. gén. en la cour des moun. promoteur 

Baron, greffier. 

Auvray, appariteur. 

§ VI. 

JUSTICE DU GLAIVE DU CHAPITRE DE L*BGLISB DE LYON. 

Pour compléter le tableau des anciennes juridictions 
ecclésiastiques, je dois dire un mot des deux justices spé- 
ciales des chapitres 'de Saint-Jean et de Saint-Just et de la 
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justice ou cour commune k Tarchevèque et au doyen du 
chapitre de TEglise de I yon. 

La justice du glaive accordée par Nicolas iV, eu 1290 (1), 
au chapitre de TEglise de Lyon, comprenait à Torigine les 
deux puissances temporelle et spirituelle ; elle s*éiendait à 
toutes les personnes qui maltraitaient ou injuriaient quelque 
membre du clergé, ou même quelques clercs et autres em- 
ployés au service de TEglise de Lyon. Le Roi, la Reine et 
leur chapelle en étaient seuls exemples. Ce fut pour consta- 
ter les privilèges que leur conférait la justice du glaive spi- 
rituel que les chanoines-comtes firent mettre dans leurs 
armoiries une épée droite et une crosse ^2). Lès habitants 
de Lyon n'acceptèrent jamais celte double juridiction du 
glaive spirituel, qui fut graduellement circonscrite dans de 
justes limites par Tautorité royale. 

Au xvui® siècle, la justice du glaive et du cloître de 
TEglise de Lyon ne concernait plus que les personnes qui 
composaient le clergé des églises de Saint-Jenn et de 
Fourvières. 

Cette juridiction était exercée par trois juges, par un 
promoteur, par un promoteur substitué et par un gref- 
fier (3), Tous ces officiers, sauf le greffier, étaient ecclé- 
siastiques. 

(1) Bulle du mois d*août I290. Inv. de FEgL vol. AbeK p. 392. 

(2) Méoestrier, Hiit. corn. p. 395. 

(3) ATorigine, lajusUce du glaive du chapitre de Saint-Jean était admioislrée 
par un juge commis par iectiapilre à la pluralité des suffrages parmi les anciens 
de la compagnie. En l'absence du juge du glaive, un Vice^gérant pris dans le 
chapitre le remplaçait. (Paradin, Hùt. de £yon, p. 302.) Les a|>pellalions des 
sentences des juges du glaive et du cloître étaient relevées devant deux juges que 
le chapitre choisissait chai|ue année parmi ses membres. Très-souvent le cha- 
pitre déléguait au seul juge d'appel pour une airaire déterminée. 

Le 17c Yol. de 17no. det ad. cap. d» Saint-Jean contient la série des juges du 
glaive et du clultre, et des juges d'appel nommés par le chapitre de I36< à I7'3. 
(Arch. départ.) 
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Officiers de la justice du glaive du chapitre de t Eglise 
de Lyon en 1773. 

MM. Le comte de Montjouvent, doyen, premier juge. 
Le comte de Moatmorilloo, grand custode, juge. 
Le comte de Glugny, aumônier du roi, juge. 
De la Forest, custode-curé de Ste-Croix, promoteur. 
Viret, théologal de TEglisedeLyoD, promot. subst. 
Dupont, greffier. 
Baron, commis greffier. 

§ VII. 

JUSTICE OU COUR COMMUNE DE l'aRCIIEVÊQUE ET DU DOYE?i. 

Comme la juridiclioii du glaive et du cloitre du chapitre 
de Saint-Jean ne concernait pas tous les membres du clergé 
de Lyon, il y avait en outre une cour ou justice commune. 
Les pouvoirs de cette Cour commune, ainsi nommée parce 
qu'elle dépendait de rarchevéque et du doyen du chapitre 
de TEglise de Lyon, s'étendaient à tous les ecclésiastiques 
qui commettaient des délits dans l'intérieur de la ville et 
des faubourgs (1). 

« Ce privilège de punition, suivant la remarque de Saint- 
Aubin (2), se doit entendre en la manière reçue de l'Eglise 
universelle, qui n'a pas voulu se donner la liberté de verser 
le sang humain, mais remet au bras séculier ses propres 
enfants, à qui elle ne peut raisonnablement sauver la vie. » 

L'archevêque et le doyen du chapitre nommaient ensem- 

(O Inv, det act. cap. t. XV, p. 5«3. 
(2) Hiii, de Lyon, p. 30». 
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iitc roflicial, le promoleur et le greffier qui composaient 
les officiers de la Cour commune,- dont le ressort était' plus 
étendu que celui de la justice du glaive et du cloître. On 
trouve les premières traces de la juridiction de la Cour 
commune en 1274, dans le grand inventaire de TEglise de 
Lyon (1) et les dernières en 175S, dans Tinventaire des 
actes capitulaires (2). Dès 1734, les pouvoirs de celle juri- 
diction se confondaient tellement avec (3) ceux de la justice 
du glaive et du cloître, que le chapitre commettait deus 
de ses membres pour rechercher et examiner les litres de 
ces deux juridictions, qui, bien avant 1789, cessèrent 
d'exister. 

§ VIII. 

JUSTICE DU GLAIVE DU CHAPITRE DE SAINT-JUST. 

Le chapitre de Saint-Just, composé de deux dignités (4) 
et dix-huit chanoines, avait comme le chapitre de TEglise 
de Lyon ou de Saint-Jean une juridiction appelée justice du 
glaive. Cette juridiction s'étendait sur tous ceux qui compo- 
saient TEglise deSaint-Just. 

Un arrêt du parlement du 13 septembre 1434 prouve que 
cet étal de choses était fort ancien (5) Il subsista jusqu'à la 
révolution. 

(i) Vol. ^6«{, p. 348 elsalT. 

(«) Tom. XV,p.52a. 

(3) Tom. XV, p. 71. 

0) La première dignité était celle de graod cliamarior; elle conférait le droit 
de porter la parole au nom du clergé de Lyon à l'entrée des rois, des papes et de 
leurs légats. La seconde dignité était celle de' prévôt. 

(S) Invent. de$ tit. deVéglite de Saint'^utt, p. 39, {Afch, départ.) 
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Comme là justice du glaive du chapitre de St-Just était 
moins importante que celle du chapitre de St-Jean, elle 
n'était exercée que par un juge, un lieutenant, un promoteur 
et un greffier (1). 

Les appels des sentences de ces officiers ressorttssaient 
devant Tofficial de Tarch'evèque (2). 

Telles furent les juridictions laïques et ecclésiastiques de 
rSglise de Lyon. Les unes embrassèrent, jusqu'en 1789, 
une partie considérable de la ville et la presque totalité du 
Lyonnais, les autres s'étendirent à plusieurs provinces. 

En 1790 (3), le pouvoir social se ressaisit de la juridiction 
contf nlieuse que les évoques leuaienl de la libéralité de nos 
rois. Les officialités et les autres tribunaux ecclésiastiques 
devenus dès lors sans objet, furent supprimés (4). Beau- 
coup de personnes ont regretté cette suppression en tant , 
qu'elle s'appliquait aux matières purement ecclésiastiques 
parce que l'institution des officialités et des autres tribunaux 
de TEglise donnait plus de garanties aux libertés du 
clergé inférieur, et, par là même, plus de force aux senten- 
ces émanées dé l'autorité épiscopale. 

Aujourd'hui la connaissance des aiïaires purement spiri- 

(t) Officiers de la justice du glaive du chapitre de St-Just. 

MM. Lacroix (A nt-Barth.), chauoiae, grand obéancier, juge. 
Thomé (Louis), chanoine, lieutenant. 
Bourlier de Corne >le (Jean-Claude), chanoine, promoteur. 
Freydières, greffier. 
Voron, appariteur. 

(2) /nv* dei Mrêt du clergé dé Saint-Juit, p 36 fÀreh. départ.) 

(3) Loi du H septembre (790, art. is. 

(4) Carré, Org. jud. t. I. p 85. 
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Indles continue i appartenir aax juges ecclésiastiques, c'est- 
à-dire aux évèques (1), aux archevêques (2) et an Souverain- 
Pontife (3). Eux seuls doivent les décider entre toutes sorte:) 
de personnes ; mais les privilèges de cléricature sont abo- 
lis (4). Le juge laïque est le juge ordinaire, en matière 
civile, des clercs et des ecclésiastiques pour toutes les 
actions personnelles, réelles et mixtes (5). 

En matière criminelle, il faut distinguer, comme autrefois, 
les délits communs, lels que simonie, hérésie, sacrilège (6) 
et les cas privilégiés, c'est-à-dire les délits que la loi pénale 
frappe de peines temporelles et afflictives (7j. Les premiers 
sont de la compétence exclusive des juges ecclésiastiques, 
les deuxièmes sontsoumis à la juridiction des tribunaux sécu- 
liers (8). En un mot, toutes les affaires qui sont du for 
intérieur appartiennent à Tcvéque d*abord, à Tarchèvéque 
ensuite et, enfin, au Pape; de telle sorte que cbaque sen- 
tence peut devenir Tobjet d'un double recours ou appel 
simple. 

Toutes les affaires, au contraire, qui sont du for extérieur 
sont dévolues aux juges séculiers lorsqu'elles tendent à trou- 
bler l'ordre public ou les intérêts des tiers. Le concordat de 
1801, en effet, en réglant les rapports du culte catholique 



(1) Loi org. da 18 germ. an X, art. 80 et 34. 

(2) Id. art. <5. 

(3) La jaridiction da pape en matière contentiease n*a pai été rappelée dans la 
loi organique particulière à la France, parce qu^elle appartient à la discipline qai 
régit le corps entier de l*Eglise. (Dalloz, ▼« CulUt n« 69S. 

(4) Art. org. du 26 messidor, an IX, art. io. 

(5) Henrion, Code eceléi, p. 72. 

(6) La loi dn 90 avril 182» a été abolie par la loi du M octebre 1830. 

(7) Cod, pin. art. 201 et 208, 3t(8, 199 et 200. 

(8) HenrioD, Cod. eceUi. p. 74. 
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avec les lois et la police de TEtal, n*a pas rétabli la juridic- 
tion contenlieiise de TEglise (1) ; il a seulement attribué au 
Conseil d'Etat le recours ou appel comme d'abus qui était 
déféré autrefois aux parlements. C'est là un changement 
considérable qui, suivant la remarque de Portalis, « a ra- 
mené rappel comme d'abus à sa véritable institution, en le 
déférant au gouvernement lui-même » (2). 

L'auteur du manuel de droit public ecclésiastique français, 
M. Dupin, regrette au contraire que la connaissance des 
appels comme d'abus n*ait pas été rendue aux Cours impé- 
riales (3), a'nsi que le prescrivait le décret du 25 mars 
1813 (4), et que le voulait l'art. 8 du projet de loi de 1817 
pour rexéculion du concordat passé entre Louis XVIIl et 
Pie VII (5) M. Dupin voudrait au moins que l'on distinguât 
les appels comme d*abus en deux classes, ceux qui inté- 
l'essent les particuliers, que l'on rendrait aux Cours et ceux 
qui intéressent la politique, que l'on réserverait au Conseil 
d'Etat (6). 

Un éloquent orateur parlementaire, M. de Montalembert, 
s'est élevé à la fois contre les appels comme d'abus et ce 
qu'il nomme Todieuse juridiction du Conseil d'Etat (7). 

Ni les vives attaques de M. de Montalembert, ni les consi- 
dérations politiques invoquées par M. Dupin n'ont eu pour 
résultat de faire modifier la loi organique du 18 germinal 

(4) C9iné,D€forg:jud.i, I, p. 87. 

(2) Ditcourt et rapport, p. 209. 

(3; Mon. de droit eeclét, fr. p. iio, et inlrod. p. 31. 

(J) Dalloz,\°Cu«e,iio284. 

(•>) Le concordai du 1 1 jaiii 1817 n'a jamais ou d'existence légale. 

(6) Dupin, Dei magisirati d'autrefoii, p. IU8. 

(7) Moniteur univenelt séance de la chambre des pairs du 16 avril 1844, 
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an X (I); mais la diversité des seiilimenis sur cette loi a 
fait désirer A un grand nombre d*esprits une législation plus 
complète, qui, sans porter atteinte à Tindépendance du pou- 
voir civil, déterminerait les matières mixtes avec une préci- 
sion plus sûre et plus impartiale. On préviendrait ainsi les 
conflits que soulève trop souvent Tapplicalion des articles 
organiques contre lesquels a toujours protesté le pouvoir 
fiontificaL 

Sans entrer dans Ténumération des cas où il peut y avoir 
abus (2) de la part des supérieurs et autres personnes ecclé- 
siastiques, rappelons avec l'auteur du traité de Tappel 
comme d'abus : « Qu'il y a abus lorsqu*un supérieur 
ecclésiastique entreprend sur ce qui n'est pas de sa compé- 
tence, comme les droits du roi, le temporel du royaume, 
ou, lorsque les choses étant de sa compétence, il contrevient 
aux canons et aux règlements établis tant par TEglise que 
par les princes, pour la police extérieure de TEglise et le 
bonheur de l'Etat » (3). 

Ajoutons avec M. Laine : « Que tout se réduit en cette 
matière à trois chefs distincts : 1^ l'excès de pouvoir en 
matière spirituelle, ou la violation des saints décrets, maxi- 
mes et canons reçus en France; 2^ Tabus en matières mixtes, 
ou la violation des lois et règlements du royaume et des 
droits des citoyens ; 3^ l'outrage, les violences et les voies 
de fait dans l'exercice des fonctions ecclésiastiques » (4). 

Ce% trois chefs indiquent suffisamment quePappel cpmme 

(i) Dalloi, v« CuUe, n» 282. 

f 1) L'art. 6 de la loi org. de raa X ladiqoe les dif en cts qui peuTent motif er 
le recours au conseil d'Etat. 

(3) Févret, rrot'l. de l'appel e. d'ab. Ut. I et VI, note 9. 

(4) Monit. univ. séance du 21 noTembre 1817. 
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d*abu8 est réciproquemeot commun uux ecclésiastiques pour 
la conservation de leur autorité et juridiction. L'art. 7 de la 
loi du 18 germinal an x consacre expressément celle réci- 
procité. 

Les recours dés laïques ont spécialement pour objet les 
refus de sacrements et surtout de sépulture (1) ; le gouver- 
nement intervient dans ces cas « comme chargé de taire 
jouir les citoyens des biens spirituels qui leur sont garantis 
par la loi portant autorisation du culte qu'ils professent (2) ». 
Ce droit de l'autorité temporelle, toutefois, se borne à vérifier 
si le prêtre n*a pas pris une détermination excédant les 
limites de sa juridiction et si sa décision n'a pas été accom- 
pagnée d'injure publique, d'outrage et de scandale. En 
dehors de ces cas, l'autorité spirituelle est seule compé- 
tente (3). L*autorité civile, en effet, n'a point à apprécier les 
actes dans leur rapport avec la loi religieuse; elle ne les 
saisit que dans leur rapport avec la loi civile (4). 

M. de Cormenin, tout en reconnaissant que les refus de 
sacrements et de sépulture ecclésiastique constituent des 
abus justiciables du Conseil d'Etat (5), pense que l'adminis- 
tration des sacrements et des dernières prières est un fait 
purement spirituel et que leur simple refus ne saurait cons- 
tituer un abus dans le sens légal. Il s'élève surtout avec 
beaucoup de force contre le décret du 23 prairial an xn, 
concernant les inhumations, « ce décret, dit-il, prescrit aux 
maires de présenter les corps à Téglise, c'est bien si le curé 
veut les recevoir ; mais s'il refuse, ce serait une dérision de 

(1) Dalioz To Ckltey d« 2SC. — Affre, Adm. des parr. p. 56G. 

(2) Rapport au !•' ContuU p. 1S9 

(3) Foacart, Dr. ad. t. I, p. 479. 
(0 Dufour. Dr. ad, t. II, p. 516. 

(î>) De CormeniD, QueU. de dr. adm. l. I, p. 333. 
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le présenter en dehors et mie profanation de le présenter en 
dedans » (1). 

Quoique la jurisprudence du Conseil d'Etat paraisse 
moins absolue depuis quelques années sur ces délicates 
quesUons, elle n'est pas moins ferme dans l'application du 
principe posé par Tart. 6 de la loi du 18 germinal an x, 
qui range au nombre des cas d'abus : « toute entreprise ou 
tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromet- 
tre l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur 
conscience ou dégénérer contre eux eu oppression , en 
rigueur» ou en scandale public ». 

Les recours des cleixs inférieurs contre les décisions de 
leurs supérieurs ecelésinstiqucs ont pour objet soit les cen- 
sures, suspenses ou interdits, dont ils peuvent être frappés, 
soit les autres matières de la discipline ecclésiastique (2). 
Ces recours des clercs ne peuvent élre admis qu'autant que 
tous les degrés de juridiction ordinaire ont été épuisés et 
qu'autant que les formalités substantielles de la procédure 
n'ont pas été observées à leur égard (3). Ainsi, l'appel d'un 
interdit à sacns^ prononcé contre un curé, ne peut pas être 
porté devant le Conseil d'Elat, mais devant raulorilé métro- 
polita'uie. La révocation, au contraire, d'un curé par son 
évéque donnerait lieu a Tappel comme d'abus, parce que 
les curés sont inamovibles et qu*ils ne peuvent être révoqués 
sans le consentement du gouvernement qui, ayant concouru 
à leur institution, doit concourir également à leur destitu- 
tion (4). 

(i) M. d« Cormenln. QuetL de dr. adm. 1. 1, p. 837, 4< édit. 

(2) Henriooi Cod. ecclés, p. 423. . 

(3) Dalioz, yo Culte, n» 237. 
(i) Dalioz, V» Culte, n» 239 
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Si Pacte incriminé constitue soit ane injure envers les 
particuliers, soit un délit d'usurpation civile ou politique, 
soit un cas de responsabilité spirituelle ou disciplinaire dans 
Tordre de la hiérarchie, le Conseil d*Etat peut renvoyer 
devant les tribunaux compétents ou devant le supérieur 
ecclésiastique (1). 

S'il y a simplenient abus, le Conseil d'Etat doit se borner 
à le déclarer, car il ne juge pas ; il casse uniquement dans 
rintérét de la loi (2) ; il exprime un blâme, une censure, 
sans avoir rien de coactif: seulement lorsque Pabus estcon* 
tenu dans un écrit, il en ordonne la suppression. Dans tous 
les cas, les parties intéressées peuvent seules se pourvoir; 
les (iors sont sans qualité pour le faire et, par conséquent, 
non recevables (3). 

Jusqu*en 1830, la jurisprudence avait admis la nécessité 
d'une autorisation du Conseil d'Etat pour poursuivre les 
ecclésiastiques, à raison de faits prévus et atteints égale- 
ment par la loi de l'an x et par la loi pénale. Depuis cette 
époque, la Cour de cassation a décidé que les ecclésiastiques, 
n'étant point dépositaires de l'autorité publique, ne sont 
point couverts par la garantie de l'art. 75 de la constitution 
de l'an vni ; mais qu'ils sont placés sous la protection de la 
loi du 18 germinal an x, et qu'ils ne peuvent être déférés à la 
juridiction de droit commun sur les poursuites des parlicu- 
liers avant qu'il y ait eu recours au Conseil d'Etat et renvoi 
par ce Conseil à l'autorité compétente (4). 

il en. est autrement des poursuites à la requête du minis- 

(1) M. de Co'-iiieitia, Quest> dedr. adm, 1. 1, p. 32n. 

(2) Dupia, Jfan. du dr. eccl. fr. p. 233. . 

(3) De Corroenin, Quett. de dr,adm. 1. 1, p. 827. 

(4) Durour,Dr. adm. t. Il, p. 521. 

Cass. 12 mars ISto. - Dalloz, Jur. gèn, I8{0. 4-405. 
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tère public (1). Elles ne sont soarniscsà aucune aulorisalion 
préalable du Conseil d'Etal. Celle distinction entre Tactiou 
publique et Taciion privée, « qui, suivant Texpression d*un 
éminenl criminaliste, est arbitraire, puisque la loi n*en fait 
:iiic4ine » (2), est difficile a justifier, aussi est-elle Tobjet de 
vives controverses entre les auteurs. Les uns voudraient que 
la jurisprudence de la Cour suprême fût plus large et qu'elle 
s'étendit aux poursuites des particuliers comme à celles du 
ministère public, toutes les fois quil ne s'agit pas de matiè- 
res purement spirituelles (3). 

D^aulres ailleurs, au contraire, trouvent que Taction du 
ministère public, elle-même, devrait être subordonnée à 
l'appréciation préalable de Tabus par le Conseil d'Etat, dès 
que les faits, qu'ils soient ou non qualifiés délits, rentrent 
dans le cas d*abus (4). 

Enfin l'auteur du traité de Tadministralion du culte ca- 
tholique, M. Vnillefroy, soutient que « le but de la loi du 
18 germinal an x^a été uniquement d'atteindre les supérieurs 
ecclé^^iastiques, en raison des pouvoirs que leur donnent 
leurs fonctions, là même où le droit commun ne les atleio^ 
drait pas » (5). 

On a fait observer, avec raison, que la loi ne parle pas 
seulement des supérieurs ecclésiastiques, mais encore de 



(I) Cu8. 23 jaio 1881 et 10 août f864. 
(i) Fauitln HéUe, Intt çrim., t. III, p. 47t. 
(S) Faustin Hélie, ln«l. erim. t. III, g «67. 

Serrigny, Dr. adm, p. 148, Bello requit, — Da!lof, Jur, gén. 1838, lr« partie 
p. 335. 
(4) Mangin, Act. pub. t H, n > ^r^s et suiv. 
Dufoar, Dr. adm, t. H. n^ 432^. 
Favard de Langlade, ▼« Abui. 
(!>) De Fadm. du culte cathol, p. 47. 
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toutes les personnes ecclésiastiques (1). Aussi, MM. Chau- 
veau et Faustin Hélie pensent que le recours préalable au 
Conseil d'Etat doit être restreint aux cas d*abus purs et 
simples et qu'il ne peut être étendu aux délits ordinaires (2). 

D'après Mgr Affre (3), lorsque les faits commis même dans 
l'exercice des fonctions sacrées ne rentrent pas dans un des 
cas d*abus déterminés par l'art. 6 de la loi de l'an x, il y a 
parité complète entre les ministres du culte et les autres 
citoyens; la poursuite a lieu dès lors suivant les dispositions 
du droit commun civil ou criminel (4) 

Dans le cas, au contraire, où il y a lieu de recourir au 
Conseil d'Etat, l'affaire s'engage par un mémoire détaillé et 
signé qui est adressé au Ministre de la justice et des cultes. 
Ce ministre recueille lés renseignements nécessaires et fait 
son rapport au Conseil d'Etaf, qui statue dans la forme 
administrative, c'est-à-dire sans plaidoirie et sans (rais (S). 

Telles sont les règles et les formes essentielles des trois 
actions disciplinaire, publique et privée que l'on doit suivre 
pour la répression des abus ou des délits communs repro- 
cbés aux ministres du culte, soit par le ministère public, 
soit par les particuliers, soit enfin par les ecclésiastiques 
inférieurs contre leurs supérieurs. 

Ainsi, dans l'élat actuel des choses, la puissance ecclésias- 
tique n'exerce aucune juridiction contenlieuse ; elle n'a plus 
qu'une juridiction spirituelle qui se concentre dans les affai- 
res du for purement intérieur. C*est la conséqncnce logique 

(1) Dâlloi, fo Culte, n« 272. 

(2) ThéoHedu code péna^i. Ul, p. 59. 

(3) Adm, det part* p. C39. 

(I) Dafour» Dei adm, t. 2, n« 1325. 
Datloz Toy. Culte, n» 306. 
(S) ArL or g dutone. art. 8. 

Il 
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el rigoureuse du foneordat de fan ix et Tapplication de la 
loi organique du 18 germlDal an x, qui oot pour base la se- 
pamtion absolue des deux puissances temporelle et spirituelle 
et le double principe de notre droit public : qu'en France 
toute justice émane du souverain et que nul ne peut élre 
distrait de ses juges naturels. 

En terminant mes éludes sur les anciennes juridictions de 
PEglise de Lyon, quil ne faut pas juger d'après nos idées 
d'aujourd'hui, je n*ai pas A rappeler de nouveau que ces 
juridictions obtinrent à Porigine le plein assentiment de nos 
pères, que les formes particulières de leur procédure deviu- 
reut la base commune des dispositions les plus protectrices 
du droit de défense dans toutes les législations européennes, 
et que nos codes se sont appropriés la plupart des règles du 
droit canonique qui assurèrent longtemps une bonne dîspeo- 
sation de la justice. Si ces juridictions devinrent moins 
sympathiques, c'est qu'elles perdirent beaucoup de leur 
utilité lorsque le progrès des lumières permit de réaliser 
la séparation des deux pouvoirs temporel et spirituel et que 
la cité voulut s'administrer elle-même. Dès ce moment les 
Lyonnais commencèrent la longue lutte qui devait amener 
le retour de leur cité àJa couronne de France, le triomphe 
de leurs juridictions comme de leurs immunités municipales 
et, enfin, la substitution de la justice du roi à la justice 
oïdinaire de l'urchevéque et des chanoines-comtes de Lyon. 

Celte organisation particulière de la justice séculière et 
spirituelle de l'Eglise dans l'ancienne province du Lyonnais, 
dont l'influence sur la destinée de nos pères a été si considé- 
rable, mérite d'être étudiée avec soin par les hommes qui 
veulent écrire l'histoire de Lyon, parce qu'elle leur fournira 
les documents les plus précieux et les plus exacts pour les 
époques antérieures h la révolution. 



RÉSUMÉ. 



L'unité de législation permet seule de penser à une bonne 
organisation judiciaire et de la réaliser. Elle était donc im- 
possible sous Tancieune monarchie, où chaque province avait 
ses lois particulières, où chaque espèce d'intérêt avait, pour 
ainsi dire, son tribunal extraordinaire et d'attribution. Ces 
juridictions exceptionnelles se croisaient et se combinaient 
d'une manière très-compliquée, et leur nombre, porté à 
l'excès, était une véritable calamité pour les justiciables. 

Cependant, dès le règne de saint Louis, la royauté fit de 
constants efforts pour restreindre le nombre et la compé- 
tence des juridictions des seigneurs féodaux, et amener le 
triomphe du grand principe d'ordre public : que toute jus- 
tice émane du souverain. Par le rétablissement de l'appel, 
qui avait disparu sous le régime féodal, la royauté parvint 
a dominer les cours seigneuriales, et l'évocation des cas 
royaux permit aux ofiBciers du roi de resserrer sans cesse 
l'autorité judiciaire des comtes, des barons et des seigneurs 
ecclésiastiques. 

Quelques années plus tard, le droit de prévention, c'est- 
à-dire la faculté attribuée à un juge de se saisir d'une 
affaire dont la connaissance appartenait à un autre, lorsque 
celui-ci négligeait de poursuivre et d'informer, fut l'un des 
principaux moyenS à l'aide desquels les juges royaux 
ruinèrent les justices des seigneurs et de l'Eglise. 
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Ce fat Poeuvre surlout den iiaillis et des sénéchaux, dont 
les foDctious embrassaient, à Torigine, la (rtple aJminis- 
tralioD de la justice, des finances et des armes (1). Ils 
représentaient le roi dans les assemblées de la noblesse, 
qalls convoquaient, et ils jugeaient souverainement les 
affaires civiles et criminelles» sauf à renvoyer devant le con- 
seil du roi les affaires d'une importance majeure. Plus tard, 
la royauté, craignant quils n^abusassent de leur autorilé, 
comme Pavaient fait les comtes et barons, leur enleva suc- 
cessivement le maniement des finances et la juridiction 
militaire. De magistrats ambulants, ils devinrent sédentaires, 
et d£ nombreuses ordonnances leur enjoignirent de résider 
dans les principaux sièges de leur juridiction, de tenir régu- 
lièrement leurs assises et dVxercer leur charge en personne. 

Malgré ces ordonnances, les baillis et sénéchaux, qui 
conservèrent toujours le droit de convoquer le ban et Tar- 
rière-ban , ^'attachèrent plus aux armes qu'à l'administra- 
tion de la justice, el il leur fut permis de commettre des 
lieutenants de robe longue pour l'exercer en leur nom. 
Bientôt cette délégation devint pour eux une nécessité. 
Ils perdirent leur ancienne autorilé el ne conservèreat 
que des prérogatives dlionneur ; les sentences étaient ren- 
dues en leur nom ; mais lorsqu'ils assistaient aux audiences 
ils n'y avaient plus voix délibérutive. 

Depuis la promulgation de la célèbre ordonnance du 
23 mars 1302, les baillis el sénéchaux avaient cessé d'être 
juges souverains ; les appels de leurs sentences éiaient portés 
devant le parlement. Telle était l'organisation des bailliages 
et sénéchaussées, lorsque Philippe-le-Bel, après avoir acquis 

(1) Lm baillis et ténéchaux comulèrent d*abord tous les pouvoirs. (Dupin 
Hitt, adm» dtg eommunet, p. 225.) 
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la justice séculière de Lyon, créa dans celle cilé une séné- 
chaussée royale en 1313. 

Pendant les xii<^ et xiii® siècles, Tarchevéque et le chapitre 
de Saint-Jean avaient exercé la justice séculière à Lyon, 
comme seigneurs suzerains. Les abus de pouvoir auxquels 
se livrèrent les officiers de ces deux juridictions rivales 
furent Tobjel de plaintes continuelles de la part des habi- 
tants de Lyon, jusqu*à l'époque où Grégoire X établit qu*il 
n'y aurait qu'une cour séculière dans la ville et que Parche* 
vèque seul aurait Texercice de cette juridiction. Les abus 
diminuèrent , mais ne disparurent pas complètement. 

Philippe-le-Bel, après avoir traité avec Parchevèque Henri 
de Viilars, de la cession de la justice séculière de la ville, 
dut contraindre par les armes Pierre de Savoie, successeur 
de ce prélat, à lui en faire l'abandon. Pierre de Savoie ne 
tarda pas à la recouvrer, mais comme simple délégué de la 
couronne, et ses sentences furent soumises à l'appel devant 
le bailli de Mâcon, ou devant le parlement de Paris, suivant 
la nature ou l'importance des affaires. De plus, un gardia- 
teur royal fut établi à Lyon, comme juge de secours, et il ne 
tarda pas à devenir juge d'appel dans beaucoup d'affaires. 

Cest du règne de Philippe-le-Long que date la charte 
communale qui a assuré les privilèges, franchises et immu- 
nités des bourgeois de Lyon, dont la royauté favorisa le 
développement avec une persévérance et une suite de vues 
qu'on ne saurait trop admirer. La royauté avait agi surtout 
dans l'intérêt de sa propre puissance; mais son intérêt se 
confondait alors avec celui de la bourgeoisie lyonnaise, et 
l'extension de l'autorité de Tune assurait l'indépendance de 
l'autre. 

Malgré cela, le progrès ne pouvait être que lent, et Tçta- 
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blisseineol du siège présidial, chargé de juger eu deroier 
ressort les affaires d'une importance secondaire, ne précéda 
que de quelques années la suppression complète de la jus- 
tice ordinaire de rarthevéque, qui avait été suspendue 
pendant les troubles religieux de 1562. 

A Torigine, le pouvoir temporel de TEglise avait obtenu 
le plein assentiment des bourgeois de Lyon, parce que le 
principe spiritualiste qui lui servait de base, le savoir des 
prêtres et des clercs, l'application des règles du droit romain, 
conservées en partie dans les lois canoniques, le rendaient 
bien supérieur à tous les autres. (Tétait un précieux privi- 
lège que celui d'être jugé selon les principes du droit cano- 
nique ; et au premier rang des immunités promises aux 
croisés (1), on mit celle de n'être justiciables que des tribu- 
naux ecclésiastiques. Gomm«î tous les clercs étaient justicia- 
bles de ces tribunaux et que pour être clerc il suiBsait d^être 
tonsuré, chacun se faisait tonsurer (2). C'est ainsi qu'il y 
avait des cabaretiers clercs, des bouchers clercs («H), et même 
des larrons et des meurtriers considérés comme clercs, par 
cela seul qu'ils se faisaient une tonsure les uns aux autres (4). 
Mais à mesure que le pouvoir royal se raffermit, que les 
lumières se répandirent, commença la lutte entre la juridic- 
tion séculière et la juridiction ecclésiastique. La société, en 
se développant, voulut s'affranchir d'une juridiction qui 
était devenue lourde, depuis que l'Eglise avait paru s'appro- 
prier les idées féodales, qu'elle avait combattues si long- 
ci) DucaDge,T« ^rwiléçt. 

(2) L'ord. de RouMiUon de fK6S réprima ces abu». (Laferrière, Bist, du droit 
/y*. 1. 1, p. 333. 

(3) Fleury, 7* diicours iur Fhiêloire Bcelit. 

(0 BeaQmanoir, Coutume de Beauvoiiit, ch. 41, p. 4!>. 
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temps. Dès ce moment, les progrès de la civîlisatioD durent 
chercher une autre voie. A Lyon, le partage impolitique de la 
justice séculière de TEglise entre Tarchevèque cl les chanoines- 
comtes, était devenu la principale cause de la désaffection 
des habitants pour une administration de la justice, que des 
conflfts continuels de juridiction rendaient lente, incertaine 
et onéreuse (1). 

Bien avant su suppression, en 1563, la justice ordinaire 
de Tarchevéque de Lyon avait subi de fortes atteintes par 
la création de nombreuses juridictions spéciales, émanant 
du pouvoir consulaire. Ces juridictions, exercées par le con- 
sulat, ou en son nom. dans Tintérét du commerce, de la 
salubrité et de la sécurité de la ville, étaient pour la plupart 
antérieures à Tannexion de la ville à la couronne. La royauté 
les avait non-seulement maintenues, mais elle eu avait 
augmenté le nombre, tout en créant une sénéchaussée 
royale à Lyon, de telle sorte qu'il y avait dans la ville trois 
ordres de juridictions ayant une origine différente. Ces di- 
verses juridictions, dont la compétence et le ressort étaient 
mal déterminés, subsistèrent à coté les unes des autres et 
donnèrent lieu à des conflits continuels d'attribution, qui 
entravaient le cours de la justice et fatiguaient beaucoup les 
habitants de Lyon. 

Les nombreux arrêts des grands jours tenus i Lyon, en 
1596, par le président Forget et quinze conseillers du par- 
lement de Paris, prouvent combien les abus sur le fait 



0) IXaprèt Paradio, ■ It jaridicUon temporelle de l'Eglise de Lyon Ait de Coûte 
mémoire an séminaire et une pépinière de débats entre les officiers de justice. • 
(Hiêt. de Lyon, p. SIS.) Brossette (p. N5) ajoute ■ que la difersité de juridletion, 
toujours contraire au bien public et à l'uniformité de la justice, devint à Lyon 
une source fatale de division» et de troubles entre les juges. • 
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de U justice étaient encore considérables à la fin du xvi^ siè- 
cle (1). 

Toutefois, pour bien apprécier ces institutions du passé, 
aux(|uelles notre organisation judiciaire actuelle a tant em- 
prunté, il faut se reporter aux époques ou elles ont été éta- 
blies et ne pas les juger diaprés nos idées modernes. Il faut 
se rendre un compte exact des besoins créés par une orga- 
nisation sociale et politique toute différente de ta nôtre ; il 
faul, en un mot, reconstituer, par la pensée, un ordre de 
choses qui a complétemeni dispaiii. Alors il est facile de 
comprendre que la douane de Lyon elle-même fut favorable, 
à son origine, au commerce et à Tindustrie. Elle facilita 
rétablissement en France des fabi iques d*étoffes de soie, et 
assura la qualité de ces étoffes, comme les corporations 
d'arts et métiei*s assurèrent la qualité des autres produits 
industriels, tout en protégeant les ouvriers et les artisans 
contre la violence et Tarbitraire. Si ces institutions devinrent 
oppressives et onéreuses, c'est qu'on exagéra le principe 
qui leur servait de base, c'est qu'on en fit des moyens de 
monopole. Les juridictions multiples des finances avaient 
pour objet d'assurer la perception de divers impôts qui doi- 
vent peser également sur tous, et dont un si grand nombre 
de personnes privilégiées se trouvaient exonérées sous Tan- 
cien régime. 

Sans doute, Texisteoce des justices seigneuriaks, ecclé- 
siastiques et municipales, à côté de la justice royale, éttrït 
fâcheuse. Cependant ces juridictions si variées offraient 
quelques garanties par leur spécialité même. Chaque espèce 
dlntérèt avait, pour ainsi dire, son tribunal paiiiculier et 

(1) Rubys, Uiit. de Lyon, p. 453. 
Areh, tiit. da Rhône, t. XU, p. 175. 
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ses juges propres. C'était la conséquence de rinstniction fort 
limitée de ces temps-là, non moins que de Torganisation 
sociale et politique. Aujourd'hui Tadininistration de ta jus- 
tice est confiée à un nombre beaucoup plus restreint de ma- 
gistrats, dont les attributions, fort étendues, exigent des 
connaissances extrêmement variées. L'instruction publique 
a dû dés lors se modifier et s'agrandir. Malgré cela, les 
hommes voués à Tétude du droit, à cette science à part et 
souveraine (1), qui a pour objet la connaissance des choses 
divines et humaines (â), ne peuvent en embrasser égale- 
ment toutes les parties* Pour rendre leur tâche moius 
lourde, on a dû suppléer aux juridictions multiples d'autre- 
fois par une attribution plus rationnelle et plus nettement 
déterminée, à des tribunaux parfaitement distincts, des ma- 
tières civiles, criminelles, commerirûiles, administratives. 

L'hérédité des charges et par suite leur vénalité présen- 
taient des inconvénients réels, qui ne permettent pas de les 
regretter ; mais elles assuraient l'indépendance des magis- 
trats vis-à-vis du pouvoir, sous un régime où les abus 
d'autorité étaient fréquents. Cette organisation était nue 
garantie pour les justiciables non moins qu'une sécurité 
{wur les juges. Elle perpétuait^ dans les familles de magîs* 
irats les traditions de vertu et Tautorité des bonnes règles, 
qui étaient favorables aux véritables intérêts de la justice ; 
aussi jamais la magistrature française n'a brillé avec plus 

<i) « Parmi leschoçei de rhumanité, le droit est saof eontredit une des plus 
saintes et des plos fénérables. Solt qo'on l*eiiTlsage ea loi-mème, dans son 
origine, dans son objet, dans son bat, soit qu'on l*étiidie dans les loiscinile dé- 
terminent et le règlent, Je droit apparaît atec une grandeur et une autorité qui 
«n font une science à part et souveraine. » — Mgr Dupanloup, De la haute idw 
tsl.it.lll, p. 315. 

(3) InjitMlfl, tit. f. 
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d*éclal qu'au temps de rhérédilé des charges de judica- 
lure (1). 

Parmi les juridiclions séculières aolérieures à 1789, nulle 
juridiction ne fut plus éclairée, plus progressive et plus 
populaire, pendant plusieurs siècles, que celle de TEglise. 
Si cette juridiction perdit peu à peu de son prestige, c'est 
que, lorsque la féodalité fut vaincue, elle cessa d'être le seul 
refuge contre les caprices d'un arbitraire sans limites ; c'est 
qu'elle attira à elle une foule d'affaires étrangères aux clercs, 
étrangères à la foi, et qu'elle trouva dès lors les juges sécu- 
liers moins bien disposés à assurer Texéculion des sentences 
dont ils contestaient la compétence; c'est que les peines 
purement spirituelles qu'elle appliquait n'assurèrent plus 
une répression assez eflScace des crimes ^t des délits lors- 
que le prestige de ces peines s'aSaibllt (3); c'est qu'enfin elle 
entrava la tendance des esprits vers l'unité judiciaire, et 
qu'elle mit obstacle à la concentration , entre les mains 
de la royauté, de tous les pouvoirs et de toutes les forces 
sociales. 

Quant aux juridictions municipales, exercées par le 
consulat ou ses délégués directs dans l'intérêt du commerce, 
de l'industrie, de la salubrité et de la police de la ville, 
elles furent toujours fort appréciées par les justiciables. 
Leur exercice gratuit était l'objet de l'ambition de chaque 
citoyen, non-seulement parce qu'il conférait la noblesse hë- 

(<) La Tie magistrale et rantorlté des traditioos «l des bonnes règles gagnaient 
à cette transmission quasi héréditaire do dépôt de la justice. — M. Hiver, Biii. 
erit» dêi imHi.jud. de la France^ p. 5. 

(2) II est éfident que cette justice, privée des peines temporelles, n'avait pat 
de sanction, ni par conséquent de puissance réelle ; ce n'est que par le prestige 
des peines spirituelles qu'elle acquit passagèrement une suprématie qui s'éva- 
nouit à mesure que ce pieslige s*effaça. — M. Faustin Hélie, ImU erim. 1. 1, p. 886. 
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réditaire ef rexemplion de certaines charges fiscales ; mais 
surtout parce qu'il assurait la cousidération qui s'attache aux 
services publics gratuitement rendus. Aussi les prévôts des 
marchands et échevins ne reculèrent jamais devant aucun 
sacrifice pour conserver intactes les juridictions municipales 
el en assurer les bienfaits à leurs concitoyens. Chaque fois 
que des nécessités politiques ou financières forcèrent la 
royauté à créer des charges de judicature pour suppléer à 
la pénurie du Irésor, Tadministration locale n'hésita point à 
les acquérir pour les supprimer ou tout au moins les confé- 
rer elle-même à des oflSciers de son choix. C'est là un des 
traits caractérisliques de l'ancienne administration lyon- 
naise, qui lui donne une physionomie propre, et explique 
l'attachement de nos pères pour des institutions dont ils fu- 
rent les créateurs ou les conservateurs. 

Au moment où la révolution éclata, Lyon comptait sept 
juridictions ecclésiastiques : la primutie, l'oflScialité métro- 
politaiue, l'oflScialité ordinaire, la chambre souveraine du 
clergé, la chambre diocésaine, la double justice du glaive 
et du cloître de Saint-Jean et celle du glaive du chapitre de 
Saint-Just. 

Outre les sept juridictions ecclésiastiques, le clergé avait 
quatre juridictions séculières : celle de la seigneurie de 
Pierre-Scize, qui appartenait à l'archevêque; celle du comté 
ou du chapitre de Saint-Jean ; celle de la baronnie de Saint- 
Just, propriété du chapitre de Suint-Just ; enfin celle de 
Tabbé d'Ainay. 

A côté de ces juridictions ecclésiastiques et séculières de 
l'Eglise, il y avait dix juridictions royales : le bureau des fi- 
nances, l'élection, la maîtrise particulière des eaux et forêts, 
la douane de Lyon et de Valence, les gabelles, la maîtrise 
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des porU, ponts et passages, ia juridicUou de la Mon- 
naie (1), le présidial, la sénéchaussée el le conseil supé- 
rieur (2). 

Il y avait de pins sept juridictions dépendantes de THôlel- 
de-Ville, savoir : la Conservation, le parquet de la Conser- 
vation, les arts et métiers, le bureau de la santé, ia voirie, 
la police ordinaire et la police de la Grcnetle. Il y avait en 
outre sept juridictions particulières du Consulat : la juri- 
diction des chargeurs de marchandises , celle des mouleurs 
de iiois , celle du contrôle dé la draperie , celle pour ia 
marque des toiles , celle pour la marque des cuivres et des 
cartes , celle pour les rentes aliénées à THôtel-de- Ville et 
celle peur les étoffes de soie eiàt (oile provenant des Indes, 
de la Chine et du Levant. Enflu, il y avait deux juridictions 
militaires : celle de Tauditeur de camp et celle du prévôt 
des maréchaux. C'étaient en résumé treute*huit juridiciious 
laïques ou ecclésiastiques qui avaient leur siège dans la 
ville, sans comprendre celle de la Croix-Rousse et de Cuire, 
devenue la propriété de la famille Boulard de Galelier. 

L*étendue de la plupart de ces jnridiclions n'était point 
déterminée d'une manière positive, et il résultait de cet étal 
de choses de nombreux conflits de compétence qui étaient 
déférés au Conseil d*Etat, juge suprême en matière de juri- 
diction. 

Ou recourait des décisions rendues en dernier ressort par 
les tribunaux ordinaires ou d'attribution, au Conseil d'Etat 
privée du roi, connu sous le nom de Conseil 4es parties. 

Les appels des autres décisions, suivant ia nature et Tim- 

(1) De 4705 à 1771, la cour des Monnaies de Lyon arait absorbé la juridiction 
de la monnaie. 

(2) Le grand bailliage n'a en qu'une durée éphémère en 1788. 
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porlance des affaires, ressorlissaieni à la Cour des monnaies, 
à la table de nriurbre, à la Cour des aides ott au parlement 
qui connaissait également des appels comme d^abus. 

Le privilège de Commiitimus, au grand et au petit ' 
sceau (1), accordé à certains officiers de faire porter leurs 
affaires personnelles aux requêtes de ThAtel ou du palais à 
Paris (2), et les évocations, c'est- à-Klire le droit d*enlever au 
juge ordinaire la connaissance d'une contestation et de con- 
férer à d'autres le pouvoir de la juger (3), ajoutaient encore 
aux inconvénients des juridictions particulières, qui étaient 
autant d'exceptions à l'administration de la justice ordinaire. 

Pour qu'il en fut autrement, il fallait que la conquête de 
l'égalité devant la loi se fît et que la France posât son 
unité (4) ; il fallait que le génie de Napoléon V^ dominât 
Tœuvre de conciliation entre l'ancienne organisation de là 
justice et l'état nouveau du pays (5). Il fallait, en un mot, 
que la France, toujours fidèle à Tapplication des principes 
que le christianisme avait introduits dans les croyances et 
dans le domaine des idées, dix-huit siècles auparavant, 
complétât son œuvre de progrès successifs, en opérant les 
transformations sociales et politiques amenées par le temps. 

Avant d'esquisser à grands traits l'organisation judiciaire 
nctuelle de la France, qui a pour fondement la séparation 
des pouvoirs, je dois rappeler que malgré les nombreuses 

(I) Les eommiUimut da petit sceau ne s'exerçaient qoe dans le roBsort du 
parlement de Paris, tandis qoe ceux du grand sceau s'exécutaient dans tout le 
royaume. 

(3; Ord. du mois d'août 4669. art. i. 

(3) Lange, PraL franc, p. 3 H. — Merlin, v°. Évocation, 

(4) M. Gilardin, Dii. iur FoUiration de Fidie de futtiee par ht tectet de notre 
tempe, p. 47. 

(5) M. Déflennp, Dee loie eur la procédure civile, p. »6. 
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juridictions établies i Lyon, il n*y a jamais eu de parlement 
dans cette cité. C'est là un fait d'autant plus étrange que le 
parlement des Dombes a siégé à Lyon par territoire em- 
prunté jusqu'en 1697 (1), et que les magistrats de cette 
cour souveraine n'étaient autres, pour la plupart, que ceux 
de la sénéchaussée et du siège présidial. La crainte expri- 
mée par Louis XIV, dans le préambule de son édit du mois 
de juin 1704, que les familles des principaux négociants ne 
méprisassent le commerce pour les charges de judica- 
ture (2), ne saurait à elle seule expliquer ce fait. D'autres 
considérations encore avaient fait repousser l'idée d'établir 
un parlement à Lyon ; c'était, de la part de la royauté, le 
désir de conserver au parlement de Paris une grande im- 
portance en comprenant le Lyonnais, le Forez et le Beaujo- 
lais dans son ressort, et, de la part du consulat et des offi- 
ciers de la sénéchaussée et du siège présidial, la crainte de 
voir leur influence et leurs prérogatives amoindries par 
l'autorité et l'éclat d'une cour souveraine. 

Ces diverses considérations étaient plus spécieuses que 
réelles. Lyon possède depuis plus de soixante ans une cour 
souveraine, et l'expérience a prouvé que les craintes de Louis 
XIV n'étaient point fondées. Si quelques familles notables 
de commerçants ont recherché avec empressement les fonc- 
tions de la magistrature, des descendants de magistrats n'ont 
pas cru déroger en embrassant la carrière du commerce, 
qui continue à faire Thonneur et la prospérité de Lyon. 

Aujourd'hui que Tunité des tribunaux répond à l'unité 
des lois, les inconvénients de l'ancienne organisation jndi- 
ciaire ont disparu; il n'y a plus d'évocations, plus de jus- 
ci ) Vide Supra, p. 40. 
(2) Vide Svpra.p. «9. 
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tices privilégiées. Le clergé a été rendu à la pureté de son 
institution première, et la juridiction ecclésiastique ne sub- 
siste plus qnVn matière spirituelle. La séparation des pou- 
voirs judiciaire et administratif est nettement établie, les 
juges ne peuvent ni s'immiscer dans les attributions du 
pouvoir législatif, ni faire des règlements. Le cumul, la 
vénalité et l'hérédité des charges de judicature sont abolis, 
la justice est rendue gratuitement au nom du souverain, 
les juges sont salariés par TEtat, les degrés de juridiction 
sont réduits à deux, Tunité des lois est maintenue par la 
Cour de cassation et nul ne peut être distrait de ses juges 
naturels. Enfin les jugements sont motivés et les audiences 
sont publiques en matière criminelle, comme en matière 
civile. Ressert, compétence, autorité, tout est nettement dé- 
terminé, circonscrit, limité. 

Cette nouvelle organisation judiciaire. Tune lie nos con- 
quêtes pacifiques les plus enviées, n'a point été l'œuvre d'uu 
jour, même après l'abolition de la féodalité. Sans retracer 
avec détails les tentatives faites par la révolution pour 
donner une constitution durable à la magistrature moderne, 
rappelons qu'en 1790, les juges de paix remplacèrent les 
justices seigneuriales, que les tribunaux de district furent 
substitués aux sénéchaussées et aux présidiaux, que les tri- 
bunaux de commerce furent établis et que le tribunal de 
cassation fut institué. Ces innovations étaient heureuses, il 
n'en fut pas de même pour le mode de nomination des magis- 
trats et de la disposition législative qui rendit les tribunaux 
de district juges d'appel les uns à l'égard des autres. L'élec- 
tion des juges par les justiciables pouvait faire succéder la 
vénalité de la justice à la vénalité des charges, et l'appel à 
une juridiction égale n'offrait aucune garantie sérieuse. 
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La nomination des officiers du ministère public Tut 
maintenue au roi ; mais il dut les nommer à vie, de telle 
sorte que la loi mille ministère public hors de la dépendance 
du roi et les juges dans la dépendance du peuple. 

Cette première organisation de la justice révèle Tinquié- 
tude et Tombrage causés à TAssemblée constituante par le 
souvenir de la poissance considérable dont les cours souve- 
raines avaient été investies. 

Pour compléter son œuvre, cette assemblée établit la 
séparation de la justice civile d'avec la justice criminelle. 
Elle emprunta à l'Angleterre le jury d'accusation et le jury 
de jugement; elle confia la juridiction de la police correc- 
tionnelle aux juges de paix et celle de simple police fut 
maintenue aux corps municipaux. Enfin, elle établit les 
tribunaux de famille entre parents et alliés à certains degrés, 
et l'arbitrage forcé, dans tous les cas et en toutes matières, 
entre les citoyens libres de leurs droits. L'appel des 
sentences rendues par les arbitres était porté devant les 
juges de district (1). 

Celte organisation ne fut pas de longue durée ; la consti- 
tution mort- née de 1793, dont le dépôt avait été remis sous 
la garde de toutes les vertus (2), effaça jusqu'à» nom de 
juge, elle imagina des arbitres publics, élus chaque année, 
et chargés de slaUier sur toutes les causes sans appel, à 
moins de réserves expresses des parties à cet égard. Un dé- 
cret du 3 brumaire an ii poussa plus loin encore la simplifi- 
cation de l'administration de la justice; il ordonna qu'il n'y 
aurait plus ni procédure, ni avocats, ni avoués, et que les 
juges opineraient à haute voix. La pratique ne tarda 

(i) Art. 14, loi du 24 août noo. 
(2) Art. 133. 
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pas à mettre au joar le vide des promesses décevantes de la 
théorie. . 

Avec la Constitution de l'an ui, les tribunaux de district 
disparurent ; les tribunaux de département les remplacèrent. 
Ils furent promptemenl abandonnés, parce quils plaçaient la 
justice ordinaire trop loin des justiciables. 

Après le 18 brumaire an vni, les mesures réparatrices com- 
mencèrent ; les tribunaux d'arrondissement furent substi- 
tués aux tribunaux de département, les tribunaux d'appel 
furent créés et le chef du gouvernement nomma k tous les 
emplois de la magistrature. 

Depuis 1789» la justice civile et la justice criminelle 
avaient eu leurs magistrats distincts. A compter de Tau vui 
on comprit que leur réunion était nécessaire pour former de 
grands corps, forts de la considération que donne la science 
complète du droit, forts de leur nombre et élevés par reten- 
due de leur autorité au-dessus de la crainte et des considé-^ 
rations particulières. 

Cette réunion fut réalisée par le décret du 6 juillet 1810, 
dans lequel on trouve remj)reinte du génie organisateur de 
Napoléon I^^*" qui a doté définitivement la Frai;ce de Tunité 
judiciaire « comme de l'unité législative, toujours si désira- 
ble et si longtemps désirée (1). » 

. L'inamovibilité fut rendue aux juges comme un principe 
nécessaire à la dignité et à l'indépendance de lu magistrature, 
le droit d'appel lut rétabli avec son véritable caractère, le 
jury de jugement fut maintenu pour les affaires criminelit^s 
et la discipline fut reconstituée en même temps que lu 
hiérarchie. 

Telles furent les phases très-diverses de Torganisution ju- 

(1) M. StinzeU Rome dwant VEurope, p. I8I. 
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diciaire pendant la période comprise entre 1789 et 1bi\>. 
Nous croyons devoir passer sous silence les tribunaux révo- 
lutionnaires ; ils appartiennent aux plus tristes annales de 
notre histoire politique, et non à Fhistoire de Tadministra- 
tion de la justice. 

Les créations de la révolution ont été éphémères (I), 
parce qn*nn désir de simpliGcation excessif et irréalisable 
fit méconnaître les enseignements du passé (2). L'œuvre de 
Napoléon 1^' subsiste au contraire parce qu'elle résume les 
règles consacrées par rexpérieiice et la sagesse des siècles, 
et qu'elle est en réalité le rétablissement de lancien ordre 
judiciaire approprié aux besoins nouveaux de la France. Il 
serait facile, en effet, de faire ressortir combien est grande 
l'analogie entre les tribunaux d'arrondissement et les bail- 
liages ou sénéchaussées. Investis de la juridiction ordinaire, 
comme ces tribunaux d'autrefois, nos tribunaux de 1^^ ins- 
tance ont un double point de ressemblance avec les sièges 
présidiaux, en ce qu'ils prononcent en dernier ressort jus- 
qu'à concurrence d'une certaine valeur, et qu'ils statuent 
sur l'appel des jugements émanés des juges inférieurs ; mais 
ils en diffèrent par l'étendue de leur compétence pour les 
matières civiles. Comme ils ont la plénitude de juridiction, 
ils connaissent à charge d'appel de toutes les matières civi- 
les, quelle que soit l'importance de l'action , tandis que les 

(<} « Nous ne pouvons chercher un modèle dans les essais, qa*on peut appeler 
informes, des jnridiciions éphémères qui se succédèienl depuis i790 jusqu'à 
l'an VIII » — M. de CrouseilleSi Kap, tup. Vorg. jud, Monii. univ. «850, p. 1472. 

(2) • La haine du passé, Tardeur Impatiente de jouir du présent, la crainte de 
Ta? euir portaient le» esprits aux mesures les plus exagérées, les plus yiolenles ; 
la tim'dité et la prudence, qui tendent à tout conserfer, avait été remplacées par le 
désir de tout détruire ; on croyait régénérer ou refaire pour ainsi dire la société : 
on ne travaillait qu'a la dissoudre, a — Porlalis, Exposé dnmotift- 
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présidiaux, même en premier ressort, ne |)ouv;iient jngts 
que les demandes n'excédant pas un chiiïrc déterminé. . 

Les cours impériales sont investies des attributions judi- 
ciaires des parlements, mais elles n*oht pas les pouvoirs po- 
litiques illimités que ces grands corps judiciaires s'étaient 
successivement attribués avec l'assentiment de la nation. 

Enfin, la création du Conseil du Roi, appelé dans Tusage 
le grand Conseil, ou Conseil des parties, a servi de modèle 
à rinsûlulion de la Cour de cassation, comme le tribunal de la 
Conservation de Lyon a servi de modèle, d'abord aux tribu- 
naux consulaires et plus tard aux tribunaux de commerce. 

Quant à Tancienne division de juridiction ordinaire et de 
juridiction extraordinaire, eHeaété maintenue, mais resser- 
rée dans d'étroites limites. Dans l'ordre judiciaire, la juri- 
diction extraordinaire comprend les juges de paix, les tribu- 
naux de commerce, les Conseils des prud'hommes, et, en 
dehors de Tordre judiciaire, les Conseils de préfecture et le 
Con>eil d'Etat destinés à consacrer l'application da principe 
de la séparation absolue des pouvoirs judiciaire et admi- 
nistratif. 

Ainsi, pour être juste envers les siècles antérieurs, dont 
nous pouvons parler sans regrets, il importe d'indiquer la 
part qui leur revient dans celte grande œuvre de Torganisa- 
tion judiciaire. C'est ce que je me suis efforcé de faire d'une 
maaiëre restreinte en retraçant l'histoire des anciennes juri- 
dictions lyonnaises. Les unes ont assuré les privilèges et 
franchises de la cité, les autres ont eu une influence consi- 
dérable sur la prospérité de l'industrie locale et du commerce 
général ; d'autres enfin ont contribué non-seulement au dé- 
veloppement de la justice fondée sur l'égalité devant la loi, 
mais encore ont servi de base aux tribunaux consulaires et 
aux conseils des prud'hoiumes. 
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De toutes les inslituiioiis qui eurent pour objet de don- 
ner un rapide essor au géuie industriel et commercial des 
habilanls de Lyon , nulles n'y contribuèrent plus puissam- 
ment que la juridiction des arts et métiers et celle de la 
conservation. La première permit aux marchands , ouvriers 
et artisans d'échapper aux entraves des maîtrises et jurandes, 
ei la seconde facilita et régularisa M*immense mouvement 
commercial produit par les grandes foires franches annuelles 
qui firent de Lyon le marché général du monde. 

On a vu, et c'est un titre d'honneur pour Lyon, que le 
tribunal de la conservation avait acquis , par la sagesse de 
ses décisions , une telle autorité , que ses sentences étaient 
acceptées et exécutées dans toute l'Europe. 

Les autres juridictions, auxquelles nos pères furent sou- 
mis jusqu'à la fin du xviii<^ siècle , ne mériieul pas moins 
d'être connues. Elles sont pleines d'enseignements au point 
de vue politique et économique, comme au point de vue de 
Tadministralion de la justice ; elles révèlent les efforts tentés 
aux diverses époques de notre histoire pour assurer le grand 
but de la société : la sécurité matérielle et morale, le travail, 
Ta propriété , la liberté, en un seul mot, le droit de chacun. 
Enfin, elles nous apprennent que les règles qui nous régissent 
y trouvent leur origine et leur raison d'être, car tout s'en- 
chaîne en ce monJe, et elles nous permettent de mieux 
apprécier les avantages qu'offre l'ëlal de choses actuel, qui 
concilie si heureusement les besoins du présent avec les 
institutions éprouvées du pusse. 

Est-ce à dire que notre organisation judiciaire, si remar- 
quable par sa simplicité, par l'harmonie de son mécanisme, 
par la précision de son ordonnance, ne laisse rien à désirer? 
Non, certes ! La perfection n'a été donnée à aucune institu- 
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tiou humaine ; mais rorgaiiisatioii judiciaire acluelle de la 
France repose sur des assises assez larges pour se mainlenîr 
intacte malgré les révolutions politiques ou sociales, et pour 
satisfaire à lous les besoins nouveaux que le temps amène. 
Elle a déjà la consécration de plus d'un demi-siècle de durée, 
et les nombreuses améliorations, réalisées depuis 1810, 
permettent d'en espérer d'autres encore. 

Si l'esprit d'innovation doit être écouté avec réserve et 
accueilli avec précaution, la sollicitude des publicistes et du 
lé)2;islaleur ne doit pas cesser d'être en éveil pour rechercher 
et réaliser les améliorations que l'expérience et le progrès 
social réclament. C'est ainsi qu'en matière criminelle on 
doit s'efforcer, par tous les moyens compatibles avec la jus- 
lice, d'abréger le temps de la détention préventive et d'éten- 
dre le bénéfice de la liberté provisoire sous caution. 

C'est ainsi qu'en matière civile, on doit tendre sans cesse 
à faciliter, par la célérité et l'économie des frais, l'abord des 
tribunaux ; parce qu'une bonne dispensation de la justice 
assure l'ordre en maintenant la paix sociale, la liberté en 
garantissant le droit contre la force, et, par là même, la vé- 
ritable égalité, la seule qui protège toujours et ne trouble 
jamais : l'égalité sincère et pratique devant la loi. 
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TABLEAU 

DU 

MembrM da U Cour impériale de Lyon, depuis 

le 15 floréal an YIII (5 mai 1800), date de l'inetall^tion dn 

Tribunal d'appel. 



PHKMIBBtf PaftSlDBNTS. 

1800 Vouty, Claude- A utoiae. 
1811 Bdstard d'fdtaog, Dom.- 

Franç.-Marie. 
18S9 Pavée dA Vandwuvre. 
18te Godard de Belbeuf (le C^*^). 
1840 Bryun<,Ctiarle8-Louii»-Juste. 
18Sa Gilardin, Jean-Alphoa»e. 

PKBWIBK PRÉSIDBNT HONOBAIBB. 

1 851 Le marquis Godard de Bel- 
beuf, Ant.-Pierr&Joseph. 

PBftSlDBlfTS DB CSAMBBB. 

1800 Vitet, Jean-François. 
1811 Cozon, Jean-Ber 11. -Franc. 

Riboad, Pierre-Thomas. 

Bruyas, Jean-François. 

Nugue, Laurent-Antoine. 
1815 Thiénot, Jean-Nicolas. 

Ravier du Magny, Jacq. 

Courbon de Montviol, Fieu- 
ry-Marie. 
1818 Dubost, Claude-Marie. 
1882 Reyre, Vincent. 



1 827 Calemard de Lafayette, Gh. 

1829 Ri^ussec, Justinien- Fran- 

çois-Paul. 

1830 Acher, Joseph-Jean. 

1831 Achard-James, Jean-Marie. 
1847 JoBserand, Jacq. -Laurent. 
1849 Durieu, Fraoç.-M.-Flrury. 

Loyson, CharUs-Marie. 

1852 Sériziat, Etienne-Henri. 

1853 Lagrange,J. -Jacques. -Eu g. 
1856 Valois, J.-Franç.-Humbert. 

Desprez, J.-Jac.-Hippolyte. 

1884 Onofrio, Ïean-Baptiste. 

1885 Barafort, François. 

PRftslDBlfTS HONOBAIBBS. 

1815 Rambaud, Pierre-Thooiai. 

Cozon, Joan.-Bern.-Franç. 

Riboud, Pierre-Thomas. 
1820 Delorme, Denis. 
1843 Chais, Auguste. 
1852;^cher, Joseph -JeaD. 

1854 Josserand, Jacques-Laur. 

1864 Desprez, Hippol.-Jeaa-Jacq. 

1865 Valois, J.-Franç.-Humberl. 



Tribunal criminel, puis Cour criminelle de 1800 à 1811. 



PBÉSIDBNT. 

Cozon, Joan.-Bern.-Franc. 



JUGBS. 

Régnier, Jacques. 
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Delorme, Denis. 
Verne, Antoine-Marie. 
Ravier du Magny, Jacques. 

JUGES SCPPLAaMTS. 

Richard- Vassul. 
Jantet, François-Marie. 



Lapoix de Frémin ville , 
Edme-Glaude. 

PARQUBT. 

comassAiBB du gouteknriiknt 
Nugue, Antoine-Launnt. 

GBBFFIRB. 

Berger, Jean. 



Juges an Tribunal d'appel et Conseillers à la Conr impériale (i). 



1800 Dubost, Claude-Marie. 

Ravier du Mdgny, Jean- 
Marie. 

Tarlet, Claude. 

Morel, Bonaventure. 

Rougnard, Bonaventure. 

Rieussec, Pierre-François. 

Béraud, Paul-Emilieu. 

Peut, François. 

Joubfrt, Claude-Mario. 

Cozon, Jean-Bern. -Franc. 

Blanc, Claude. 

Jourdan, Marie. 

Deydier, Etienne. 

Riboud, Pierre-Thomas. 

Forest, Jacques. 
• Régnier, J.-B.-Pierre. 

Bruyas, Jean-Pierre. 

Lefort, Jacques. 

Camioet, Georges. 

fjumbert, Michel. 
1802 Morand de JoutTrey, Ant. 

1804 Acher, Nicolas. 
Champion, Fr.-Xav.-Marie. 
Tournilhon, Jean-Marie-G. 

1 805 Guerre, Jean. 



1807 Favicr, Claude-Marie. 
Midey, Joseph-Gabriel. 
De Riolz, Jean-Franç.-Arm . 

1808 Désarnod, Jean-Joseph. 
1811 Roussel. 

De la Barge de Certeau, 
Marie-Louis-André. 

Boulard de Gatellier, Franc. 

De Mongcuet, Ch.-Joseph. 

D^Anglancier de Saint-Ger- 
main . 

Verne, Antoine-Marie. 

Ravier du Magny, Jacques. 

Stokalpcr (le Baron de). 

Dugucyt, François. 

Acher, Joseph-Jean. 

Dian aiué, Michel-Antoine. 

Morel de Rambion, Claude- 
Louis. 

Gaultier de Coûtante, And.- 
Marie. 

Lavie, L.-Franç.-Victorin. 

Fortis, François-Marie. 

1813 OlagnondeMontgenaSfldiê* 

1814 Denamps, Aimé-Antoine . 
Thiénot, Jean-Nicolas. 



(0 Le Tribunal d*appel a pris le titre de Coar d*appel, le 18 mars 1804; celai de 
Cour impériale, le 30 avril I8H , et celai de Coar royale, de «ti4 & 1848. Pendant 
les années 4848 à 4852, il a reça le nom de Coar d*appel , et depuis le rétablissement 
de l'Empire , il a repris celai de Coar impériale. 
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1814 Coste, Louu-Antoine-Jean. 

1815 BoothiiloQ delà Servette, 

G.-H.-Baithazar. 
Achard-James, Jtan-Marie. 
Luquet» Charles-Arigle. 
De Boche de Longchamp, 

lionard. 
Layie, Louis-Paulin'. 
Durand de Vermont, },-C\. 
Gairal, Jean-Baptiste. 
Madier de Montjau, N.-Jos. 

1816 Biboud, Jean-Bernard. 
Beyre, Vincent 
Bouchon de Bellidentis. 
Gras, Joseph. 

1821 Bambaud, Charl. s. 

Dupeloux de Praron, Fr.- 
Auguste. 
182S D'Angeville, Jos. -Gustave. 
1828 Morand de Jouffrey, Aimé- 
Jean-JacquDs. 
Bernât, Antoine. 

1824 Gouppier, Claude-François. 

1825 Merle du Bourg, Mathieu- 

Marie. 
Ravier du Magny, Benoit- 

Jean-Marie. 
1 828 Battant de Pommcrul, Davei. 
Halleydier, Joseph-Antoine. 

1 828 Bocher, Joseph. 

1829 Verne de Bachelard, Jean- 

Gustave-Antoine-Marie. 
Bréghot du Lut, Claude. 
Gairal, Jean-André-Eugène. 
De!>prez, TL-Barl.-Marie. 

1830 Jordan, Jean-Magl.-Ant. 
Sauzey, J.-M.-Philippe. 
Devienne, Adrien -Marie. 
Capelin, Frnnçoi.o-Aimé. 
Oui^isos, GooFg.-Xav.-Hip. 
Genevois, Pier.-Bcm.-AIb. 



1830 Jurie, Pierre-Aog.-M.-Fr. 
Badin, Xavier. 

1831 Julien, Amédée. 

1832 Varenard, Joseph. 

1833 Laval-Gutton. Jean-Bapt. 

1834 Martin» Christophe. 
Populus, Féiix-Aug.-Aimé- 
Menoux, Louis-Fr.-Marie 
Durand, M.-J.-G.-Henri. 
Ferrand. 

1835 Durieu, Fr.-M.-Fleury. 
Josserand, Jacques-Laur. 
GairaL Alphonse. 

1836 Pic, François-Antoine. 

1837 Aicock, Jules-François. 
Janson. Ph.-M.-C.-ii.-Marie 
Sain-Bousset de Vauxonne. 

J.-A.-L.-Emile. 
Garin, Camille. 
Grégorj, Jean-Charles. 

1844 De Bemardy, J.-P.-Aug. 

1845 Seriziat, Etienne-Henri. 

1846 d'Averton, Fr.-FéL-Isidore. 

1847 BrundeVilleret,A.-Ch,-Fr. 

1848 Chalpy, Louis. 
Briffault, Ph -J.-L.-Bené. 
Boveron-Desplaces , J. -L.- 
Alexis. 

1849 De Brix, Charles-André. 

1850 Bernard, J.-B.-Fr. -Adolphe 
Valentin-Smith, J.-Elixard. 
Desprez, J.-J -Hippolyte, 

1852 De Vauxonne, J.-A.-L.-Em- 

manueL 
Français, Joseph-Denis. 
Chelard, Jos.-Enmianuel. 
Barthélémy, Jean- Joseph. 
Mercier, Edouard. 

1853 Cuaz, Jean-Bapt.-Auguste. 
Piégay, Pierre-Elysée. 

1855 Lachèse, Paul-Désiré-Ant. 
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1855 Bouchetal-Laroche, J.-Fid.- 

Lucien. 
De Bernard (leBaroD)»Alex. 

1856 D*Aigu> , Louis-Victor. 
Baudrier, Heori-Louis. 

1857 Rieussec, Fr.-Just.-Eugène. 
Marilhat, Georges-AotoiDo. 

1859 Valanlin, Gaspard-Emile. 
1861 Colomb, Jules-ldichel . 
1863 Barafort, François. 



1863 Duboîsy Elienne-Prospfr. 
De Lagrevol, Alexandre. 
Brun de Yilleret, L.-Edm. 

1864 Martin, Joseph-Aimé. 
Fayard, D.-N.-Eunemond . 
Thévenin, Ant .-Edouard. 

1 865 Sauzet de Fabrias, Auguste- 

Henri. 

1866 D'Hector de Rochefontaine. 

1867 Vacfaon, Antoine -Adolphe. 



Jugas et Conseillers auditeurs snpprimis par la loi dn 
21 septembre iS30 



1808 Riboudfib. 

Duport de Rivoire, L.-M. 

Lavie fils. 

Acher lils. 

Chesne, < laude-Marie-Hip. 
1811 Janson, Ai€X.-Ant.-Aimé-M. 

Bouthillon de la Servette. 

Achard-James. 

Champanbet. 

Dupin, Pierre-Louis. 

Ghevrier deCorcelles, Félix. 
1819 Luquety Charles. 

Perrot, Louis-Jules. 
1813 Roche de Longchamp . 

1815 Rambaud, Charles. 
Ravier du Ma^y. 

1816 Merle, Mathieu-Marie . 
Boulard de Gatellier, Vital. 
Dupeloux de Praron. 
Camyer, Etienne. 

1819 Verne de Bachelard, J. -Ant. 
1821 Battant de Pommerol , Dam. 

Chappet de Vangel. 
188i Greppo, Jean- Antoine. 

1824 Nuguefils. 

1825 De Brosses (le Vicomte). 
Gairal, Jean-André^Eug. 



1898 Cozon, Hippoiyte. 
1829 Devienne, Adrien-Marie, 

Rambaud-Bresse, Louis. 

De Leusse. 

CONSULLBRS H0N0RA1BB8. 

1815 Rieussec père. 

Roussel. 

Barge de Certeau. 
1818 Joubert. 

1823 Morand de Jouffrey. 

1824 D'Anglaneier de Saint-Ger- 

main. 
1826 Bernât, Antoine. 
1829 Gairal père. 

Madier de Montjau. 
1835 Coste, Louis. 

Martin, Christophe. 
1848 De Vauxonne, Emile. 
1850 Julien, Amédée. 
1852 Badin, Xavier. 

Menoux, L.-F.-tttftrc. 
1855 SauEey, Jean Mar ie-Phil. 

Janson, Philibert. 

Capelin, François- Aimé. 
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l8Se Verne de Bachelard* 
ISAT Jurie, P.-Aug.-Blftr.-Fr. 

1859 Rambaud. (le baron) 

1861 Chaley, Louis. 
18et Garin, Camille. 

1863 Brun de Villeret, Aug.-Al- 

François. 

1864 Qainson , Georges-Xavier» 

Hippolyte. 

1866 Durand, M.J.-GI.-Henri. 

1867 Ghetard, Joa.-Einm. 

PBOCUBBimS CÉNftRAUX. 

1800 Rambaudy Pierre-Thomas. 
1815 De l'Horme, Barth.-Fleury. 
1818 De Couryoïsier, Jos.-Ant. 
1880 De Guernon-Ranville, M.- 
Ç-P.-M. 
Séguy. 

1830 Bfadier de Montjau. 

1 83 1 Duplan, Jean-Pierre. 

1837 Bryon, Ch.-L.-Juste. 
De la Seiglière. 

1838 Feuillade-Ghaavin. 
1843 Piou, Constant. 

1847 Laborie, Léon-Léonard. 

1848 Alcock« Joseph-François. 

1849 Gilardi n , Jean-Alphonse . 

1862 Devienne, Adrien-Marie. 
1858 Gaulot, Louis. 

PBEHIRRS AVOCATS GÉNÉRAUX. 

1846 Souef, Charles-Marius. 

1848 Loyson, Ch.-Henri. 

1849 De Marnas, Louis-Fr.-Gab.. 
1852 Falconnet, P.-C.-M.-Emest. 
1855 Fortoul, Fortuné. 

1858 Charrins, Ch.-Pros.-Aug. 

1860 Merville, Félix-Nicolas. 

1863 Onofrio, Jean-Baptiste. 

1864 Thevenin, Ant.-Edouard. 

1865 De Gabrielli,J.-B.-Ch.-Fort. 



AVOCATS GÉIfÉBAUX. 

1811 Nugae, Laurent-Ant. 

Midey , Joseph-Gabriel . 

Putbod père. P.Ph.-Fréd. 

Fortis, Fr. -Marie. 
1818 Loria, Ant. -André. 
1815 Bouchon de Bellidentis . 

De Chantelauze, Jean-Gl. 
Balthazar-Victor. 

Monier, Jean-Humbert. 
1818 Rieussec, Justinien. 
1886 Guiliibert. 

Bryon, Ch. -Louis-Juste. 

1888 Vincent de Saint-Bonnet, 

Gennetine-Gabriel . 

1889 Nadaud, H.-LéoA-Lé(mard. 
Chais, Auguste. 

1838 Loyson, Ch.-Henri. 
Laborie, Léon-Léonard. 

1844 Massot, Joseph-Fr.-Jean. 

1845 D*Averton, Fr.-Fél.-lsidore. 

1846 Cochet, Joseph. 

1847 De Marnas, L.-Fr. -Gange. 

1848 Belloc, Hippolyte. 
Yalantin, Gaspard-Emile. 
DeBrix, Charles-André. 

1849 Falconnet, C.-M.-Ernest. 

1858 Gaulot, Louis. 
D'Aiguy, Louis-Victor. 

1856 Onofrio, Jean-Baptiste. 

1859 De Plasmao, L.-AL-Anat. 

1863 Thevenin, Ant .-Edouard. 

1864 De Prandière, Maurice-M.- 

Ant. 
Gay, Abel. 

SUBSTITUTS DU PROCUBEUA 
GÉNÉRAL. 

1800 Carelly^Jean-Baptisie. 
1808 Girod, Amédée. 
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1 8 i 1 Pupier de Brioude. 

Riboud Bis. 

Lavie fils, Victorin. 

Chesne, Claude-Marie-Hip. 

Rieussee, Justinien. 

JaDson , Alexis • Antoine - 
Aimé-Marie. ^ 

4 613 Champanhet. 
1815 Pcrrot, Louis-Jules. 

Ghevrier de Corcelies, Fél.- 
Marie-Louis. 
1818 Vincent de Saint-Bonnet, 

Gennetine-GabrieL 
1820 Bryon, Ch.-L.nJuste. 
1826 Laval-Gutton, Jcan-Bapt. 
1828 Greppo, Jean-Antoine. 
1830 CJiégaray, Charles. 

1832 DeLeuillon de Thorigny. 

P.-Fr.-Elisab.-Tiburce. 

1833 De la Tourne! le, Adrien. 

1835 Laborie, Léon-Léonard. 

1836 Gilardin, Jean-Alphonse. 
1838 Demiau-Crousilhac. 
1840 Belloc, Félix. 



1844 Cochet, Joseph. 

De Marnas, L*-Fr. -Gange. 

1846 Gaulot, Louis 

1847 Marie, Auguste. 
1^48 Lardière, Marias. 

Giraud, Alphonse. 
1849 Onofrio, Jean-Baptiste. 

1851 Gaulot, Louis. 

1852 Grandperret, Théodore. 

1855 DePlasman, L.-Al.-Ernest. 

1856 De Lagrevol, Alexandre. 
1859 De Prandière, Maurice-M.- 
Antoine. 

1863 M'Roê, Henri-L.-Ch.-Dieu- 

donné. 

1864 Saint-Olive, Anatole. 
1866 Royé-Belliard, Anatole. 

GBBFFIBRS Elf CHEF. 

1800 Franchet, Claude-Joseph. 

1819 Franchet, Philippe-Ovide. 

1831 Eustache, Gilbert. 

1834 Bonjour, Auguste. 



TABLEAU 

des mambres dn TrUinnal civil da Lyon, depnis le 9 aTril iSOO, 
date de son organisation. 



PRÉSinBNTS. 

1800 Dugueyt, François. 
1811 Vitet, Jean-François. 
1818 Ravier du Magny, Jacques. 
1830 Baudrier, Claude-Julien. 
1 837 Devienne, Adrien-Marie. 



1848 Valois, Alphonse- Jean - 
François-Humber t . 

1856 Lagrange, Jean -Jacques- 
Eugène. 

1859 Fortoul, Fortuné. 

1864 A ucher, Pascal- Armand. 
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VICI-rftftSIOBNTS. 

1800 Billioud, Esprit. 
1811 Bernât, Antoine. 

Lavie, Louis-Paulin. 
1815 Delandine-Romanet, Fran- 

çoift-Eléonore. 
1813 Balleydier, Joseph-Antoine 
1817 Bréghot du Lut 
1819 Pic, François-Antoine. 
1838 Seriziat, Etienne-Henri. 
1844 Français, Joseph-Denis. 
1849 Ghetard, Joseph-Emman. 
1851 Piégay, Pierre-Elysée. 

Bonchetal-Laroche, Jean- 
Fidèle-Lucien. 
1853 Jordan, Camille. 
1855 Rieussec, Franc. -Justinien- 

Eugène. 
1857 Fayard, D.-^.-Ennemond. 
1859 Yachon, Antoine-Adolphe. 

Barafort, François. 

Bryon, Charles-François. 

1883 Ducurtyl, Jean-Bfarie. 

1884 Gailland, Aimé. 
1867 Gilardin, Isidore. 

JUGES. 

1800 Bordes, Antoine. 

Brochet, Claude. 

Cottier, Claude- Antoine - 
Fleury. 

Durand, Jean-Cl -Henri. 

Boitar, Louis-Firm.-Joacb. 

Rigottier, Barthélémy. 
1802 JaL Clause. 

Ronjon, Etienne. 
1811 Durand de Vermont, J.-Cl. 

Berger, Jean. 
1815 Gairal, Jean-Baptiste-Louis- 
Joseph-Hector. 

Moutonnât, Louis-Ant. 



1816 Carie, Henri. 

Joannon, Jacques. 
1818 Favre,Jean-Baptiste-CI. 
Morand de Jouffrey, Aimé- 
Jean-Jacques. 
Janson , Antoine - Alexis. 
Aimé-Marie. 
1810 Frapet, Antoine. 
1813 Capelin, François-Aimé. 
Camyer, Etienne. 
RanvierdeBeUegarde,Adol- 
phe-Jean-Marie-Ma^. 
1815 Galtier, JeJ»n-Marie-Benoit. 

1828 Durand, Maric-Jean-Claa- 

de-Henri. 

1829 Margerand, Claude. 

1830 Martin, Christophe. 
Passet, Jean-François. 
Garin, Camille. 
Populus, Félix-Aug. Aimé. 
Chaley, Louis. 

1 834 Sain-Rousse t de VauxoBDe, 

Jean-André-Léop.-Emile. 
Dola, François-Fleury. 

1835 Hôpital, Hippolyte. 
1841 lacquemet, Franc. -Joseph- 

Prosper. 
1845 Pochet, Jules. 

1848 Prudhon, Paul-Emile. 
Mercier, Edouard. 

1849 Baudrier, Henri<^Louis. 
1853 Rossi, Bernardin. 

1855 Orcet de La Tour, August. 

1856 Tern.e de Bachelard, Aug. 

1858 De Bausset Roquefort, Fer- 

dinand (le Marquis). 

1859 Qernard^e Marigny, Jean- 

François-Marle- Jules. 
Giraudy Paul. 
Berger, Jacques-Guil. 
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1860 Bon, Paul. 

1861 Janson , Jean-Marie Léop . 
Bruneau, Paul-Louis-Einile. 

1862 RavierduMagny,PhUibert- 

Antotne-Emile. 

1863 Meaudre, Loais. 

1864 Paye, François-Pascal. 

JCGES SUPPLÉANTS N*ATANT PAS 
SKHPLI D*AUTBES F05CTI0N8 
AU TB1BUNAL. . 



1800 



1803 



1805 
1807 

1811 



1812 
1813 

1816 

1818 
1831 
1834 



1835 

1838 
1839 
1843 
1843 
1815 



Lethault, Guillaume-Mai ic. 

Lapoix de Freminville , 
Edme-Claude. 

Morci de Rambion, Ci.-L*. 

Dian, Midul-Ântoine 

Olagnon de Monlgcnas^Edae. 

Midey, Josepli-Gnbriel . 

Rieussec *, François - Paul- 
Justinien. 

Luquety CharUs-Arigle. 

Métayer-Descombes, Etien. 

Monter, Jcan-Humbert. 

Guiilin d'Avenas, Hugues. 

Gbabanacy de Marnas , 
Maurice-Ange. 

Dupont de Chavagneux, 
Jean-Antoine-Aimé. 

De Barruel, Jos.-Gamilfe. 

Gérentet, Jean-Antoine. 

Boissieux, Loup-Jean-Bapt.- 
Georges. 

Perras, Benoit-Hippolyte. 

Pras, Claude-Auguste, 

Hodieu, Jean-Bapt.-Alph. 

Besson, J=-Ch .-Christophe. 

Dufaut, Louis-Alphonse. 

Ri voire, Jean-Baptiste. 

BcUin, Antoine-Gaspard. 

Sauzet de Fabrias , Henri- 
Auguste. 



1848 Caillau-Chouard,L»-Henri. 
Berthaud, Gaspard. 

1 850 De Peyronny, Jean-Charles. 

1851 Journel, Jean-Charles. 

1853 Sauzey, Abel-Franç.-Jos. 
Cbastel, Louis-François. 

1854 Morand de Jouffrey.Benoii- 

Marie-Edmond. 
1856 Balleydier, Camille. 

1858 Jacquemont, Louis. 
Vial, Jean-Baptisle. 

1859 Colcombct, Adrien. 

1860 Rater, Arthur-Aim^^. 
1864 Lafayolle de Mars, Jean- 

Joseph-Eugèno-Rt-né. 
Munet , Gaspard-Melchior- 
Adrien. 

JC6ES AUDITBrBS n' A TANT PAS 
RKMPLI d'aUTBES FONCTIONS 
AU TBIBUNAL. 

Cette institution n*a duré que de 
1894 k 1830. 

1824 Gairal, Jean-André-Eugène. 
Cozon, Hippolyte. 
Nugue, Jules-Michel-Gasp. 
Papon de la Noue, Hipp. 

1825 AudrasdeBeost. 
Rambaud, Louis. 

1828 Lajat, Jean-NoéL 

1829 DeCotton, Severin. 

De BtlIescisCf Adolphe-Isid.- 
Régis. 
183\) Dorier, Denis-Paul-Benoît. ' 

CHEFS DU PARQUET. 

1800 Boi'^sieux, Jean-Baptiste. 
1811 Maret, Franç.-Xav.-Nicolas. 
1815 Reyre, Vincent. 

De^prez , Cl.-Bart .-Marie. 
1829 Journel, Jean. 
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1850 Varenard, Joseph. 
f83i Chégaray, Charles. 

tSSS De Leuillou de Thorigoy, 
P.-Fr.-Elisab.-Tiburce. 
tSiO GilardÎD, Jean-Alphonse. 
ISift Maaaot, Théodore, 
1846 Rieff, Charles-Sylveatre. 

1848 Chanay, Philibert. 
Boveron-Desplaces, Jean- 

Louia-Alexis. 
Bacot, Jean-Baptiste. 

1849 Ma880t,Joseph-Franç.-Jean. 
Lagr^nge, J.-J. -Eugène. 

1851 Pouillaude de Garnièrcs, 

Victor. 
1858 Gaulot, Louis. 
1855 Saint-Luc-Courborieu. 
1857 Rnquette, Henri. 
1861 Chevalier, Ernest. 
1865 Villedieu, Edouard. 

SUBSTITUTS. 

1800 Manel, Jean. 

Jolyclerc, François-Marie- 
Thérèse. 
Martin, A.-Fr.-Elisabelh. 
1811 Duport de Rivoire, l^ouis- 
Marie- Catherin . 
Vincent de Saint-Bonnet, 
Gabriel-Cicnncline. 
1815 Bcrnit, Franç.-Catherin. 

1818 Ravier du Magny, J.-M. 

1819 Bryon, Ch.irlfS-Louis. 

1 821 Dupiloux de Praron, Frau- 

çois-Auguslc. 

1822 Battant de Poramerol, Dam. 

1823 Boissieux, J« an-Baptiste. 

1826 Dupuy, Hubert. 

1827 De L'Hormc, Ernest. 
Lombard de Buffières, Joan- 

Jarqu'^s f.ouis. 



1 829 Viennot de Vaulilanc, Arth. 

1830 De la Tournelle, Adrien. 
Durieu, Fr.-Marie-Fleory. 
Jeanuet, Georges. 

1833 BeUoc, Félix. 

1835 Cochet, Joseph. 

1839 Chabanacy de Marnas, L'- 

François-Gabriel-Ange. 
1844 Falconnet, Ernest. ' 

Senêmaud. 
1847 Mongin de Montrol, Jules. 
18i8 Tabouret, Joseph-Emile. 
Potton, Léopold-Ch.Adol. 
Lablalinière, Claude-Clé- 

meut-Marie. 
Farine, Claude-Ch.-Balth. 
1849 Février, Auguste. 

Grandpf rret, Théodore. 
1852 De Lagrevol, Alexandre. 
18.53 De Prandière, Maurice-Ma- 
rie-Antoine. 
1856 M'Roé, Henri-Louis-Chnr- 
les-Dieudonné. 
Saint-Olive, Anatole. 
1859 Gauja, Gaston. 
Pensa, Charles. 
Royé-Belliard, Anatole. 
1863 Bonafos, Henri-Benjami»- 
Adolphe. 
Casale, Fidèle. 
186i Moilessier, Paul-Sigisbert. 
■ 1865 Morin, Ernest 

1866 Ribet, Gasp.-Gab -Ernilien. 

1867 Allut, Louis-Marie-Augusle. 

GREFF1KRS KN CHEF DD THlBUNAL- 

Gubiau, Jean-Fr.rNicolas. 
Sury, Xavier-Louis-Joscph. 
Luc, Piprre-Fr.-Aupustin. 
Lur, Fleury-Mirie-Eugène. 
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TABLEAU 

des 

Avocats aux Gonrs da Lyon en 1789. 



1724 Deschamps, Franc . doyen . 

1734 Gonyn de Lurieu, Pierre- 

Thomas, anc. bât. 

1735 Valons, Benoit. 

1747 Bcrtin du Villard, Franc. 
1750 Durand, Jean-Armand. 
Brac, Franc. -Pierre-Suz. 

1754 Choignard, Phil. anc. bât. 
Guiliin de Pougelon, Anl. 

ancien bâtonnier. 
Gaïet de Lancin, Joseph- 
Aaron-Benoit. 

1755 Tournilhon, Louis. 
Varenard de Billy, Franc. 

1 758 Burtin de Chamelet, Bénifoe. 
Baillot, Jacques. 
Ravier, Jean-Marie, ancien 
bâtonnier. 

1765 Deschamps, Pierre-Suzan. 
Rieussec, Pierre-François. 
Riolz, Jean-Franç.-Arm. 
De Cozon, J.-Franç.-Bern. 

1766 Dacier, Jean-Joseph. 
Durand, Pierre. 
Blanchot, Cl.-Louis-And. 
Bf rlholon. Marie-Ant. bât. 

1767 Durrct-Dujabcrt, Hugues. 

1769 Bret, François. 
Patrin, Eugèiie-Melch.-L. 
Dupuis, Jean-Frnnçois. 

1770 Boissieux. Jean-Ôaptiste. 
Gautier, J.-Picrre-Magl. 

1772 J.icqiiet, Louis. 



177i Valoas, Jérôme. 

1773 Brigand de Brigneu, J.-M. 
Vitet, Jean-Franç. 

1774 Berger, Hugues- J.-M. 
Gaillard, Michel-Aleiis. 
Béraud, Paul-Emilien. 
Gerson, Jean-René-Alex. 

1775 Petit, Florentin-Gabriel. 
GuiHin d'Avenas, Hugues. 
Girié, Jean-Pierre. 
Gomerson, Claude. 
Dumétz, Antoine. 
Roches, J.-B.-Marie. 
Gras, Joseph. 

1 776 Ponthus de la Bourdelière, 

Benoit 

1777 GeoflFroy, J.-Cl. 
Potot, J.-B. 

Durieu, Louis-Ant.-Bern. 

1778 Brochet, Claude. 
Pichois, Michel-Germain. 

1779 Sauseigne, Marin. 
Leblanc, Antoine. 
Bernard deCharpieux, Ant. 

1780 Fuseau de St-Clément. 

1781 Prat, Antoine. 
Moutonnât, Louis-Antoine. 

1 7 8î Charcot de Franclieu , Picr.- 
Franç.-Melch. 

Lémontey, Pitrrc-Edouard. 
1783 Mâi-et de Sl-Pierre, Guil-Htr. 

Caillât, Ch.-François. 

Dv Freminvillf, Edmi-Cl. 
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1793 De Undine, Ant.-Franç. 
IT8S Vernay, Etienne. 

IVrazièredeChampagneui. 

Reyr«, Vincent. 



1785 Laurens, Etienne. 

Tournilhon, Jean-Marie. 
Maret, Franc. -Xav. -Marie- 
Nicolas. 
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TABLEAU 

Avocats à.la Cour impériale de Lyoii(i), depuis la réorganisation 
de leur ordre par le décret dn 14 septembre 1810 (i). 



1754 Guiliin de Pougelon. ' 
1758 Vareaard de Biily, Franc. 

1765 Riolz, Jean-Franç.-Amand. 
Rieussec, Jean-François. 
De Cozon, Jean-François- 

fiernard. 

1766 Dacier, Jcàû Joseph. 
Durand, Pierre. 

1769 Dupuis, Jean-François. 

1770 Boissicux, Jean-Baptiste. 
1773 Vitet, Jeao-François. 
177i Béraud, Paul-Einilien 
1775 Pelit, Florentin-Gabriel. 

Guillin-Davenas, Hugues. 
Gras, Joseph. 

1777 Durieu, Louis-Anioine-Ber- 

nardin. 

1778 Carie, Henri. 

Pichois, Michel-Germain. 

1779 Rambaud, Pierre-Thomas. 
Morand de Jouflfrey, Ant. 
Bernard de Charpie'ix, An- 
dré 

1780 Carrel, Antoine-Marie. 

1781 Moutonnât, Jpan-Antoine. 
Olagnon de Montg^nas, 

Edme. 



1782 Lemontey, Pieire-Edouard. 

1783 Delandine, Antoine-Franc. 
De Frémin ville, Edme Cl. 

1785 Beyre, Vincent. 

Marel , François -Xavier- 
Nicolas. 
Oiagnon-Montgenas. 

1786 Varenard, François. 

1789 De Lhorme, Barthélemy- 

Fleury. 
Desamod, Jean-Joseph. 
Desprez , Claude - B irlhé - 

lemy-Marie. 

1790 Charpentier, Paul. 
1795 Varenard, François. 

Lavie, Louis-Paulin. 

1799 Fortis, Franc^ois Marie. 

1800 Fenouiliet, Jean. 

1803 Midey, Gabriel-Josepli . 
Burlin, Philibert-Bernard. 

1804 Métayer-Descombes,Etienne 
Passet, Jean-François. 
Marnas, Maurice-Gabriel- 

Ange. 
Beaugeard, Ferrcol. 
Dagier, Etienne. 
Delafond, Pierre-Marie. 



(I) M. le bâtonnier Calllau-Chouard a bien voulu faire collationner ce tableau 
qui a été dressé d'après les indications du registre malheureusement incomplet 
des arrêtés du Conseil de l'ordre. Ce registre ne remonte qu'au 40 septembre «816. 

(î) L'Ordre des avocats fat supprimé par l'article 40 de la loi du H septem* 
bre «790 ; la loi du 22 ventôse an XI ordonna le rétablissement du tableau de 
avocats; mais l'ordre ne fui réorganisé que par le décret du 14 décembre «8«o. 

13 
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1804 Guerre-Dumolard, Jean. 
Rieussec, Justinien -Fran- 
çois-Paul. 

Acher, Joseph- Jean (fils). 

1805 Acbard-James, Jean-Marie. 
Dnplan, Jean-Pierre. 
Bréghot, Claude. 
Letault, François. 
Gardaz» Blarie-François. 
JansoD, Charles-Philibert. 
Delandine-Romanet, Fran- 

çois-Eléonor. 

1806 Segaud, Pierre-Dominique. 
Tourras, Pierre-Joseph. 
Luquety Charles- Arigle. 
Leclerc, Claude. 

1807 Baudrier, Claude-Julien. 
Favrot, Claude. 
Monier, Jean-Humbert. 

1808 Capelin, François. 
Desprez, Barthélémy-Marie. 
Vernay. 

Janson, Alexis. 
Champanhet, Jean-André- 
Hippolyte. 

1809 Feuillet, Joseph. 
Maneu, Louis. 
Blanc-Saint-Bonnet, Joseph- 
Marie. 

Thiers, Pierre. 

1810 Lombard -Quincieux, Bar- 

thélemy-Jean-François. 

Courbon-Montviol, Fieury- 
Marie. 

Leclerc, Claude-Gervais. 

Cochard, Nicolas François. 

Bied-Charreton. 

Delandine, Jérôme. 

Meygret-Collet, Guillaume- 
César. 



1810 Fontanel, Jean-Charles. 
Jurie, Pierre- Augustin-Mar- 
guerite-François. 

1811 Girardet, Joseph. 
Dumontet, Louis-Claude. 
Burtin, Jean-Philibert-Ber- 
nard. 

Chaudon, Jacques Benoit. 
Favre, Jean-Baptiste-Cl. 
• Scherlyck. 

Joly-Clerc, FrançoisMarie- 
Thérèse. 

1812 Aguiraud, Jean-Benoit. 
Guérin-Claude. 
Areisde Chazourne, Hector. 
MenouXy Louis-François- 
Marie. 

Verdun, Jacques-Nicolas. 
Journel, Jean. 
Brnehet, Louis. 
Verne de Bachelard» Jean- 
François- A n toine- Marie. 
De Barruel, Joseph-Camille. 
Desvignes, Louis. 

1813 Benoit-Malhieu, Jean-Fran- 

çois. 
Varenard, Joseph. 
Joannon, Xavier-Antoine. 
Galtier, Jean-Marie-Benoit. 

1814 Vernay -Girardet, Pierre- 

Mathieu. 
Hombron, Claude-Benoit. 
Coste,Claude-Pierre-Viclor. 
Torombert, Charles-Louis- 

Hon'oré. 

1815 Valois, Alphonse-Humbert- 

Jean-François. 
Vinrent- de - Saint-Bonnet, 
Jacques-Octave. 
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1 8 1 6 Dupont - de - Ghavagneux , 
Jean-ADtoine-Aîmé. 

Aillaud, EticDoe. 

Balleydier, Claude-Augtigte. 

Girard, François^HeDri. 

Gbappet -Vangel , Albert - 
Jeaa-Baptiste. 

Rofttan, Jean-Baptiste. 

Phélip, Pierre-Gilbert-Ma- 
rie (tils). 

Jacqaemond^ Antoine, Sau- 
veur. 

1817 Lavie, François-Louis-Vic- 

torin. 
Boissieux, Isaîe-David-An- 

toi ne. 
Boullée, Aimé-Auguste. 
Pavre, Gébar-Frédéric. 
Boisset des Mailles, Berthal- 

Hippolyte. 

1818 Saint-Pierre, Jean-François- 

Anne. 

Baltant de Pomnoerol, Da- 
mien. 

Desprez, Jean-Jdcques-Hip- 
polyte. 

De Mont-Luzin, Pierre-An- 
toine-Victor. 

Robert, Jean-Marie-Louis. 

Puthod, Pierre-Philibert- 
Frédéric. 

Morel, Marie-Jérôme-Bona- 
venture. 
• Seriziat, Etienne-Henri 

Bernard, Pierre -Marie-Au- 
guste. 

Bussy, Antoine-Numa. 

1820 Sauzct, Jean-Pierre-Paul. 



18S0 VittonduLac, Louis-Gons 
tant. 
Allard, Antoine-Eugène. 
Martin, Ghristophe. 

1821 Pinet, Félix. 
Durand,Marie-Jean-Glaude- 

Henri. 

Bonniver, Pierre-Paule-Ga- 
mille. 

Delorme, Jérôme. 

Prost, Guillaume. 

Fellot, Joseph-Louis-Fran- 
çois. 

1822 Paye, André-Glaude. 
Magneval, Glaude - Marie- 
Gabriel. 

Delaroa, Pierre-Marie- Be- 
noit. 

Framinet, Victor. 

De Leuillon de Thorigny, 
Pierre - François - Elisa- 
be(h-Tiburce. 

Dubié, Georges-Alexandre- 
Grégoire 

Soriiin, Mâurice-Marie-Gé- 
sar. 

Margerand, Glaude. 

1823 Layat, Jean-Noêl. 
Franchet, Etienne. 
Roussel, Antoine. 
Boissieux, Loup-Jean-Bap- 

liste-George«. 
Rivoire, Antoine-Fleury. 

1824 Marinet, Louis-Joseph-Sta- 

nislas. 
Menestrier, Auguste. 
Garnet, Jean-Baptiste. 
Durieu, Fleury. 
Devienne, Adrien-Marie. 
Gafif , Antoine-François. 
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I8t4 Tnichet, Claude-Clément. 

Recordon, Louis-Marie-Vic- 
tor, 
istft Chartres, Marceau- Jacques. 

Verdun, Antoine- Eugène 
(fils). 

Armand, Jean-Marie-Mam- 
mert. 
18t6 Jacquemet, François -Jo- 
seph-Prosper. 

Vachon, Antoine-Adolphe. 

Delafont deLannoy, Pierre- 
Alphonse. 

Charrassin, Frédéric. 

Germain, François-Augus- 
tin. 

1827 Gérentet, Jean-Antoine. 
Maisonneuve, Joseph-Amé- 

dée. 
Cochet, Joseph. 
Chanay, Philibert. 
Bacot, Jean-Baptiste, 
GharTin, Pierre. 

1828 Cormilliolle — Delaunay , 

Alexis-Clément. 

Péand, Joseph. 

Lagrange, Jean - Jacques - 
Eugène. 

Favre, Claude-Edouard. 

Perras, Benoît-Hippolyte 

Chaigne, Louis-Etienne. 

Char vin, Pierre. 

Testenoire, Claude-Victor. 

Martin, Georges. 

Letault, Louis-Antoine. 

Humblot, Claude-Antoine- 
Paul. 

Hodieu, Jean - Baptisle-Al- 
phonse. 



1880 DeL*Horme, Jean -Louis- 
Ernest. 

Viennet de Vaublane, An- 
toine-François. 

De Farconnet, Marie-Améd. 

Joannon-Nayier, Antoine. 

Gilardin, Jean-Alphonse. 

Pérouse, Jean-Joseph-Bar- 
thélemy. 

Cote, Jean-Marie. 

1831 De Brosses, Ernest, (le vi- 

comte). 
Genton, Louis-Stanislas. 
Veyrat. 
Augier. 
Favre, Jules. 
De Leusse. 

Mouton, Laurent-Louis. 
Rambaud, Jean -Bapfiste- 

Antoine. 
Vallery, Jean-Matthieu. 
Cabuchet, Toussaint. 
Bruy as , Pierre - Eugène - 
Aimé. 

1832 Frappet, Antoine. 
Greppo, Jean-Antoine. - 
Ducurlyl, Jean-Marie Lu 

cien. 
Parelle, Léonard. 
De Manias, Louis-Françoisr- 

Gabriel-Ange. 
Lurin, Jean-Marie. 
Périer, Michel-Ange. 

1833 Domenjon, Amédée. 
Melonier, Joseph-Philibert. 
Maupetit, Christophe. 
Cabaud, Pierre-François. 
Pine-Desgranges, lean-Jo- 

scphin . 
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1888 Cucherat^Nicolas-Annstasc- 
Oscar. 

Dattas, Pierre. 

Rouast, Viclor-Henri-Pros- 
ptr. 

Bruyas, Paul -Louis-Hya- 
cinthe. 

Aynès, Gaspard-Antoine. 

1834 Bachelard, Jérôme-Josepb- 

Etiennc-Victor. 

Rollin, Anthelme. 

Mollière, Antoine-Philippe. 

Dupont de Ghavagneux, 
Alphonse. 

Myèvre, Jean-Gaspard. 

Croyard, Jacques-Joseph. 

Roche, Jean-Joseph>Marie. 

Rouchon-Bellidentis, Louis- 
Henri-Edouard. 

Abel, Jtan-Pierre-François- 
André. 

Baudrand, Louis. 

Tourret, Jacques-Pierre. 

1835 Bernard -Ghevalier, Jean- 

Marie. 

Dervien, Jean-Jacques-Fr. 

DesmaraiSfHector-Narcisse. 

Damont, Louis-Victor-Adr. 

Dufaut, Louis- Alphonse. 

Cote, Jules. 

Genin, Auguste -Antoine- 
Rodolphe. 

Permesel, Joseph-Antoine. 

1836 Ozanam, Antoine-Frédéric. 
Chaurand, Jean-Dopii nique- 

Bruno-Amand. 

Brac de Laperrière, Lau- 
rent Paul-Marie. 

Périer, Michel-Ange. 

Estoret, Auguste. 



1 836 Merle, Honoré. 
Dalin, Joseph. 

Richard deLaprade, Pierro- 
Marie-Victor. 

1837 Accarias, LouifrJean-Bapt. 
Juif, François-Jules. 
Ghantelauze, Jean-Glaude- 

Balthazar-Victor. 
Neyron de Saint -Julien, 

Antoine-Louis. 
Valentin, Emile. 
Décurel, Pierre-François. 
Pourchet, Edouard. 
Durand-Fomasy Aimé-Pros- 

per-Félix. 
Mouillaud, Jean. 
Rieussec, François- Justi- 

nien-Eugène. 
Tisseur, Barthélemy-Marie- 

Louis. 

1838 DeChamp^François-Dionys. 
Bellin, Antoine-Gaspard . 
Vivier, François. 
Duchamp, Etienne-Claude. 
Onofrio, Jean-Baptiste. 
Charbonnier, Urbain-Maii- 

milien. 
Baudrier, Henri-Louis. 
Péricaud , Marc-Antoine . 
Gaillard, Romain-Henri . 
Buy, Jean. 
Jacquier, Laurent Félix. 

1839 Rappety Jean-Claude-Benoit 
Pezzani, Anne • Jacques - 

André. 
Grand, Louis. 
Mathey,Claude Mari^Jules 
Demores, NicolafrJoseph. 
Sauzet de Fabrias^Auguste- 

Henri . 
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1839 Jauson, Ji-an-Marie-Léop. 

Chavaiit, Antoine. 

Poncbon, Antoine-Marie. 

Mouterde, Jean - Antoine - 
Biarie. 

Blanc, SêbasIien-Jt-antAn- 
toi ne. 

Malleyal, Jean-Pi^^rrc. 

Aslaix, Gabriel-Jean^ulet. 

Jamet d« s Breis, A.-G.-P.A. 
Valentin. 
1810 Oratt de Laloar, Augastin. 

Dupasqaier, Jean -Pierre- 
Charlts-Marie. 

Fourrier, Jean-Mafie. 

Faye, André, père. 

Boutier de Borgard, Augus- 
tin-Hcnri-André. 

Proton , Abel - François - 
Alexis. 

Cabuchet, Toussaint. 

Faye (fils), André-Paul. 

I^rdière, Marius. 

De la Ghomette, Prosper. 

Rivet, Auguste, 

Sain, Pierre-Antoinc-Marie- 
François. 
I8il Morand de Jouffrey, Be- 
noit-Marie -Edmond . 

Tabouret, Joseph— Louis- 
Emile. 

Gonin, Claude. 

Guérin, François. 

Le Chevalier Pistou, Lau- 
reot-Fréd .-Henri. 

Chardon, Claude-Eugène. 
Boisset des Mailles, Jean- 
Victor. 
Guiguet de Vaurion, Jean- 
Joseph. 



1842 Lablatinière, Claude-Clé- 

ment-Marie. 

Caillau - Chouard , Louis- 
Henri. 

Gros, Luc-Agathe-Louis. 

Morellet, Marie-Alphonse. 

Monier, Anthelme-Jules. 

Gaubin, Jean-Clément. 

M'Roé, L.-C-B.-R. -Dieu- 
donné, 

Didier, Charles-Louis-Hip- 
polyte-Victor. 

Chantelauze, Albert-Léon. 

ChazaI, Pierre-Marie. 

1843 Perricaud, Antoine-Fraoç. 
Favre, Antoin&Joles. 
Perras, Jean-François. 
Hermelin, Joseph-Antoine. 
Chastel, Louis-François. 
Finaz, Jean-Ernest. 

1844 Dubost, Louis-Philippe. 
Thibaudier,Jacques-André. 
Renard, Claude. 

De Prandières, Maurice- 
Marie-Antoine. 

Grandperret, Etienne, Anth~ 
Théodore. 

De Rossi, Charles-François- 
Louis. 

Gastine, Jean-lIarie-Alfred. 

Berthaud, Gaspard. 

Prémillieux, An toineJules- 
Victor. 
1645 Tournîer, Pierre- Joseph - 
Gabriel. 

De Peyronny, Jean-Charl. 

Ravier du Magny, Philip.- 
Ant.-Emile. 

Vidalin, Auguste-Louis. 

Dumont, François. 
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1845 Legendre, Jacques- Elisée. 
Sales, Benoit. 

Journel, Jean-Marie-Henri- 
Charles. 
Couturier, Henri-Jules. 

1846 Bricod, Philibert-Marie. 
Boussand, Antoine-Henri. 
Carsignoh Jean-Clément- 

Pamphile. 

Brud, Henrt-Louis-Lucien. 
. Phélip, Pierre-Claude-Eli- 
sabeth-Marie. 

Rolland, Antoine-Jules. 

Maurtn-Bié, Jean-Baptiste- 
Claude. 

Achard- James, Clair- Anne. 

Dolphin , Phi libert-Edmond. 

Saint-Olive, Lambert-Ana- 
tole. 

1847 Lançon, Xavier. 

Robin, Pierre -Charles -Cé- 
lestin. 

Rejaunier, Jacques-Antoi ne. 

Giraud, Jean-Marie- Alph. 

Morel, Marie- Jérôme-Bona- 
venture. 

Dalboussière, Charles. 

Reydellet, Eugène. 

De Valons, Camille-Marie. 

Jullien, Jean-Marie Jules. 

Fessy, Louis-Joseph-Marie- 
Vincent. 

Faye, François-Pascal . . 

Gros, Jacques-Albert. 

Augerd, André-Victor. 

1848 De Prandière, Barthélemy- 

Marie-Martial. 
Sauzey, François -Joseph- 

Abel. 
Bonlot, Louis-Claude. 



1848 Gayet, Etienne-Marcellin- 

Charies. 
Mathevon, Nizier-Octave. 
Pourchet, Edouard. 
Gaulot, Louis. 
Mongin de Montrol, Jules. 
Martin, Joseph-Aimé. 
D^Aubarède, Paul-Aleiis- 

Pierre-Charles. 
. Germain , Antoine-Mari&- 

Henri. 
Waldemann, EmilenJoseph. 
Laborie, Léon-Edouard. 

1849 Guerrier , Jean^os.-Annc 

Emile. 

Saulnier, Jean-Benoit-Louis 

Brosset, Dominique-Emma- 
nuel. 

Gcnton, Stanislas. 

Bonnet, Marie-Louis-Arth. 

Brunot, Bernard. 

Farine, Claude - Charles - 
Balthazar. 

Frapet (aïs), Jacques-Louis. 

DeCazenove, Arthur-Qui- 
rin-Léonce. 

Chapuis, Alpin-Prosper. 

Poçhet, L -C.-J.-A.-Raph. 

De Roche de Tx)ngchamp, 
Charles-Julien-Gabriel. 

Riboud. Edme. 

Perrin de Bénevent, Louis- 
François- Alfred. 

1850 Rougier, Jean -Claude-Paul 
Roux, Léon-François. 
Turge, Claude. 
Guilland, Aimé. 
Giraud, Paul-Ant.-Gab. 
Simonnet, Maurice, 
Duquaire, Victor-Antoine. 
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1951 Moalalan, Aoloine. 

Pérut, Jean-Henri. 

VachoD, Joseph Henri. 

Minard, Charles-Antoine. 

Mazet, BenoitrFnmçoin. 

Blanc-Ferroaillat, Gabriel- 
Françoit. 

Salvador^JMoaard. 

Via), Jean-Baptiëte. 

Canrille, Camilte Henri. 
ISftlGrindon, Jean- François- 
Marie-Joseph. 

Mas, Pierre-René-Marie. 

Million, Loait. 

Balleydier, Cam.-3uzanne. 

Brunier, Louis^har.-Franç 

Jandet, Joseph Marie. 
18ft3 GhantelauEe, Albert-Léon. 

Blartin, Georges. 

Dumolin, Francis-Isidore. 

Brochaud-d'Aaftrville, 
Edme-Léon-Edmond . 

Blagnin, Jean-Marie. 

De Gaillard, Marie-Antoine- 
Léopold. 

De Bornes, Louis-Alfred- 
Uenri. 

Teste - Lebeau, Justinien- 
Joseph. 

Cuaz, Joseph-Ernest. 

1854 PtUetot, Gl.-Louis-Marie. 
Brouchoud, Claude-Anne- 
François. 

Joly, Antoine. 
Primat, Anne-Philibert. 

1855 Zix, Jean-Philippe. 
Béard, Jean Marie. 
Perouse, JeaQ-Jo8.-Marie- 

Honoré. 
Mercier, Franc. -Alphonse. 



1855 Le Royer, Philippc-Elie. 
Bér i nger, Ben .-Pierre- A n t . 
Brachet, Jean-Baptiste. 

1856 Cbabtaing , Etienne-Jean- 

Marie. 

Mlllaud, Benjamin-Prosper- 
Edouard. 

Ferrouillat, Jean-Baptiste. 

Coullard-Desoos, Jean-Bap- 
tiste-Camille. 

Dulac, Philippe-Jules. 

Daiiguin, Jean-Pierre. 
' Richard, Charles - Pierre- 
François. 

Vachon, Pierre-Loois-Bc- 
noit. 

Bonnardet, Ferdinand-Jac- 
ques-Marie-Landry. 

I^egrand deMorcey, Aïexan- 
d re^harleo-Etienne. 

1857 Gard, Paul-Antoine-Henri. 
Foureix, Michel. 
Dcspres, François-Hippo- 

lyte. 
Renaud, Jean-Baptiste-Er- 

nest. 
Rambaud, Louis-Charles. 
Vachez, Antoine. 
Bernard, Pierre-Emile. 
Crochet, Louis-Catherin. 

1 858 De la FayoUe de Mars, Jean- 

Joseph-Eugène-René. 

Varambon, FrançoÎ8-Lau- 
rent-Léon. 

Terret, Joseph-Anne. 

Dumarest, P^ulr Benoit - 
Louis. 

Dubreuil , François - Au- 
guste. 

Luys, Jeap-Bfiptiste-Henri. 
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1858 Subran, Hermanu-Ste-M . 
Sève, Jean. 

Poulet, Julien. 

Cozon, Louis- François-M. 

1 859 Buyat, Etienne. 
Pariat-Gervais , François- 

Fleory-Ben.-Ânt. 
Chivot, Gharles-Louis-G. 
Rambaud, Jules-Léon. 
De Villeneuve, Edouard. 
Mitai, Jean-Jérôme. 
Durand, Jean-Louis. 
NeyrondeStnJuUien, louis- 
Gabriel. 
Giraud, Emiie-Àuguste. 
1860 Alliod, Jules-François. 
Delay, Ves^asien. 



Magnin, Jacque»-llarius. 
Reynaud, Louis-Benj.-Hor. 

1861 Pariat-Gervais, Glaude-Jo- 
svph-Pierre-Gharles. 

1862 Perrin, Louis-Marie^lab. 
Roche, Jules-Antoine. 
Foray , Joseph- Louis- Aug. 

1863 Groz , Théod.-Ant.-Léou. 
Renard, Ed.-Micbel-Ghar. 
Magneval, Marie-Philibert- 

Augustin. 
Andrieu, Louis. 

1864 Gadot, Honoré-Alfred. 
Daquaire, Victor-Antoine. 
Rouquet, Louis. 
D'Orgeval-Dubouchet, Gus- 
tave. 



TABLEAU 

DBS 

Bâtonniers de l'ordre des ÀTOcats près la Gonr de Lyon 
de 1811 à 1867. 



1811-1812 Dacier, Jean-Joseph. 
1813-1816 Petit, Florentin-G. 
1817-1818 Métayer -Descombes, 

Etienne. 
1819-1830 Passet, Jean-Fr. 

1831 Duplan, Jean-Pierre. 

1832 Guerre, Jean. 
1833-1834 Menoux, L.-F.-Marie. 
1835-1836 Journel, Jean. 
1837-1838 Vincent de St-Bonnet, 

Jacques-Octave. 
1839-1840 Favre-Gilly,Gés.-Fréd. 
1841-1843 Desprez , Jeàn-Jac- 

qnes-tiippolyte. 
1843-1844 De Magneval, Glaude- 

Marie-Gabriel. 



1845-1846 Vincent de St-Bonoet, 
Jaeques-Octave. 

1847-1848 Margerand, Glande. 

1849-1850 Vaohon,Antoine-Adol. 

1851-1852 Bacot, Jean-Baptiste. 

1853-1854 Perras, Benoit-Hip. 

1855-1856 Humblot,Glaade-An- 
toine-Paul. 

1857-1858 penton, Lonis-Stanis. 

1859-1860 Rambaud, Jean-Bap- 
tiste-Antoine. 

1861-1862 Dattas, Pierre. 

1863 Margerand, Glaude. 

1863-1864 Brac de la Perrière, 
LaurentrPaul-Marie. 
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lMft-18tt Rappel, Jean-Claude- 
B«noU. 



1867 



Caillaa-Ghouard, Louis- 
Henri. 



TABLEAU 



Proonrenrs ans court et Jvridiotioiii de Lyon en 1789. 



174S Bret, Barthélémy. 
1710 Ghaioltier, Christophe. 

llorel, BonaTenlure. 
nei DeigraDgcs» Jean. 
17es RonjoD, Etienne. 

1764 Duiargey, Benoit. 

1765 Goariet, Dominiqae. 

1766 Boicary, Pierre-François. 

1768 Gondras, Claude. 

1769 Rey, Pierre. 
Ponoet, Alexis. 

1776 Thoyard, Gilbert. 
1771 De LoUe, Alexis. 
Clapisson, C.-L. 

1773 Desgranges, J. 
Diimont, Christ.-J. 
Bailloty Antoine. 

1774 De Chatelus, a.-Mar. 

1775 Rivoiron, Gérard. 
Blancbet, Louis-Auguste. 

1776 Verne, Jos.-Fr. 

1777 Be^er,Aut 

1778 Guillin, Didier. 
Balley, P.-Guill. 
Viallicr, J.-M. 
Nandeau, Ant. -Marie. 

1779 Avignant, Jean-^pt, 
Pâturai, Ant.-Cam. 
Borde, Antoine. 

1780 Perrassel, François. 



1780 Joannon, Jacques. 

1781 Gourd, Jean-Fr. 
Lcthault, Victor-Fr. 
Desprez, Glaade-Bartb. 
Coulon, Jean-Bapt. 
Dusurgey, Jacq.-Fr. 
Poidebard* Fr.-Marie, 

178S Musset, J.-Gl. 
Rocb, P.-Mafie. 

1783 Arthaud, Antoine. 

1784 Simond, J.-Bapt. 
Pascal, Jacques. 
Ghevrot, Jean-Marie. 
Babillon, Jeau-Marie. 
Favrot, Claude. 

-Coinde, Ant .-François. 

1785 Jaquette, Phil. 
Roux, Jean-Claude. 
Rival, Mathieu. 
Rognon, Et.-Benoit. 
Perret, J.-Théodore. 
Ravier, Philibert. 
Rogniat, Jean-Bapt. 
Flachat, Christ. 

1786 Jaillon, André. 
Phéiip, Claude-Pierre. 

1788 Arnaud, Gaspard. 

Reymond, (xarpard-Dom. 
Moulin, Benoit-Claude. 
Lecourt, Pierre-Jacques. 
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TABLEAU 



Ayoués prés le TrOtunal d'appel, depuis leur établissement 
par la loi du 27 Tentôse an YIII (i}. 



Il VIII Desprez, Claude -Barth.- 
Marie. 

Menoux , Loais-François- 
Marie. 

Grindon, JeaD-François. 

Simond, René. 

Joannon, Jacques. 

Perrey, Edme. 

Bernard, Blichel, 

Gochard, François-Louis. 

Caffarel. 

Valois, Barthélémy. 

Balleydier, Joseph-Antoine. 

Duc, Louis-Gilbert. 

Barbier , Jean-Bapt. -Fran- 
çois. 

Dupont-Chavagneux, Jean. 
Antoine. 

Margueron, Jean-Claude. 

Verdun, Jacques-Nicolas. 

David, Jacques-François. 

Arthaud, Antoine. 

Claret, Jean-Baptiste. 

Gonnet, François. 
IX Chartres, Benoit Antoine. 

Rousset, Claude-Joseph. 

Rigaud, François. 

Marnas, Pierre-Maurice. 

Ailloud, Etienne. 
X Bizet, Deois-Etienne. 
XII Chauchot, Louis. 



XIII Guichet, Claude-François. 
D'Anthoine, Pierre. 

1806 Thomas, François. 

1807 Hugon, René. 

1810 Péricaud, Marc-Antoine. 
1818 Maille, Jean-Antoine-Vin- 
cent. 
• Pochin, Joseph-Aleiis. 
1818 Ri voire, Jean-François 

1814 Pasquier, Jean-François. 

1815 Chauchot, Gilbert. 

1816 Pras, Claude-Auguste. 
Momand, Jean-Claude. 
Rozier, Antoine-Marie. 
Chappuis, AntoineCharlefr- 

Laurent. 
Livet, Jacques-Hyacinthe. 

1817 Marinet, Pierre-Frédéric. 
Tarlet, Jean-Clair-Auguste. 
Permésel, Joseph-Antoine- 

PeUt. 

1818 Ducray, Joseph. 
Guichellet, Jean-Fran. -Eu- 
gène. 

Corant, PhiliberVClatherine 
Brun,Ant.Philibert. 
Beysson, Jérôme. 

1819 Eustache, Gilbert. 
Chaley, Louis. 
Bonnet, Louis. 
Claret, Antoine. 



(i) Leur nombre a été flxé à vingt-quatre par ordonnance royale du 23 
février U20. 
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18S1 Bonjour, Auguste. 

Morin, Jér6me4}eneTièTe. 
18M Damontet, Jacques-Julien- 
Loreton. 

Valois, Alphonse-Auguste. 

Peyron, Pierre-Louis. 

Pariât, Glaude-Josepb-Ger- 
vais. 
18S« Goutorbe, Josepli. 
I8S7 Lugof, Maurice. 

Gabucbet, Toussaint. 

Prudbon, Paul-Emile. 
18S9 Roche, Jean-Joseph-Marie. 

1830 Yéricel, Antoine-Julien. 
Garnier, Pierre-Jacques. 

1831 Despres, Laurent. 
Roux, François-Hippolyte 
Oudot, Ambroise. 
Berne, Gaspard. 
Blanchard, Pierre. 

1883 Ardaillon, Antoine^Uaude. 
Cottin, Joseph-Marie. 
Baboin, Joseph-Jules. 

1838 Trunel, Ant-Oément-Mar- 

tin. 

Godemard, Jean-Claude. 

Collin. 

Livet, Cadet. 
1835 Grognier, Pierre-Charles. 

Bruneau, Louis-Paul-Emile 

Augier, Henri. 

Dulac, Claude-Elisabeth. 
1837 Desgranges, Claude-Marie. 

Batia, Gabriel. 

Bétancour, Jean-Claude. 

1839 Ghevalier-Tivet, Jean-Ma- 

rie-Bern. 
Pine-Desgranges. 

1840 Bailly, Claude-Joseph. 
Zas-Peysson, Pierre. 



1841 Girin, Claude-Marie. 
1841 Hilou, Simon-Hippolyte. 
Micoud - Desmarais , Ant- 

Hect-Narcisse. 
Salmon de la Chapelle, Ma- 
rie-Amédée. 

1843 Colliard, Jean-François- 

Xavier. 

1844 Pierron, Jean-Baptiste. 
Imbert, Pierre. 
Tisseur, Jean. 

1845 Chapuis , Michel - Marie - 

Charles. 
Perret, François-Victor. 
Coulard-Descos, Edouard. 

1846 Mollet, Lucien. 
Duvouldy, Pierre-Clair. 

1849 Munier, Louis- Auguste. 

Bouvier, Jean-Antoine. 

Androt, Jean-Louis. 

Giroudon, Michel. 

Chavanne, François. 
1851 Ducreux, Joseph-François. 

Perraud, Jean- Jacques. 

Maurin-Bié, Jean-Baptistc- 
Claude. 
1853 Madinier, Jean-François. 

Joannon-Navier, Eugène. 

Bonnefond , Elie - Benoit- 
PhiUbert. 

Pillot, Etienne. 

1853 Barioz, François. 
Verchère, Louis. 

1854 Feys, Félix-Alexandre. 

1855 Clair, Jean- Antoine. 

1856 Fessy, Louis Joseph-Moise- 

Vincent. 
Berger, Emile. 
• Giraudy-de-Grey, Alph. 
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1857 Richard, Hugues. 
Rombau. 

1858 Bouchet. 

1859 Broquère, Ernest- Franc. 

Paul. 

1860 Gbavant, Pierre-Auguste. 

1861 Dulac, Charles-Antoine. 



1861 CanapLe, Charles-François. 

1864 Véricel, Gustave. 
Ducreux, Antoine. 
Salles, Benoit. 

1865 Gharras, Antoine. 

1866 Cha88aignon,M.-Alex.-Cain. 
1H67 Duquaire, Aimé-M.- Joseph. 



TABLEAU 



Ayonéa prés le Tribnnal de première instance de Lyon (i) . 
depuis leur établissement par la loi dn 27 yentôse an VIII (2). 



Il M Favrot, Claude. 

Roch, Pierre-Marie 

Phélip, Pierre-Claude. 

Baliey, Pierre-Guillaume. 

Letault, François. 

Raymond, Gaspard-Domi- 
nique. 

Moulin , Onuphre - Btnoit- 
Claude 

Jacquctte, Pierre-Philibert 

Poncet, Louis-Marie. 

Yvon, Jean-François. 

Adam, Simon-Jean. 

Bros, Joachim. 

Courbon-Monlviel, Fleury- 
Marie. 

Martinière, J tau-Baptiste. 

Aguiraud, Jean-Benoît-Ma- 
rie. 

Bouchon. 

Faugier, Jean. 

Bied-Charreton, Vivant. 



AiYUI Bonnivert, Joachim. 

Dumontet, Louis-Claude . 

Martin, Ant. -Franc- Elisa- 
beth. 

Bouvet, François. 

Favre, Jean-Baptiste<!:iaude 

Hôpital, Hippolyte. 

Garret, Antoine. 

Brunet, Jacques-Gilbert. 

Lefortier, Laurent. 

Guitard, Honoré. 

Vigier, Charles. 

Thoyard, Jean - Gaspard - 
Louis. 

Maturel, Antoine. 

Cussinet. 

X Bayel, François. 
Duchène, Antoine. 
Gauthier, Claude-Marie. 
Roche, Jean-Aimé. 

XI Bertholon, André. 
Bazin, Claude-François, 



(!) Par ordonnance royale du 23 février 4820 leur nombre a été fiié à 36. 
(2. Etablis par le décret du 29 janvier «794, les avoués qui ont remplacé les 
anciens procureurs^ furent supprimés par la loi du » brumaire an II. 
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XI Goufju, ClaudiB. 
XII Vier, Àntoiiie. 
Say, Sylveitre. 
Dachène, Denis. 
Bert, Pierre-Louis-Honoré. 
Fargin, Pierre-Louû-Alexis 
Maiiblanc, Claude. 
xiii Brun Sébastien. 
Teste, Jean-Antoine. 
Durand-Fornas, Jean-Aut. 
Cœur, Antoine. 
Guy, François. 
Coulet, Jean-Baptinte-Jac- 
ques. 
1806 Butignot, Jean-Marguerite. 
Rouher, Gabriel-Victor. 
Escoffier, Jacques- Joseph. 

Marie. 
Morin, Aimé-Jean-Bapliste 

1808 Durand, François. 
Gabaud, Jean-Baptist». 
Bifery, Benoit-Fortuné. 
Regnard, Cl. -Aimé-Alexis- 
Joseph. 

Ducreux, François. 
Denis, Abel-Claude-Marie. 
Flachat, Gaspard. 

1809 Julien, Claude-Benoit. 
Gorgeret, Philibert-Marie- 
Anselme. 

1810 Péricaud, Antoine. 
Gonon, Jean-François. 
Durand - Delorme , Jean - 

Claude. 
Fondras, Ant.-Cés.-Marg.- 

Eugène. 
Bélissen, Jean-Marie. 
Fuchez, Philippe. 
Pignard, Jean-François. 

1811 Luc, Pierre-Auguste. 



18H Blanc, Pierre. 

1812 Arnoux, Jacques - Ifairie - 

Louis. 
1816 Condamin , Anicet-Fleury . 
1818 Phélip,Pierrfr<jilbert-Marie 

1820 Bros^ Jèan-Ant.-Margue- 
rite. 

Raquin, Jean. 

1821 Quantin, Jean. 

182i Laurenson, Jean-César. 

Lafont, Pierre-Louis-Félix- 
Octave. 
Yvrard, Marc-Henri 
1825 Richard, Michel. 
Hardouin, Jacques. 
Deblesson, Eloi-François. 
Bros, Joach. - Fr. - Marie - 
Anne. 

1 828 Berthon - Lagardière, Jean- 

François. 

1829 Chambeyron,Jacques-Fran- 

çois-Marie. 
Mitai, Jean. 

1830 Cabias, Pierre-Auguste. 
Faugier, Etienne. 

1831 Vignat. 

1834 Groz, Pierre-Marie. 
Dervieu, Marie-Claudlus. 
Givors, Pierre-Antoine. 
Brun, Pierre-Marie. 
Galliot, Joseph-Michel-Gus- 
tave. 

Leguillier, Félix-» Mathieu- 
Jules. 
Balley, Pierre-Guillaume. 

1835 Cornuty, Jean-Baptisle. 
Mouton, Laurent-Louis. 

1836 Perroud, Louis-Philibert. 
Rombau, Sebastien. 

1837 Br un ier, Pierre-Paul. 
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1837 Dargaud, Antoine- Joseph. 
Treillard, Jean-Maurice. 
Barberet, Jean. 
Paiileron, Pierre. 
Grand, Félix. 

Didier, Charles. 

1838 Pré, Antoine. 
Couvert, Anthelme. 
Juron , Joseph-Marie-An- 
toine. 

Mugnier, Jean-Claude. 

1839 Girardet, Antoine Joseph. 

1840 Bros, Etienne. 

1841 Bernard, Etienne. 
Blanc, Joseph-Marie. 
Vernay, Jean-C'aude. 
Péguet, Ant.-Dominique. 

184SI Sève, Jean. 

Matrod, Paul-Henri. 
1848 Guillermain, Jean-Baptiste 

Pommier, Benoit. 

1844 Trouvé, Antide-Marie. 
Neyret, Jean. 

Beau, Alberl'Alphonse. 
Mestre, Etienne^laude. 

1845 Ranche, Louis. 

1846 Ruby -Louis. 

Pignard, Alexis-Jean-Ma- 

rie-Gratien. 
Terme, Pierre-Xavier. 
Emard, Jacques. 

1847 Lalande, Guillaume. 
Morillon, Antoine-Alphonse 

1848 Albertin, Etienne. 

1849 Angles, Cés.-Ant.-Marc- 

Jean-Charles. 
Moulin, Méri. 

1850 Mouon, Antoine-François. 
Flécha, Marc. 
Godemard, Jean-Claude. 
Peiron, Charles-Jean. 



1850 Luootte, Benoit-Marie. 

Ghapois, Charles-Vincent. 
185S Roche, Charles. 

1853 Andrieui, Louis-Blartin-Jo- 

sepb-Antoine. 
Bourchani. 
Lestra, Jean-Baptiste. 
Dumont, François, 
Damour, Ernest. 

1854 Bonjour, Gustave. 
Robin, Antoine. 

1855 Bret, Michel. 
Ginon, Alphonse. 

1856 Franc, Louis - Const. - Al- 

phonse. 

1857 Chartron, Gaspard-André. 
Joannon, Antoine. 
Balleydier, Joseph. 
Trillat, Ant . -AI ph. -Simon . 

1858 Patricot,Jo8eph-Ign.-Alexi8 
Roux, Franç.-CamiileLouis 
Contamin , Jean - Emile - 

Henri. 
1860 Pitrat, Jean-Claude. 

Deville, Louis-Charles-Al- 
fred. 

Baloffet , Joan-Benoit An- 
toine. 

Mathian, Jean-Baptiste. 

Arnoux, Jacques-Cl.-Gabr.- 
Heori. 

1862 Treppoz, Etienne-Marie. 

1863 Oulmann, Edouard-Moise. 
Gerin , Philippe-Laurent- 
Eugène. 

Flory, Pierre-Elisée. 
Micolier, André. 
Laselve, Charles-Henri. 

1864 Suc, Alexis-Philippe. 
Chcvillard, Laurent. 
Pignaud, Laurent. 



TABLE ANALYTIQUE DES MATIÈRES 



ETUDES SUR LES ANCIENNES JURIDICTIONS LYONNAISES, p. 1. 
S 1. — ConierTatloii de Lyon. 

fetablistement des foires de Champagne et de Brie, p. 2. — Privilèges 
doot jouissaient les marchands qui les fréquentaient, p. 3. — Octroi de 
deox foires à Lyon par le régent Charles VII, p. 4. — Défense de trans- 
porter des marchandises aux foires de Genève, p. 4. — Louis XI porte à 
quatre le nombre des foires de Lyon. — Les Anglais en sont exclas, 
p. 5. — Le bailli de Màcon institué conservateur et gardien des privi- 
lèges des foires, p. 5. — Cet officier royal se décharge de la police des 
foires, p. 6. — Reconnaissance des Lyonnais envers 1 jouis XI, p. 7. — 
Ce prince veut faire de Lyon une cité manufacturière, p. 7. — Efforts du 
duc de Savoie pour obtenir le transfert à Genève de deux des foires de 
Lyon, p. 7. — Confirmation des quatre foires par Charles VIII, p. 8. — 
Elles sont réduitts à deux sur les observations des Ëtats ttnus à Blois et 
reportées à quatre sur les réclamations des habitants de Lyon, p. 9. — 
Avantages résultant de ces quatre foires, p. 10. — Elles sont suspenduts 
pendant les troubles religieux, p. 11. — Privilèges accordés auxétran- 
gets qui fréquentaient les foires de Lyon, p. 11. — Paiement delà loge 
du change, p. 12. — Etablissement du tribunal de la conservation, 
p. 18.— Etendue de la juridiction de ce tribunal, p. 14. — Conflits 
avec les autres juridictions, p. 15. — Extension de la juridiction confé- 
rée à ce tribunal, p. 16. — Sentence concernant la duchesse de Lesdi- 
guières, p. 17. — Réorganisation du tribunal de la conservation sous 
Louis XIV, p. 17. — Sa composition, ses attributions, ses privilèges, 
p. 18. — Diversité etimportancc des matières dont il connaissait, p. 20. 
Conflits avec la sénéchaussée et siège prébidial, p. SI . — Arrêt du conseil 
d*Êtatdu 23 décembre 1668 et édit du mois de juillet 1669, p. 21. — 
Acquisition par le consulat de l'office de procureur du roi près du tri- 
bunal de la conservation, p. 22. — - Juridiction du parquit de la conser- 
vation, p. 23. — ÉJit du mois d'août 1714 et lettres patentes du 15 sep. 
temhre 1763 confirmatifs de Tedit du mois de juillet 1669, p. 23. — 
Faits qui nndaient justiciables du tribun.i>de la conservation, p. 2i.'- 
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Couclusions du procureur général Joly de Fleury, p. 25. ~~ Procureu» 
postulants supprimés et rétablis, p. 26. — La contrainte par corps appli- 
cable même aux septuagénaires, p. 27. — Opinion du chancelier D'Agues- 
seau à cet égard, p. 27. — Nouveaux conflits entre le tribunal de la 
couscrvation et la sénéchaussée, p. 28 — Compétence crimindle de la 
conservation, p. 29. — Condamnation à mort d'un agent de change 
prononcée par ce tribunal, p. 29. — Attributions en matière de faillite, 
p. 30. — Affaire <'lapeyron, p. 31. — Attributions au tribunal de la 
conservation des procès des dames religieuses de Blye, p. 33. — Déca- 
dence des foires franches de Lyon, p. 34. — Suppression du tribunal d0 
la conservation et établissement du tribunal de commerce, p. 35. — 
Différence entre ces deux tribunaux, p. 36. 

S 2. — Gonr des Monnaies, p. 37. 

Transfert à Lyon de la fabrique des monnaies de Biioon sous 
Charles YI, p. 37. — Siège de la monnaie de Lyoa, sa compétence, ses 
attributions, p. 38. — Cour des monnaies créée par Louis XIV, p. 39. 
Pourquoi Lyon n'a jamais en de Parlement, p. 39. — Étendue du ressort 
de la cour des monnaies de Lyon, p. 40. — Sa composition, privilèges 
et honneurs dont jouissaient les officiers de cette cour souveraine, p. 41 . 
— Chancellerie et prévôté générale delà cour des monnaies, p. 42. — 
Réunion de celte cour à la sénéchaussée et au siège présidial de Lyon, 
p. 43. — Roulement auquel étaient soumis les officiers de ces trois juri- 
dictions, p 44. — Compétence civile et criminelle de ces trois juridic- 
tions, p. 45. — ' Réunion de Toffice de prévôt des monnaies à celui de 
prévôt général de la maréchaussée du Lyonnais, p. 46. — Nouvelles 
provinces comprises dans le ressort de la Cour des monnaies, p. 47. — 
Composition du personnel de la cour modifiée en 1705 cl 1706, p. 47- 
48. -— Désunion de divers offices, p. 48. — VacatiDns, p. 49. — Sous- 
cription de la Cour pour offfir un vaisseau de guerro au roi, p. 50. — 
Dissidents entre les officiers, de la Cour des monnaies et leur prt-mier 
président,, p. 51. — Difficultis entre ce magistrat et les rccteirs de 
l'Holel-Dieu, p. 52. — Lettre du Contrôleur général de Laverdy, p. 53. — 
Tiansaction du l*** août 1768, p. 54. -^ Sa transcription sur les registres 
de la Sénéchaussée donne lieu à une vérification de la part de la Cour des 
monnaies, p. 55 ^ Nouvelles difficultés eutre les recteurs de l'Hôtel- 

14 
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Dieu et M. le Premier Président Pupii de Myons, p. 55. — Intenention 
du Consulat, p. 56. — Discours du Prévôt des marchands et da recteur- 
avocat, M* Brac, p. 56-57. — Scène fâcheuse à THôtel-Dieu, p. 58. — 
M. le Premier Président de Mjrons devient l'objet de poursuites de la 
part de dtx-^sept de ses collègues de la Cour des monnaies, p. 59. — Arrêté 
du Conseil qui déclare nulles les poursuites, p. 60. -^ Création d'un 
Conseil supérieur à Lyon en t771, p. 61. — La Cour des monnaies de 
Lyon adhère aux actes du Parlement de Paris, p. 61. — Sa suppression 
est ordonnée, p. 61. —^ Un édît de 1773 rétablit le 8iége de la Mon- 
naie, p. 62. — Sa compétenee et ses attributions, p. 62. — Suppression 
du Conseil supérieur de Lyon, p. 63. ^ Réorganisation- de la Séné- 
chaussée et du siège présidial, p. 63. -^ Résumé, p. 63 et 64. — Li^te 
clironologique des membres du Tribunal de la conservation depuis la 
réunion de ce Tribunal au corps consulaire jusqu'à l'organisation du 
Tribunal de commerce de Lyon, p. 65 à 75. — Liste chronologique des 
premiers présidents , chevaliers et conseillers d'honneur, conseillers , 
avocats procureurs généraux et greffiers en chef de la Cour des Mon - 
naies de Lj'on, depuis- sa création jusqu'à sa suppression, p. 76 à 79. 



JURIDICTIONS DÉPENDANTES DU CONSULAT, p. 81. 

§ 3~. -- Des arts et métiers , p. 82. 

De tout temps le Consulat a exercé la police des arts et métiers à Lyon* 
Lettres païen ti s de Charles VI et de Louis XI. Lyon n'était pas une ville 
jurée, p. 82. — Quatre professions seulement étaient organisées en 
jurandes, p. 83. — Les arts et métiers à Lyoi> étaient exempts de lettres 
de maîtrise et jurandes créées pour joyeux avènements, etc. p. 84. — 
Arrêts de 1669 et de 1723; — Pourquoi Lyon jouissait-il de la liberté du 
travail, p. 84. — Au xv« siècle les ouvriers et artisans de Lyon veulent se 
constituer en jurande, p. 85. -^ Charles VIIl et Louis XII s'y opposent, 
p. 86. — Confréries de gens de métiers ; désordres auxquels ils se li- 
vrent; le clergé les défend et le parlement les interdit, p. 86. — Coali- 
ion de maçons et de charpentiers. Grève des compagnons imprimeurs, 
.p. 87. — Henri III ordonne l'établissement de maîtrises des arts et mé- 
tiers dans chaque ville non jurée, p. 87. — Henri IV soumet les mar- 
irhauds aux mêmes règlements, p. 88. — Remontrances du Con- 
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sulat, p. 88. — Lettres patentes du 3 juillet 1606, p. 89. — 
Police des arts et métiers confiée à deux maîtres de chaque mé- 
tier, p. 89. — Ce règlement fut confirmé jusqu'en 17S3, p. 90. 

— Le Consulat, après avoir repoussé les préteutions du violon ordi- 
naire du roi, s'oppose aux lettres patentes obtenues par les sieurs Clindret 
et Biaise, p. 90. •— Edit de 1673 qui soumet tous les arts et métiers au 
régime des maîtrises et jurandes, p. 91. — Les communautés d*arts et 
métiers font approuver leurs statuts malgré le Consulat, p. 91. — Les 
dernières guerres de Louis XIV font créer des lettres de maîtrise, p. 92. 

— Embarras financiers des corporations, p. 9S. ^ Mauvaise organisation 
de la fdbrique de Lyon et troubles de 1744, p. 93. — Le droit de récep- 
tion e&t remplacé par des lettres de maîtrise, p. 93. — Le Consulat 
persiste à maintenir la liberté du travail dans la ville, p. 94. — La 
poursuite des détourncmtnts de soie confiée, en 1664, au sénéchal, est 
rendue en 1667 au consulat, p. 95. — Lettres patentes de 1669 fixant les 
limites de la juridiction du Consulat, p. 96. — Arrêts du Conseil de 
1670 et de 1700, p. 96. — Défense faite aux serruriers et arquebusiers 
de St-Etienne de livrer des métiers à fabriquer des bas sans le consente- 
ment du Consulat, p 97. — Conflits de juridiction du Consulat avec la 
Séoéchaussée et avec la Cour des Monnaies, p. 97. — Edits de 1767 
qui assujettissent toutes les communautés d*arts et métiers à s'organistr 
eu maîtrises et jurandes, p. 98. ^ Lies corporations d'arts et mélitrs 
étaient devenues égoïstes et injustes, p. 98. -^ Déplorable état de leurs 
finances au xviii» siècle, p. 99. — Louis XVÏ ordonne la verile de leurs 
biens ; Suppression des corps de métiers et des jurandes en 1776 ; ils sont 
rétablis quelques mois après, p. 99. — Turgotet le Parlement ^e Paris, 
p. 99. — Réorganisation à Lyon de 41 communautés d*arts et métiers, 
p. 100. — La juridiction du Consulat est maintenue, p. 100. — Vains 
efforts de la Cour dos monnaies pour se Tattribuer, p. 101 . — Les pou- 
voirs exceptionne's conférés aux intendants ne dérogent en rien à la juri- 
diction du Consulat, p. 101. — Entraves des maitrists et des jurande», 
p. 101. Emeute de 1786, p. 102. — Suppression des maîtrisas et des ju- 
randes, p. 102. — La juridiction des nrts et métiers a été attribuée d'abord 
aux tribunaux ordinaires et ensuite aux Conseils des Prud'hommes, p. 103. 
— Objet et étendue de la juridiction des Conseils des Prud'hommes, p. 
103. — Officiers de la juridiction des arts et métiers en 1789, p. 104. 
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S i. — Dn burean delà santé, p. t04. 

Pouvoir et juridiction des officiers commis par le Consulat pour assurer 
la santé publique, p. 104. — Verge rouge de ces officiers, p. 105. — 
Un mé'lecin devait toujours assister aux réunions du bureau de la 
santé, p, 109. — Peines pécuniaires et corporelles prononcées par ce 
bureau, p- tOft. — Composition du burean lorsqu'il s'agissait de pro- 
noncer la peine de mort.^Pesles de 1&87, 1&88 et 1638, p. 105. — 
Condamnation à mort prononcée en 16S9, p. 106. — Conflits d'attribu- 
tions entre les commissiiircs du bureau de la santé et les officiers des 
autres juridictions, p. 106 — Au xvir siècle le lieutenant criminel est 
appelée faire partie du bureau de U santé, p. 107. — Nombre illimité 
des commissaires de la santé, p. 107. — Leurs sentences étaient exécu- 
toires nonobstant oppo^^ition ou appel, sauf celles portant la peine de 
mort, p. 107. — Contagion de 1638 et de 1658, p. 107. — La nomina- 
tion du Président du bureau delà santé appartenait au Consulat, p. 108. 
— Prétentions du Président Mascrany repoussées par le Consulat, p. 
108. — Poste de 1720 ; Mesures prises par le bureau de la santé pour en 
préserver L>on, p. 108. — Epizootie de 1744, p. 109. — Condamna- 
tions prononcées contre les contrevenants aux ordonnances du bureau de 
la santé, p. 109. — SuppresMon du bureau de la santé, p. 109. — n s- 
titution analogue à Paris, mais moins complète, p. 110. 

§ 5. - Police de la Ville, p. tio. 

Eu 1565, Charles VIII attribue au Consulat, par prévention, et en con- 
currence avec le Sénéchal de Lyon, la connaissance de là police de Lyon, 
p. 110. — Organisation de la juridiction de la police en 1572, p. 111. — 
Les officiers de la police enfermés au palais de Roanne par les officiers de 
la Sénéchaussée, p. 111. — Double tribunal de police momentanément à 
Lyon, p. 112. — Sacrifices du Consulatau xvii<^ siècle, pour conserver le 
droit de nommer à tous les offices de police, p. 113. — La justice de la 
police était gratuite, p. 113. — Achats des charges de procureur du roi, 
de greffiers, etc. par le Consulat, p. 113.— Arrêt du 15 juin 1700, réor- 
ganisant la juridiction de la police de la ville, p. 114.^ Attributions spé- 
ciales du lieutenant général depoiice, p. 114. — Droit du procureur du 
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roi de présider le trij)unal de police en Tabsence du lieutenant général, 
p. tl4. — Privilèges dont jouissaient le lieutenant général et le pro- 
cureur du roi, p. 115. — Gages des officiers de la juridiction 
de la police. — Fonctions diverses des commissaires, p. 115.. — 
Compétence en dernier ressort de la juridiction de la police, p. 115. — 
Appels àla sénéchaussée depuis 1700 et au présidial depuis 17 1 1 , p. 1 1 6. 
— Prétentions de la sénéchaussée. — Privilèges de la juridiction de la 
police, p. 1 16. — Achat de deux charges de conseillers, p. 116. — Emo- 
tions populaires de 1709 et prétentions de la Cour des Monnaies et du 
Présidial, p. 117. — Acquisitions d'ufflccs parle Consulat, p. 118. — 
Acquisition de la justice de la Guilloticre et du mandement de Bécheve- 
lin, p. 119. — Juridiction du lieutenant général de police sur les men- 
diants, p. 1 19. — Division, en 1745, delà ville en dri quartiers et éta- 
blissement de deux commissaires dans chaque quartier, p. 119. — Juri- 
diction de la police depuis 1789, p. 120. -- Officiers de la juridiction de 
la police en 1789, p. 180. 

S 6. — De la yoirie de la ViUe, p. 120. 

Ordonnance de 1309 des couseillers de ville, portant permission de 
bâtir sur un arc du pont de la Saône, p. 120. — Gréatiou par François i*' 
de trésoriers de France et de généraux des finances à Lyon, p. 121 . — At- 
tribution à ccsoflkiers royaux de la direction et juridiction contentieuse 
de la grande et de la petite voirie, p. 121. — Le Consulat conserve le 
droit de donner la permission pour bâtir et la juridiction de la voirie de 
la ville, p. 121. — 'Au xvii* siècle les trésoriers de France contestent au 
Consulat la juridiction de la police de la voirie de la ville, p. 122. — 
Nombreux actes de juridiction du Consulat, p. 122. — Le Consulat pré- 
tend que les chanoines de St-Jean n'ont pas le droit de faire exercer la 
police de la voirie dans l'étendue de leur justice et de prendre le titre 
de comtes de Lyon, p. 123. — Arrêt du 22 septembre 1725 qui déboute 
id Consulat de cette double prétention, p. 124. — Nouvelles attaques des 
trésoriers de France contre le Consulat, p. 124. — Restrictions appor- 
tées aux pouvoirs du Prévôt et des Echevins comme juges de police de la 
voirie. — Arrêts de 1763 et de 1769, p. 125. — La juridiction de la pe- 
tite voirie est enlevée au Consulat, p. 125. — Attributions par les lois des 
28 pluviôse, an viii, et 29 floréal, an x, de la grande voirie aux Conseils 
de préfecture, et de la petite voirie aux Tribunaux de police, p. 126. 
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S 7. — Da ehâUlain de la Grenette, p. ise. 

l/iDBpection des blés apportés dans les halles appartenait au CoD^ulat, 
p. 116. — Cette inspection était déléguée au châtelain de la Grenette, 
p. 116. — Attributions judiciaires et adoûnistratives de cet officier du 
Consulat, p. 116. — Extraits des mercuriales. — Procès- verbaux etrè- 
plement des affaires sommaires, p. 126.— Officiers de la Grenette en 1789, 
p. tl7. 

JURIDICTIONS PARTICULIÈRES DU CONSULAT, p. 127. 

S 1*». — Des chargears, p. 127. 

1^ nomination et la direction des chargeurs appartenaient au Consulat, 
p. 117. — Li'ur nombre est porté à vingt en 1685. — Création, en 
1705, de courtiers, facteurs e( commissionnaires de rouliers, muletiers 
et autres voituriers, p. 127. — Représentations du Consulat, p. 127. 
— L'ancien état de choses est rétabli, p. 128. — Les offices créés par 
redit du mois de février 1705 sont acquis par le Consulat, p. 128. — 
Règlements de 1749 et de 1752, p. 128. 

S 1. — Des mouleurs, yisiteurs et compteurs de bois, p. 129. 

Edit du mois d*août 1692 qui crée trente jurés mouleurs, visiteurs 
et compteurs de bois à Lyon, p. 129. — Exemption pour les bourgeois 
de Lyon. — Le Consulat est chargé de la connaissance en premier ressort 
des règlements sur les jurés mouleurs et visiteurs de bois. — Les appels 
sont reltvés à la Cour des aides, p. 129. — Ordonnance réglementaire 
de 170^ p. 130. — Autre ordonnance du 23 janvier 1744, p. 130. — 
Edit du mois de novembre 1772, qui cède pour trente ans au Consulat 
les droits attachés aux charges de mouleurs, etc. p. 130. 

§ 3. — Bureau du contrôle de la draperie, p. i3o. 

Antérieurement au xvii« siècle, le Consulat avait une juridiction pour 
le contrôle de la draperie^ p. 131. — Par un règlement de 1737, les 
ouvriers et les fabricants sont astreints à apposer leur nom et leur 
Adresse au commencement et k la fin des pièces d^étoffes qu'ils fabri- 
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quent, p. 131. — Ordonnance consulaire de 1743. *- Droits établis sur 
les draps, p. 131. 

§ i. — De la marque des toiles, p. iss. 

Le commerce des toiles, comme celui de la draperie, est assujetti aux 
droits du fisc, p. 139. — Création, en t6S7, d'offices de contrôleurs, 
visiteurs et marqueurs de toiles, p. 132. — Protestation des marchands 
de toile de Lyon contre radjudication de ces nouveaux ofQces. — Le 
Consulat les acquiert. — Règlement de 1737, pour les droits à percevoir 
sur les toiles, p. 132. — Sentence du Consulat contre un marchand de 
toile de Saint- Just-d'Avray, pour mfraction aux règlements, p. 133.— 
Efforts des marchands de toile pour se soustraire au contrôle des mar- 
queurs et visiteurs, p. 133. 

S 5. — De la marque des cuivres et des cartes, p. 133. 

Création de nouveaux impôts au xviii« siècle, pour faire face à la 
pénurie des finances de l'Etat, p. 133. — Etablissement, en 1745, de 
la marque sur les cuivres et rétablissement, cette même année, du droit 
de marque sur les jeux de cartes, p. 134. — Attribution au Consulat de 
la connaissance des contraventions à ces règlements, p. 134. — Sentence 
du Consulat contre un nommé Vachet, p. 184. 

§ 6- — Juridiction pour les rentes aliénées de l'Hôtel-de-villey 

p. 134. 

La juridiction pour les rentes constituées sur l'Hôtel-de-ville de Lyon 
appartenait au Consulat, p. 134. — Les trésoriers de France voulurent la 
contester en 1650, p. 134. — Nombreuses décisions du Consulat sur cette 
matière, p. 134. — Arrêt remarquable du Conseil d'Etat du IS septembre 
1752, provoqué par le Consulat de Lyon^ p. 135. 

S 7. — Juridiction pour les étoffes de soie et de toile 
I provenant des Indes, de la Chine et du Levant, p. 135. 

j la. juridiction pour les étoffes de soie et de toile des Indes, de la Chine 
et du Levant, appartenait à Tin tendant de la ville et généralité de Lyon, 
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p. 135. — En cas d'absence et d'empêchement de l'intendant, cette juri- 
diction était exercée par le Consulat, p. 136. — Les appels étaient portés 
au conseil d*Etat, p. 136. — Résumé, p. 136. 



DERNIÈRES ÉTUDES SUR LES ANCIENNES JURIDICTIONS 

LYONNAISES, p. 137. 

JURIDICTIONS ROYALES, p. 137. 

S 1. — Douane de Lyon et de Valence, p. 137. 

Origine de la douane de Lyon, p. 137. — Lettres patentes de 1483 
données par Charles Ylll, p. 138. — Droits de douane mis par Prançois I*** 
sur les étoffes d'or, d'argent et de soie de provenance étrangère, p. 138. 

— Adoption dû système mercantile, p. 139. — Douane momentanée eu 
faveur delà ville. — Elle est prorogée au proût du roi, p. 139. — Exteir 
sion qu'tlltf reçoit tt fâcheux effets qu'elle produit, p. 140. — Faibles 
produits de la douane de Lyon tant que leur perception a lieu par dt^s 
officiers royaux, p. 140. — Elle est concédée aux conseillers de la ville, 
et ensuite à des fermiers généraux, p. 140. -r- Etablissement de la douaue 
de Vienne par le duc de Montmorency, p. 140. — Quoique l'objet de sa 
création soit rempli, tUe est continuée, p. 141.— Remontrances des Prévôt 
et échevins de Lyon, et plaintes éloquentes des commerçants aux Etats 
duDauphiué, p. 141. — Suppression de la douane devienne, bientôt 
rétablir, sous le nom de douane de Valence, par le duc de Lesdiguière^, 
p. 1 42, — Protestations dçs Lyonnais contre la création de cette non* 
velle douane, p. 143. — Une première satisfaction leur est donnée^ p. 143. 

— Produits de la ferme de la douane de Valence, p. 144. — Supprimée 
en 1624, elle est remplacée par un impôt momentané sus le sel, p. 144. — 
Rétablie en 1646, la douane de Valence devient définitive, p. 145. — Ex- 
tension donnée à cette douane, p. 145. — Les droits étaient perçus deux 
et trois fois sur hs mêmes marchandise», p. 146. — Efforts du com- 
merce pour se soustraire aux entraves de la douane de Valence, p. 146. — 
Moyen auquel a recours le clerg<^ de Vienne pour s'en affranchir, p. 146. — 
Nombreux bureaux de perception et de conserve établis par les fermiiprs 
de la douane de Valence, p. 146.-^ Réclamations des commerçants de 
Lyon accueillies par le Conseil d'Etat et le Parlement de Dijon, p. 147. 
Toiit en combattant l'extension de la douane de Valence, le Consulat assu- 
rait pour la cité les avantages de la douane de Lyon, p. 148, -r- Tarifs ré- 
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vi(»és en 1632, p. 148. — Usage du poids de Lyon pour les denrées du 
royaume et du poids de marc pour les marchandises étrangères, p. t49, 
— Décadence du commerce de Lyon au x\iv siècfe, signalée à Mazarin, 
p. 149. — Les plaintes du commerce ne sont pas écoutées, p. 150. — 
Toutes les soies de provenance nationale ou étrangère devaient passer 
par Lyon pour y acquitter les droits de douane, p. 150. — Prohibition 
de l'importation en France des soies des Indes et de la Chine, p. 151. — 
Création de Contrôleurs à Nantes et à Rouen, p. 151. — L'entrée des 
soies étrangères est permise momentanément par tous les porUi du 
royaume, p. 151. — Droit unique établi sur les soies de provenances 
diverses, p. 15. — Les soieries exportées sont dispensées de tout droit de 
douane, p. 152. — Lfs soies de France sont assujetties de nouveau en 
1772 au droit de la douane de Lyon ; mais en 1775 elles en sont affran- 
chies, p. 153. — Certaines marchandises furent toujours exemptées des 
droits de la douane de Lyon, p. 153. — La juridiction de la douane de 
Lyon et de Valence a été établie par Charles IX, p. 154. — Sa compo- 
sition. — Sa compétence. — Nombre des officiers nécessaires pour les 
jugements interlocutoires et pour ceux définitifs, p. 154. — Organisa- 
tion nouvelle en 1692 complétée en 1710, p. 155. — fille a subsisté jus- 
qu'en 1790, p. 155. — En 1791, la connaissance des affaires de douane a 
été confiée aux Tribunaux de district, et en l'an III aux juges de paix- 
p. 166 —Officiers de la douane de Lyon et de Valence en 1789, p. 156. 

S 2. -- Election de Lyon, p. 157. 

Ordonnances du roi Jean concernant les élus des cités, p. 157. — Leurs 
attributions, p. 157. — Ils deviennent conseillers du roi au tvi^ siècle, 
p. 157. — Us statuaient au nombre de cinq. — Etendue de leur compé- 
tence en dernier ressort, p. 157. — Le ministère des avocats n'était pas 
admis devant eux, p. 157. — Affaires criminelles dont ils connaissaient, 
p 1&8. — Leurs appels étaient relevés à la Cour des Aides, p. 158. — La 
juridiction des élus fut successivement étendue, p. 158. — Comment les 
exploits t;ontre les communes et les paroisses devaient-ils être signifiés, 
p. 159. — Oppositions aux jugements par défaut, p. 159. — Délai dans 
lequel devait intervenir cette opposition, p. 159. — Attributions et com* 
pétcnco des officiers des greniers à sel, p. 159. — Délai pour les assi- 
gnations, p. 159. — Composition de Télection de Lyon au xviii« siècle, 
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p. 160. — Qualités requises pour étie officier de rélection, p. 160. — 
Suppression provisoire des élections en 1788, elle devient définitive 
en 1790, p. 161. — Oftlciers de l'élection de Lyon en 1789, p. 161. 

S 3. — Barean des finances, p. I6â. 

Trésoriers de France et généraux des finances envoyés à Lyon par 
François H, p. 169. — Leur juridiction, p. 169.— Leur nombre est 
successivement augmenté, p. 162. - La juridiction de la grande et de 
la petite voirie de la ville leur était attribuée, p. 163. — Les procureurs 
étaient admis à postuler devant le bureau des finances, p. 163. — Créa- 
tion au XTii* siècle de deux offices de conmiissaires généraux et de cinq 
juges des traites, p. 163. — Ce qu'on entendait par traites, p. 163. — 
Noblesse attribuée aux trésoriers de France, p. 164. — A partir de 
quelle époque la juridiction de la petite voirie fut-elle exercée d'une ma- 
nière exclusive par les trésoriers de France, p. 164. — Suppression en 
1790 de ces officiers royaux, p. 164. — La juridiction de la grande voirie 
et celle de la petite voirie attribuées à des tribunaux distincts, p. 165, 
— Offieiersdu bureau des finances en 1769, p. 165. 

S 4. — Eaux et forêts, p, 166. 

Premiers conservateurs des forêts, p. 166. — Commissaires particu- 
liers et grandes maîtrises, p. 166. ^ Etablissement de la juridiction 
contentieuse des maîtrises. — Elle est nettement déterminée au 
XTii* siècle, p. 166. — Triple objet delà surveillance et de la juridiction 
des officiers des maîtrises, p. 166. — Création des grands maîtres des 
eaux et forêts, p> 136. — Gruyers, leur compétence, p. 167. — Maîtres 
particuliers, juges d'appel des sentences des gruyers, et juges de pre- 
mière instance pour les autres afifaires, p. 167. — Les appels des senten- 
ces des maîtres particuliers étaient relevés devant le siège de la table de 
marbre, p. 167. — Con^iétence des grands maîtres des forêts, p. 167. — 
Conditions voulues pour être officier des eaux et forêts, p. 167. — Com- 
ment était réglée la compétence des officiers des eaux et forêts en ma- 
tière criminelle, p. 168. — Les officiers de la table de marbre étaient-ils 
juges. souverains, p. 168. — Jusqu'à quelle somme leurs sentences étaient- 
elles exécutoires par provision, p. 168. — Réorganisation des maîtrises 
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des forêts en 1716, p. 168. — Les Iles et ilots des rivières navigables 
dans rétendue djes possessions des comtes de Lyon étaient exemptes de 
la juridiction des maîtrises, p. 168. — Concours que devaient fournir 
les officiers de justice pour Texécution des jugements des maîtrises, 
p. 169. — Arrêt du Conseil d'Etat en faveur de la m^trise particulière 
de Lyon, p. 169. — La police sur le Rhône etsurlaSaéne dans Tintérieur 
de Lyon apparteoût au Consulat, p. 169. — Louis XVI place les forêts 
sous la protection des municipalités, p. 170. — Suppression delà juri- 
diction des eaux et forêts en 1790, p. 170. — À quels Tribunaux appar- 
tient la connaissance des infractions aux lois forestières et de la pêche ? 
p. 170. — Officiers de la maîtrise des eaux et forêts en 1789, p 170. 

S 5. — Joridiction des GaboUet du LyonnaiB et du Grenier à 
sel de Lyon, p. i7i. 

Qu*entendait-on par gabelles, p. 171. — A quelle époque remonte la 
perception de cet impôt. — Son accroissement successif, p. 171. — Di- 
. vision de la France, au xtii< siècle, en pays de grandes gabelles, de 
p3tites gabelles et pays de franc-salé, p. 171. — Juridiction du grenier 
à sel de Lyon en premier et dernier ressort, p. 172. — Nombre d'officiers 
nécessaires pour juger, p. 172. — Où ressortissaient les appels ded sen- 
tences des officiers du grenier à sel de Lyon, p. 172. — Comment se fai- 
saient les distributions de sel, p. 172. — Les officiers des greniers à sel 
n'étaient pas gradués, p. 172. — Suppression des gabelles en 1790, 
p. 173. — Les préposés actuels à la perception de l'impôt sur le sel n'ont 
pas de juridiction contentieuse, p. 173. — Officiers des gabelles en 1789, 
p. 173. 

S 6. — De la Maîtrise des ponts, ports et passages, p. 173. 

> Ordonnance du roi Jean sur la surveillance des ports et des marchés, 
p, 173. — En 1387 il y avait un maître des ports à Màcon, p. 174. — 
Excès de pouvoir auxquels se livrait cet. officier royal, p. 174. — Juri- 
diction de la maîtrise des ports, ponts et passages établie à Lyon; -^ Sa 
composition et ses attributions, p. 174. — Exactions des officiers de la 
maîtrise des ponts, ports et passages au xvi« siècle, p. 175. — Les ha- 
bitants de Lyon demandent leur suppression, p. 175. ^ Exigences de 
ces officiers royaux au xvii» siècle, p. 175. — Plaintes réitérées des 
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Lyonnais.— Elles sont accueillies par le duc de Villeroy, p. 175. — Ar- 
rêt du Conseil d*Btat du fl9 décembre tSiO, p. 176. — Ordonoance de 
Tintendant de la généralité de Lyon du i8 janvier 1621, p. 176. — Les 
abus continuent. — Arrêt du 16 avril 1644 qui les réprime, p. 176. — 
L'Administration delà ville acquiert de la maîtrise des ponts, ports et 
passages, le droit d'attache des b&teaux, p. 176. — Elle achète les offi- 
ces de cette juridiction, p. 177, — Officiers de la maîtrise des ponts, 
ports et passages en 1786, p. 177. 

S 7. — Jnridietion de la Monnaie, p. 177. 

Transfert de la Monnaie de Màcon à Lyon sous Cbar1es-1e- Chauve, 
p. 177. — Comment se composait à l'origine la juridiction de la Monnaie 
de Lyon, p. 178. — Cette juridiction est remplacée sous Louis XIY par 
une Cour des monnaies, p. 178. — Suppression de cette Cour en 1771 et 
rétablissement de la juridiction de la monnaie, p. 178. — Création d'offi- 
ces nouveaux dans cette juridiction. -^ Attributions et compétence du 
tribunal de la monnaie, p. 178. — Attributions du général provincial 
subsidiaire, p. 179. — Les affaires de la compétence de la juridiction 
des monnaies appartiennent aux Tribunaux d'arrondissement, p. 179. — 
Officiers de la juridiction de la monnaie en 1789. 

S 8. — Juridiction de llntendant, p. 180. 

But de rinstitution des intendants de province, p. 180. — Henri II 
leur confère le titre de commissaires députés et Louis XIV celui d'inten- 
dants du militaire, justice, police et finance, p. 181. — Importance de 
leurs attributions, p. 181. —* Le parlement obtient leur suppression, 
p. 181. — Ils sont rétablis après la Fronde, p. 181. — Leur participation 
aux actes de la chambre des grands jours, p. 181. — Pourquoi l'inter- 
vention des intendants dans l'administration de la justice diminue-t-elle 
sous Louis XIV, p. 182. — Etendue de la généralité de Lyon, p. 188. — 
Délégué général et sub délégués de l'intendant de Lyon, p. 182. — At- 
tributions judiciaires maintenues aux intendants de province, p. 182 — 
A quelle époque furent supprimées les charges de ces officiers royaux, 
p. 183. -« Intendant de Lyon en 1789, p. 183. 
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S 9. ^ Sénéchaussée, p. 183. 

L'hiâtoire de la Sénéchaussée de Lyon sera impossible tant que 
les archives de la cour ne seront pas classées, p. 183. — Date de l*éta- 
blissement de cette juridiction royale, p. 18i. — Etendue de son terri- 
toire au xiv« siècle. — Sa composition, p. 184. — Obligations imposées 
aux sénéchaux, p. 185. — La sén'M'.haussée de Lyon unie au bailliage de 
Mâcon jusque sous lo rogne de Charles VIIT, p. 185. — Attributions diverses 
des sénéchaux successivement amoindries, p. 186. — Ordonnance do 1 24 4« 
1256.1303, t319et 1363,p.186. — Jusqu^ au xiv*8iècle les baillis jugeaient 
souverainement, p. 1h6. — A partir de cette époque leurs sentences sont 
soumises à l'appel devant le Parlement de Paris, p. 187. — Ils assistent 
aux audiences du Parlement lorsque leurs sentences y sont portées, 
p. 187. — La juridiction militaire et le maniement des finances leur sont 
enlevés, p. 187. — Les baillis s'attachent surtout aux armes et il leur est 
permis de nommer des lieutenants de robe longue, p. 187. — Compé- 
tence des sénéchaux, juridiction ordinaire et extraordinaire de ces offi- 
ciers d'épée, p. 187. — Comment prononçaient-ils en appel, p. 188. — 
Pouvaient-ils faire des règlements et entériner des lettres de rémission. — 
Jusqu'au xvi« siècle la juridiction ordinaire de la ville est exercée par 
l'archevêque, p. 188. — Charles IX la réunit à la sénéchaussée, p. 189. 

S 10. — Siège présidial, p. 189. 

Pourquoi Henri II créa-l-il Us présidiaux, p. 189. — Double chef com- 
pris dans redit du mois de janvier 1551, p. 189. — Titre des membres 
du siège présidial, p. 190. — Ils avaient le droit de porter la robe rouge, 
p. 190.— Création au xvii« siècle de présidiaux à Montbrison et à Mâcon, 
p. 190. — Leur suppression est bientôt ordonnée, p. 190. — Le prési- 
dial de Mâcon est rétabli moyennant une iudemnité payée aux membres 
du présidi^de Lyon, p. 191. — Le présidial de Lyon conteste aux cha- 
noines de Saint-Jean le titre de comtes de Lyon, p. 191. — Arrêt du Con- 
seil d'Etat à cet égard, p. 192. — Lutte entre les officiers du présidial et 
ceux de la justice de l'abbé d'Ainay, p. 192. — Acquisition de cette 
justice par Louis XIV, p. 192. — Au xviii* siêile la sénéchaussée et le 
hiége présidial sont unis à la cour des monnaies de Lyon, p. 193. — 
Officiers de la sénéchaussée du siège présidial, en 1789, p. 193. 
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S 11. — Conseil sapérienr, p. 194. 

Quelles causes donnèrent lieu à l'établissement des Conseils supé- 
rieurs en 1771, p. 194. — Composition du Conseil supérieur de Lyon, 
p. 195 — Affaires soumises à sa juridiction, p. 195. — Le Conseil 
supérieur de Lyon absorbe le présidial de Màcon, et la sénéchaussée de 
Villefranche est réunie à celle de Lyon, p. 196. — Règles de compé- 
tence relativement aux membres des Conseils supérieurs, p. 196. — 
Réorganisation de la sénéchaussée de Lyon« p. 196. — Le Consnl 
su|)érieur veut revendiquer contre le Consulat la police des arts et mé> 
tiers, p. 197. — Suppression- de ce Conseil, p. 197. — La juridiction 
du présidial de Lyon est étendue, p. 197. — Cette juridiction et celle 
delà sénéchaussée sont supprimées et bientôt rétablies, p. 197. — Le 
présidial de Lyon absorbe la ëénécliausr»ée, p. 197. — Les plaideurs sont 
autorisés à franchir le premier degré de juridiction des justices seigneu- 
riales, p. 197. — Courte durée de cette nouvelle organisation de la 
justice, p. 198. — Pourquoi les réformes de 1788 furent-elles méconnues, 
p. 198. — Officiers du Conseil supérieur, lors de sa création en 1771, 
p. 198. 

S 12. — Grand bailliage, p. 200. 

But que se proposa la royauté en créant les grands bailliages, p. 200. 
— Attributions de ces tribunaux supérieurs, p. 200. — Les grands 
bailliage^ vivement atta'iués parles parlements, p. 200. — Installation 
du grand bailliage de L}on au mois de juin 1788, p. 201. — - Protesta- 
tion de la sénéchaussée et du siège présidial, p. 201. — Protestation 
du procureur du roi M. Barou du Soleil, p. 201 . — 11 refuse de concou- 
rir à Tenregist rement de redit de création du grand bailliage de Lyon, 
p. 201. — Ce magistrat est exilé, p. 202. — Quelques mois après il 
est réinstallé dans ses fonctions et chargé de rétablir la sénéchauss'^e et 
le présidial, p. 202. — Discours de ce magistrat en déposant Tacte royal 
SUT le bureau de l:i sénéchaussée et du siège présidial, p. 202. — Durée 
éphémère du grand bailliage de Lyon, p. 203. 
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JLBlDlCnONS MILITAIRES, p. 203. 

S I. — Inridictiom ém l'Auditaiir de camp. p. i03. 

Lyon était réputé ville de guerre et avait une juridictioD militaire, 
p. 303. — Cette jaridiclioa était exercée par on Auditeur de camp, 
p. S04. — Attributions de cet offîtier royal, p. 804. — Le prévôt des 
marchands, en Tabsence du gouverneur, présidait le Conseil de guerre, 
p. 204. — Condamnations militaires prononcées par ce magistrat, p. 
204. — Terrible accident du 11 novembre 1711, p. 205. — Son prin- 
cipal auteur condamné par les juges ordinaires à être rompu, p. 205. — 
Lettre du ministre de la guerre Voisin, p. 205. — Le Consulat avait 
une autre juridiction militaire, p. 206. — Officiers de la juridiction de 
l'Audilenr de camp en 1789, p. 206. 

S 2- — Prérôt des maréchaiix. p. 206. 

Fonctions de la maréchaussée, p. 206. — Juridiction du prévôt des 
maréchaux, p. 206. — Combien fallait-il d*officiers pour rendre une 
sentence prévôtale, p. 207. — Où les prévôts généraux, leurs lieutenants 
et leurs assesseurs devaient-ils être reçus, p. 207. — Charges publiques 
dont ils étaient exempts et privilèges dont ils jouissaient, p. 207. — 
Arrêt du parlement, du il septembre 1648, donné au profit du prévôt gr. 
néral du Lyonnais, Fore2 et Beaujolais, p. 207. — Arrêt du Conseil 
d'Etat de 1662, qui attribue aux juges ordinaires de Lyon privativement 
aux officiers de la maréchaussée les crimes et délits commis dans la ville 
et les faubourgs par les habitants, p. 208. — Cette compétence du juge 
ordinaire de la ville a été maintenue jusqu'en 1789, p. 208. — I^ ma- 
réchaussée a été remplacée par la gendarmerie en 1720, mais ce corps 
auxiliaire de la justice n*a aucune juridiction, p. 208. 

JURIDICTIONS SÉCULIÈRES ET ECCLÉSIASTIQUES 
DE L'ARCHEVÊQUE ET DE L'ÉGLISE DE LYON, p. 209. 

JURIDICTIONS SÉCULIÈRES, p, 210. 

§ 1. — Juridiction de rArchevèqne, p. %io. 
Au xviii» siècle l'archevêque de Lyon avait la justice des seigneuries 
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de Pierre-Scize, d'OuUios, de Ternand et du mandement de Béchevelin, 
p. ilO. — Vente de la justice de ce mandement au Consulat, p. 211. 

— Officiers de la justice de l'archevêque en 17B9^ p. ait. — Bureau 
ou Conseil charitable, p. 211. — Composition de ce bureau qui a servi 
de base à l'assistaDce judiciaire, p. 212. — Officiers de la juridiction 
laïque de l'archevêque en 1789. — Officiers du bureau du Conseil cha- 
ritable en 1789, p. 212. 

§ 2. — Juridiction du Comté, p. 213. 

Etendue de cette juridiction dans la ville et dans 52 paroisses lioi;s de 
Lyon, p. 213. — Juridiction spéciale pour toutes les personnes qui ré- 
sidaient dans l'enceinte du cloître de St-Jean, p. 214. — Compétence 
des châtelains du Comté. — Les appels de leurs sentences étaient rele- 
vés devant le Juge général du Comté, p. 214. — Officiers de la juridic- 
tion du Comté en 1789, p. 214. 

§ 3. — Juridiction de la baronnie de Saint-Jast, p. 215. 

Cette juridiction comprenait plusieurs paroisses et plusieurs baronnirs- 
p. 215. — Munificence d*Innocent IV en faveur du chapitre de St-Ju<>t. 
Traité entre ce chapitre et celui de St-Jean, relativement à la justice du 
.cloître de Fourviëres, p. 215. — Juges de la baronnie de St-Just et 
des troiis baronnies de Brignais, de Grczieu-la-Varenne et de Valsoùue, 
p. 216. — Officiers de la baronnie de Sl-Just en 1789, p. 216. 

S 4. — Juridiction dépendante de Tabbaye d'Ainay, p. 21 6. 

Réunion au xvu^ siècle de la majeure partie de la justice d'Ainay à la 
sénéchaussée, p. 216. — Indemnité allouée à Tabbé d'Ainay, g. 217. 

— La ville y contribue, p. «17. — Composition delà justice d'Ainay 
et de celle de Chazay-d'Azergues, p. 217. — > Officiers de la justice de 
Tabbé d'Ainay et de la justice de Chazay-d*Azergues en 1789, p. 217. 

$ 5. — Joridiction de Cuire et de la Croix-Rousse, p. 2 18. 

Jus(|u*au xvi« siècle la seigneurie et la justice de Cuire et de la Croix- 
Housse appartint a Tabbé d'Ainay, p. 218. — Aliénation successive 
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de cette seigneurie et de cette justice en faveur des sieurs Du Cbaffaut, 
de Lange, de la comtesse de Sève, du Consulat et du sieur Boulard de 
Gatelier, p. 219. 



JURIDICTIONS ECCLÉSIASTIQUES, p. 219. 

S.i. — De l'officialité ordinaire, p. 220. 

Origine en France de la juridiction contentieuse de TEglise, p. 220. 
— Extension donnée à cette juridiction par les juges ecclésiastiques. — 
Abus qu'elle entraine. ~ La royauté s'efforce de les faire disparaître. — 
La juridiction ecclésiastique exercée d*abord par les évêques,^ ensuite par 
les cours de chrétienté et enfin par les ofticialités, p. 220. — Compé- 
tance civile et criminelle de l'officialité ordinaire eu 1789, p. 220. — 
Sa composition. — Formes qu'elle suivait depuis 1667. — L'Eglise 
n'avait ni territoire ni fisc. — Elle devait recourir au bras séculier pour 
l'exécution de ses sentences et elle y contraignait par les censures ecclé- 
siastiques, p. 221. — Elle admettait la torture préparatoire. — L'ins- 
truction des crimes commis par les ecclésiastiques était faite conjointe- 
ment par le juge de l'Eglise et par le juge royal, p. 222. — Cas privilé- 
giés, p. 222. — Officiers de l'ofncialité ordinaire en 1789 p. 223. 

§ 2. — De l'officialité métropolitaine, p. 223. 

Les sentences de l'officialité ordinaire pouvaient être l'objet d'un appel 
simple ou d'un appel comme d'abus, p. 223. — L'appel simple donnait 
lieu à quatre degrés de juridiction lorsqu'il n'y avait pas trois sentences 
conformes. — En France le pape n'avait pas le droit d'évoquer à lui les 
causes. — On ne pouvait pas non plus interjeter appel devant le pape 
omisso medio, p. 224. — Dans quel cas y avait-il lieu à l'appel comme 
d'abus devant le parlement, p. 224. — Les appels simples des senten- 
ces de lofficialité ordinaire étaient relevés devant l'officialité métropo- 
litaine, p. 224. — Officiers de TofOcialité métropolitaine en 1789, 
p. 224. 

S 3. — De la primatie de Lyon, p. 225. 

La primatie de Lyon connaissait de l'appel des causes des officialités 

15 
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mclropoliUiines de Lyon, de Parig, de Tours et de Sens, p. 225. — Il en 
fut de même jusqu'au xtiii" &\bi'\e pour l'appel des sentences de l'officia- 
lité métropolitaine de Rouen, p. 225. — Le titre de primat des Gaules 
ne confère plus de juridiction supérieure, p. 226. — • Composition de 
Tancienue primatie de Lyon. — Officiers de cette priiaatie en 1789, 
p. 226. 

S 4. — Chambre diocésaine, p. 227. 

Dans chaque diocèse il y avait un bureau des décimes, p. 226. — 
Attributions de ces bureaux. — Compétence des chambres diocésaines, 
p. 227. — Composition de celle de Lyon. — Les appels de la cham- 
bre dioc/ésaine de Lyon ressort issaient à la chambre souveraine du clergé 
de Lyon, p. 227. — Offlciers de la chambre diocésaine en 1789, p. 
228. 

S 5. — Chambre souveraine, p. 228. 

Depuis le xvi* siècle la France possédait huit chambres sofkver^iines 
du clergé, p. 226. — Leur compétence concernait les décimes et les 
autres impositions ecclésiastiques. — La juridiclion de la chambre sou- 
veraine de Lyon comprenait dix-sept diocèses, p. 228. — Les membres 
de cette chambre souveraine étaient nombreux, p. 229. — Officiers de 
la chambre souveraine du clergé en 1789, p. 229. 

S 6. — Justice duglaive du chapitre de l'église de Lyon, p. 229. 

Justice du glaive spirituel accordée par Nicolas IV au chapitre de 
l'église de Lyon, p. 230. — Etendue de cette justice limitée par l'auto- 
rité royale. — Au xviii« siècle elle ne concernait plus que le clergé des 
églises de St^ean et de Fourvières, p. 230. — Officiers de la justice du 
glaive du chapitre du Téglise de Lyon en 1773, p. 231. . 

S 7. — Justice ou Cour commune de l'archevêque et du 
doyen, p. 231.. 

Différence entre cette juridiction et celle du glaive et du cloitre de 
St-Jean, p. 231. — Pourquoi cette juridiction était-elle nommée Cour 
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commune, p. 331. — Les pouvoirude cette juridiction se confondent 
au xviu« siècle avec ceux de la justice du glaive et du chapitre de Saint- 
Jean, p. â3â. 

S 8. — JuBtice du glaive du chapitre de Saint-Jnst p. 233. 

Etendue restreinte de cette justice. — Officiers qui la composaient, 
p. 33S. — Les appels de leurs sentences étaient relevés devant Tofficial 
de Tarchevéque, p. 233. — Suppression des officialités en 1790, p. 233. 

— Abolition des privilèges de cléricature, p. 234. — Les affaires du 
for intérieur appartiennent aux juges ecclésiastiques et cell* s du for 
extérieur sont dévolues aux juges séculiers, p. 234. — Les appels d*abu8 
sont déférés au Conseil 'd'Etat, p. 235. — Opinions de MM. Portails, 
Dupin et de Moutalembcrt sur cette attribution au Conseil d*Etat des 
appels comme d*ab us, p. 235. — Dans quel cas peut-il y avoir lieu à 
l'appel comme d'abus. Opinions de Févret et de Laine, p. 236. — Objet 
des recours des laïques au Conseil d'Etat, p. 237. — Opinion de M. de 
Cormenin, p. 237. — Objet du recours des ecclé&iastiques contre les 
décisions de leurs supérieurs, p. 238. — Les poursuites contre un ecclé- 
siastique doivent-elles être autorisées préalablea»ent par le Conseil d'Etat, 
p. 239. — Distinction entre l'action publique et l'action privée, p. 240. 

— Peu de fondement de cette distinction. — Mode de procéder devant 
le Conseil d'Etat, p. 241. — Pourquoi les juridictions ecclésiastiques 
qui assurèrent bngtemps une bonne dispensation de la justice séculière 
perdirent-elles de leur utilité, p. 242. — L'étude de leur juridiction 
est précieuse pour l'histoire de Lyon, p. 242. 

RÉSUMÉ. 

Sans uuité de législation pas de bonne organisation judiciaire possible, 
p. 243. — Multiplicité dos anciennes juridictions. — Efforts de la 
royauté pour en restreindre le nombre. — Rétablissement de l'appel sous 
St-Louis. — Evocations. — Droit de prévention, p. 243. — Attri- 
butiuns importantes des premiers baillis succesbivement restreintes, 
p. 244. — Officiers de robe longue chargés de suppléer les baillis. — 
Etablissement par Philippe-le Rel d'une sénéchaussée royale à Lyon, 
p. 245 — La justice séculière de Lyon a appartenu d'une manière exclu- 
sive au clergé pendant les xii« et xiii» siècles. — Inconvénients de la dou- 
ble juridiction de l'archevêque et des chanoines-comtes. — Organisation 
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de la justice de Lyon par Grégoire X. — Philippe-le-Bel oblige Farchc- 
vêque Pierre de Savoie à lui en faire l'abandon. — Etablissement d'un 
gardiateur royal dans la ville. — La royauté seconde les efforts des ha- 
bitants pour assurer leurs privilèges et franchises, p. 845. — La créa- 
tion du présidial est peu antérieure à la suppression de la justice ordinaire 
de l'archevêque, p. 246. — Sympathies, à l'origine, des Lyonnais pour 
la justice séculière de l'Eglise. — Lutte entre la justice royale et celle de 
l'Eglise. — Atteintes portées à cette dernière dans l'intérêt du com- 
merce, de la salubrité et de la sécurité de la ville, p. 247. — Abus 
qu'entraînaient les nombreuses juridictions d'origines différentes. — 
Arrêts des grands jours tenus à Lyon à la fin du xvi« siècle, p. 247. — 
Point de vue auquel on doit se placer pour apprécier les anciennes 
juridictions lyonnaises, p. 248. — Avantages et inconvénients qu'elles 
présentaient. — Pourquoi les juridictions de l'église perdirent de leur 
prestige, p. 250. — Les Lyonnais goûtèrent toujours beaucoup les juri- 
dictions exercées par le Consulat^ p. 250. — Etat des juridictions ecclé- 
siastiques, royales, municipales et militaires à Lyon en 1789, p. 251. 
Recours au Conseil d'Etat, p. 252. — Appels au parlement, à la Cour des 
Monnaies, à la Table de marbre, etc. p. 253. — Privilège deeommt'm'mtw. 

— Evocations, p. 253. — Pourquoi Lyon n'a jamais eu de parlement, 
p. 254. — Séparation des pouvoirs judiciaire et administratif, p. 254. 

— Organisation judiciaire de 1790, p. 255 ; de 1793, p. 256 ; de l'an m, 
p. 257; de 1810, p. ^257. — Créations éphémères de la révolution et 
créations durables de Napoléon l**^, p. 258. — L'organisation judiciaire 
moderne a beaucoup emprunté à celle antérieure à 1789, p. 258. — Pré- 
cieux enseignements qui résultent de l'étude des anciennes juridictions, 
p. 259. — Importance considérable de quelques-unes des juridictions 
qui furent spéciales à Lyon, p. 260. — Améliorations que réclame le 
progrès social, p. 261 . 



Tableau des membres de la Cour impériale de Lyon depuis son 
iDstallation . page 262. 

Tableau des membres du Tribunal civil de Lyon depuis son organi- 
sation, p. 267. 



Tableau des avocats aux Cours de Lyon en 1789, p. 271. 
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Tableau des avocats à la Cour impériale de Lyon depuis la réorgani- 
sation de leur ordre, p . 2 73 . 



Tableau des bâtonniers de l'ordre des avocats près la Cour de Lyon 
depuis 1811, p. 281. 

Tableau des procureurs aux cours et juridictions de Lyon en 1789, 
p. 282. 



Tableau des avoués près le Tribunal d'appel depuis leur établissement, 
p. 283. . 

Tableau des avoués près le Tribunal de première instance de Lyon 
depuis leur établissement, p. 285. 
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